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AVIS. 

ii  A  plupart  des  jurifcortfultes  nommés  dans  les  divers 
articles  du  Répertoire  ,  ayatit  fini  le  manufcrit  des 
parties  dont  ils  s'étoient  chargés  y  il  paroît  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  in-odavo. 
Au  refte,  à  quelque  nombre  qu'il  puifTe  s'étendre  au 
delà  y  le  libraire  s'eft  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  la  publication  du  demies 
volume  j  &  même  fi  l'ouvrage  n'a  que  foixante  volumes, 
elles  n'en  payeront  que  cinquante  -  fept  ^  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuille  _,  ell:  de 
4  livres  lofous:  onpublie  très-€Kadçment  huitvolumci 
par  année. 
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Institution  contractuelle  m 

polition  encre  vifs  &  i  titre  univerfel ,  qui  faïc 
un  héritier  indépendamment  de  la  loi 

Certe  maricre  eft  très-importante  *;  d'un  crand 
ufage  dans  le  droit  civil.  Pour  !a  traiter  avec  ordre 
nous  la  diviferons  en  douze   feclions,  * 

S  £   c  T  r  o  !<      P  K.  î  M  I  £   R  £. 

De  V origine  des  InJIkunons  contracbtelhs ,  &  des 
pays  où  elles  font  reçues. 

Les  premiers  légi/lateurs  de  Rome  regaidèrent 
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les  îeilahiens  can:ime  les  feiils  ades  capables  d^ 
déf aîiî'er  i  ordre  des  fucceliions  légitimes.  La  loi 
ces  douze  t^.bles  permettoic  aux  pères  de  famille 
de  dirpofer  par  cecte  voie  àc  tous  leurs  biens  ; 
une  faculté  fi  précieiife  parut  mériter  que  l'on 
écartât  tous  ks  obftacles ,  toutes  les  gcnes  que 
des  conventions  particuhk-es  auroient  pu  y  ap- 
porter fréquemment  j  en  conféquence  ,  on  mit  en 
principe  que  les  ftipulations  de  les  contrats  qui 
.  auroient  trait  à  des  fucceliions  futures  ,  ferôient 
regardés  comme   nuls  &  non  avenus. 

^Oii  tenta  néanmoins  fous  l'empire  de  Dioclctien 
&•  de  Maximien  ,  d'introduire  une  jurifprudence 
différente.  Une  femme  con.i  .t  alors  par  fon  con- 
trat de  mariage  (qu'elle  déclara  vouloir  tenir 
lieu  de  teftament  j  ,  que  fon  mari  recueiWeroic  â 
f  ju  décès  tous  les  biens  paraphernaux  qu'elle  laif- 
feroit.  Les  empereurs  confultés  fur  l'effet  de  cette 
claufc,  répondirent   qu'elle  écoic  nulle  (*). 

C'eft  d'après  le  même  principe,  que  les  empe- 
reurs Valens  &  Gallien  répondirent  en  i6y , 
que  la  promeffe  faite  par  un  père^  en  mariant  fa 
tille,  de  lui  laiffer  dans  fa  fucceflion  une  part 
égale  à  celles  de  fes  autres  enfans ,  ne  devoir  pro- 
duire aucun  effet. 


(*)  Cette  décilîon  efb  confignée  aaiis  la  loi  ^  ,  C.  de 
paaîs  convenus  fuper  dote  .  iont  voici  les  ternies  :  Jri^re- 
'ditas  extraneis  ufiamento  datur.  Ciini  iguur  affirmas  aotaU 
infirumento  pacium  mterpojïtum  ejfe  Yice  teftamenti,  ut 
poli  mortem  mulieris ,  honci  ejus  ad  te  périmèrent  que. 
■dons  titulo  tihï  nonfunt  ohligata  ,  întelligis  nulla  te  a^ione 
pojfe  convenire  h&redcs  feu  fuccejfores  ejus ,  ut  tibi  rejti- 
tilantiLT  qux  nullo  jure  debentur. 
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II  y  avoir  cependant  même  dans  le  droit  Ro- 
main quelques  cas  où  les  pactes  toiîchanr  les 
fuccedîûns  des  perlonnes  vivantes ,  ctoieiit  admis. 

Le  premier  ctoit  lorfque  celui  de  l'hérédité 
duquel  il  s'agifFoit ,  avoir  donné  (on  confeiuemenc 
a  une  certaine  manière  de  partager  fes  biens 
entre  fes  héritiers  légitimes,  ik  avoir  peifcvérc 
jufqu  a  fa  mort  dans  la  même  volonté.  Juftiniea 
Ta  ainfi  décidé  par  la  loi  \jo  ,  C.  de  p.zciis  ,  en 
annonçant  qu'il  n'introduifoit  point  un  droit  nou- 
veau, mais  qu'il  ne  faifoit  qu'expliquer  l'ancien, 
quod  cûam  antcnorïbus  kpbus  &  confiltutionihus 
non  eji  incognuum ,  Iket  à  iiobis  clarlus  eji  in- 
troduclum. 

Le  fécond  cas  avoit  lieu,  fuivant  la  loi  19  du 
mcme  titre  3  lorfque  deux  foldats  avoient  fait  un 
patte  de  fe  fuccéder  réciproquement.  La  raifon 
qu'en  àonnQ  cette  loi  3  eii  que  les  militaires  n'a- 
voient  befoin  d'aucune  folemnké  pour  tefter , 
&:  que  leur  fimplc  vo!onté  palfoit  pour  teframent, 
quand  ils  y  perfévcroient  jufqu'au  dernier  fou oir. 
On  peut,  ce  femblc,  conclure  de  cette  raifon, 
que  les  pactes  réciproques  de  fe  fuccéder  ne  lioienc 
pas  plus  irrévocablement  les  militaires  que  les 
autres ,  Se  que  ces  forces  de  conventians  n'croient 
regardées  chez  les  Romains  que  comme  de  fiQiples 
réglemens  ab  ïntcjlat.  A  in  fi  ce  fécond  cas  rentre 
naturellement  dans  le  premier ,  excepté  cepen- 
dant que  celui-ci  n'éroit  que  pour  les  héritiers 
prcfompiifs  entre  eux ,  au  lieu  que  celui-là  étoic 
audi  pour  les  étrangers. 

\h\  autre  cas  où  l'on  pourroit  d  re  que  les  Ro- 
mains permettoient  de  faire  un  héiirier  par  une 
difpofuiou  entre  vifs ,  écoit  lorfqu'un  père  en  ma- 

A  iij 
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riant  fa  ^lle ,  promettoiL  de  l'égaler  à  fes  aurres 
enîans.  On  vienc  à  la  vérité  de  voir  que  les  em^ 
peieius  'Valens  &  Gallien  anniillèrenr  ces  forrcs 
de  promenfes  ;  mais  la  iioveile  1 9  de  Léon  le 
phiioiophe  ,  nous  fait  voir  que  cetce  loi  ne  fut 
jamais  reçue  daiis  Xw^z'^^.Proyur  cvidentcm  ab/ur- 
dhatem  in  hominum  animis  neutïquam  Iqcuul  ïn^ 
venir  j  ut  fufc}pcrc:ur\  nedùrn  vim  aliquam  &  cjji- 
çacLdin  hahet.  Cependant  cette  novelle  ne  faifaitt 
point  partie  du  corps  de  droit ,  on  ne  peut  pas 
mettre  fa  difpoiition  au  nombre  d^s  monumens 
de  la  jurifprudence  Romaine. 

i,e  dernier  état  du  droit  écrit  fe  réduit  donc  a 
ces  deux  points  :  i".  qr.e  les  Inditutions  contrac- 
tuelles p.ouvoient  avoir  lieu  par  forme  de  partage 
enrre  àzs  héritiers  légitimes  :  2''.  qu'elles  étoienc 
valables  entre  foldacs  quoiqu'étrangers  les  uns 
aux  autres.  Mais  on  feiit  que  daiis  un  cas  comme 
dans  Taurre,  elles  n'étoient  contraclucllcs  que  de 
nom,  puifqu'elles  n'avoient  pas  ce  caractère  d'irré- 
vocabiiité ,  qui  ed  de  i'elTence  des  padles  propre- 
ment dits. 

Nos  auteurs  ne  s'accordent  pas  fur  le  temps  ni 
fur  la  manière  dont  les  înftitutions  contradueiies 
fe  font  introduites   dans  nos  mœurs. 

Quelques-uns  croient  en  trouver  l'origine  dans 
ce  paflTage  du  titre  37  de  la  loi  ripuaire.  <5i  quis 
mulicrem  defpQnfaverit  _,  quidquid  ei  per  tahjarum 
feu  chanarum  inftrumenta  confcnpferit  ^  perpétua^ 
lïter  ïnconvulfum  perm.inear.  Mais  ils  n'ont  pas 
réfléchi  que  cet  article  fait  partie  du  titre  dedo- 
tibus  miilicrum  _,  dans  lequel  il  ne  s'agit  point 
du  tout  des  Inftitutions  contraéluelles .  mais  uiû*? 
fluemçin  4^s  dots  des  femp;iç^, 
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D*aurres  ont  cru  trouver  ces  Inftirutions  établies 
par  le  chapitre  7  du  capitulaire  quatrième  de 
l'année  803  ,  intitulé  de  Ugc  rïpuarienfc.  On  en 
jugera  par  les  rennes  dans  lefquels  ce  rexte  eft 
conçu  :  Qui  filïos  non  habucrit  &  alïum  quemlibet 
hcrcdcm  faccrcjiri  volucrït  ^  coram  rege  vel  cornue 
&  fcdbinij  5  vci  mijjis  dominicis  qui  tune  ad  juf- 
tïtias  faciendas  in  provïncïà  fuaïnt  ordïnaù  ,  ira* 
dïdonem  j\:cïant.  L'interprétation  de  cette  loi  dé- 
pend d'un  Lit  auquel  n'ont  certainement  pas  penfc 
ceux  qui  ont  entendu  les  mots  tr aditïo non  fac tant , 
d'une   Inllitution  contractuelle. 

Chez  les  Ripuaires  comme  chez  les  Francs , 
ceux  qui  n'avoient  point  d'enfans  ,  s'en  procuroienc 
par  des  adoptions  \  ik  c.s  adoptions  le  faitoierjC 
d'abord  de  deux  manières  diiférenres ,  ou  par  tei^ 
tament ,  ou  par  donation  entre  vifs  accompagnée 
de  tradition  ^  le  titre  48  de  la  loi  ripuaire  ne 
permet  pas  de  douter  de  ce  fait.  En  805  ,  il  a 
été  établi  par  le  capitulaite  cité ,  que  ces  ado[>- 
lions  ne  pourroient  plus  Te  faire  que  par  tradi- 
tion :  or,  on  le  demande _,  quel  rapport  y  a-t-il 
entre  une  pareille  loi  &  les  Inlliturions  contrac- 
tuelles? 

Barna:;e  ^  quelques  autres  auteurs  regardent 
la  novelie  de  Léon  le  philofophe  citée  plus  haut, 
comme  la  caufe  introducLive  des  Inftitutions  con- 
tractuelles. Danty  leur  répond  que  cette  novelie 
ne  parle  que  de>  promeiïes  d'égalité  entre  enfans; 
ce  qui  ,  dit- il  ycjlbicn  différent  d' une Inftitution  con- 
tracluelle  ,  laquelle  emporte  tous  les  biens  ,  à  ce 
que  l'on  prétend.  Nous  ne  voyens  pourtant  paf 
en  quoi  pourroic  confifter  cette  différence;  les 
promeiTes  d'égalité  font  certainement  de  véritablesi 

A  iy 
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Inftitutions  contraduelles ,  elles  n'embrafifent  il  e(ï 
vrai  5  qu«ne  partie  limitée  dQS   biens,  mais  ne 
peut-on  pas  aufïî  borne-r  une  ïnftitution  contrac- 
tuelle à  une  certaine  quotité  de  la  fuccelîion  qui 
en  eft  l'objet  !  Le  plus  ou  le  moins  ne  fait  rien 
à  la  nature  de  la  chofe.  Ce  n'eft  pas  cependant 
que  l'opinion  de  Balnac^e  foie  vraie  ^  elle  paroît 
au   contraire    mal    fondée    mais    par  une  raifon 
toute    ditFcrente  de    celle    qu'en    donno    Danty. 
3î  II  fîjffit  5  dit  Lauriere ,  pour   la    faire  rejeter  , 
09  de  remarquer  après  M.  Cujas  Ôc  Jacques  Gode- 
»5  froy  5  que  les  novelles  de  Léon  n'ont  prefque 
>i  point  é:é  obfervées   ni   regardées  comme  loix 
)3  dans  l'orient ,  8c  qu'elles  n  ont  été  même  bien 
39  lues  &:  bien  connues  dans  l'occident  ,  que  par 
>3  latradudtion  qu'Agyiœas  en  a  donnée  long-temps 
j5  après  les  rédactions  &r.  les  réformations  de  nos. 
j>  coutumes  qui   ont  autorifé   ces  Inftiaitions  <f. 
Il  y  a  une  quatrième  opinion  qui  fait   dériver 
les  Inftitutions  contraduelîes   de    la    loi  falique. 
Elle  eft  fondée  fur  un  paflage  du  livre  des  fiefs  , 
titre  de  mctrimonio  ad  Morganiticam  concraclo , 
dans  lequel  on  voit  uh  veuf  qui  avoir   un  fils 
d'une  femme  noble  ,  en  époufer  une  féconde  moins 
noble  5  à  condition  qu'elle  &  fes  enfans  n'auroienc 
^e  (es  biens  que  ce  qu'il  lui  en  avoir  donné  en 
répoufant  ,   quod  mediolanenfes    dicunc    accipere 
uxorem    ad  Morganiticam  ,    alibi  ex  Icge  falicâ^ 
Mais  comme  le  fait  très-bien  fentir  M.  de  Lau- 
tiere ,  il  faut  diftinguer  deux  claufes  dans  la  con- 
vention dont  parle  ce  texte  ,  favoir ,  la  claufe  con- 
cernant le  douaire  de  la  féconde  femme,  &  celle 
concernaric   la  portion    héréditaire   des   enfans   à 
II':: ce  d'elle.  Les  mots  acciperc  uxorem  ad  Mor^ 
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fanidcam  ,  alihi  ex  Icge  falïcà  ,  fe  rapppcrtcnr 
bien  a  la  première  de  ces  claufes ,  mais  ils  n'op-C 
pas  la  moindre  relation  avec  la  féconde.  11  faut 
voir  là  deiïiis  les  raifons  de  M.  de  Lauriere, 
elles  font  dcmonftratives. 

Quelle  efh  donc  l'oripine  des  biftitutions  con- 
trailuelles?  M.  de  Lainière  avance  là  deiLis  im 
avis  rrès-pîaiiîible.  Dans  le  temps  que  Gerardus 
Ni'^er  &:  Obertus  de  Orto  compoferenc  le  livie 
des  fiefs,  on  commençoit  a  enfeigner  publique- 
ment le  dioic  Romain.  Ces  rédacteurs  y  remar- 
quèrent que  les  foldats  pouvoient  s'infti:uer  l'un 
J'aucre  concracluellement  ;  ^'  comme  les  polTef- 
feurs  des  Hefs  faifoient  alors  profelîion  des  armes, 
ils  crurent  pouvoir  les  confiacrer  comme  fol- 
dars  ,  &  leur  accorder  en  cette  qualité  le  pou- 
voir de  fe  faire  des  héritiers  par  concrars.  Ce  pre- 
mier pas  fait ,  on  étendit  infenfibîement  aux  fiic- 
ceiîions  ordinaires  un  ufage  ii:troduit  d  riboid  uin- 
qaemen:  pour  les  hércditcs  militaires  ou  féodales  , 
&  Ton  alla  peu  a  peu  jufqu'l  dire  que  toute 
perfonne  noble  ou  roturière  pouvoir  difpofcr  ir- 
révocablement de  toute  i^xi  hoirie  par  un  c<}A- 
irat  de  mariage. 

Cette  jurifprudence  eft  admife  aujourd'hui  dans 
prefque  tous  les  pays  pohcés.  Le  préiîdent  Favic 
en  fon  code,  en  rend  témoignage  pour  la  Savoie; 
Berlichius  en  fes  conclulions  pratiques  ,  po-jr  !a 
Saxe  \  Mœvius  fur  la  coutume  de  Lubeck ,  pour 
toute  l'Allemagne  ;  Wefcl  en  fon  comn^entaire 
fur  les  ordonnances  d'Utrecht ,  pour  la  Hollande; 
de  Méan  ad  jus  civile  Létdienfium  ,  pour  le  pays 
<Ie  Liège  ;  Stockmans  en  fes  dccilions  du  confeil 
dô  Brabant ,  pour  le  teiïoL'c  de  ^  tribunal.  C'cfl 
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auiîî  ce  qu'a  jugé  pour  la  Flandre  un  arrêt  du 
grand-confeil  de  Malines  du  3  novembre  i<?77, 
confirmadf  d'une  fencence  du  confeil  provincial 
de  Gand  ,  rapporcé  par  M.  Dulaury  j  M.  Pollec 
ôc  M.  Desjaunaux  font  mention  de  plufieurs  arrêts 
femblables  du  parlement  de  Flandre. 

Il  y  a  long-temps  que  la  jurifprudence  Fran- 
çoife  efl:  fixée  fur  ce  point.  Mafuer ,  un  de  nos 
plus  anciens  praticiens ,  nous  apprend  qu*elle  éroic 
déjà  fui  vie  de  {on  temps  en  Auvergi^e.  Nous  la 
trouvons  adoptée  formellement  par  l'article  i  du 
titre  5  de  l'ancienne  coutume  de  Bourbonnois , 
rédigée  en  1495  •  ^^^^  ^^  encore  admife  par  l'ar- 
ticle 219  de  la  nouvelle  j  réformée  en  1 520  :  celles 
d'Auvergne ,  de  la  Marche  &  de  Nivernois ,  ré- 
digées refpectivement  en  1 5 1  o  ,  1511  <3c  1 5  34  , 
étabiiirent  abfokurient  la  même  chofe.  Celles 
«l'Anjou  ,  du  Maine  5  de  Touraine  ,  du  Lodunois 
Se  de  Normandie,  aurorifent  pareillement  les  dé- 
clarations &c  reconnoilfances  d'héritiers  ,  qui  font , 
comme  on  le  verra  bientôt ,  des  efpcces  d'Infti- 
tutions  contrafluelles. 

Les  difpoiicions  de  ces  coutumes  forment  le 
droit  commun  de  tous  nos  pays  coutumiers  ;  Se 
les  parîemens  de  droit  écrit  eux-mêmes  les  ont 
reçues  avec  la  plus  grande  faveur:  on  en  trouve 
les  preuves  dans  les  queftions  alphabétiques  de 
Bretonnier. 

On  feroit  furpris  fans  cloute  de  voir  la  cou- 
tume de  Berry  s'éloigner  d'une  jurifprudence  aufli 
confiante  &  aulîi  univerfelle  ,  fi  l'en  ne  favoin 
qu'elle  a  été  rédigée  par  M.  le  préfident  Lifet^ 
grand  amateur  du  droit  Romain.  Voici  ce  qu'elle, 
porte  5  titre  8^  article  5. 
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95  Jaçoic  que  le  mari  Ôc  la  femme  avant  le 
>j  mariage  folcmnifc  ou  confommé,  puillent  don- 
»  ner  rimplemeiu  ou  mutuellement  l'un  à  l'autre, 
3'  toutefois  ils  ne  pourront  par  ledit  contrat  inf- 
3>  tituer  hcririer  l'un  l'autre  ,  foit  mutuellemenc 
«  ou  fimplement ,  ne  pare  llcm^nt  convenir  que 
3>  Tun  fuccéderaà  l'autre  âpre,  fon  décès  mucuel- 
35  lement  ou  fimplement ,  comme  dit  eft,  en  tous 
»  biens  univerfellement;  mais  bien  pourront  dès- 
3>  lors  donner  leurs  biens  fimplement  ou  rccipro- 
ï>  qucment  l'un  d  l'autre  qui  fera  furvivant ,  con- 
»  férant  par  ce  moyen  l'etfet  ôc  exécution  de  la 
3>  donation  fimple  ou  mutuelle  après  la  mort  du 
3»  donateur ,  <5j  auHi  faite  convention  réciproque 
«  ou  fimple  de  lobvcntion  &:  fucceflion  en  aucuns 
jî  biens  particuliers  «. 

L'aiticle  6  ajoute  ,  que  >»  ladite  Inftitution  d'hc- 
»  ritier ,  faite  en  contrat  de  mariage  en  faveur  des 
»  defcendans  dudit  mariage  ,  n'eft  valable  _,  mais 
»  b;en  les  donations  en  faveur  d'iceux ,  ou  con- 
j>  ventions  de  fuccéder  en  cerrains  biens  ,  pourvu 
»  quelle  ne  foit  univerfelle  de  tous  biens préfens 
j>  &  à  venir  «. 

Pour  bien  entendre  ces  difpofitions ,  il  faut  les 
rapprocher  du  commentaire  de  la  ThaumafTière. 
Voici  comme  il  s'explique  en  fes  queftions  fut  la 
coutume  de  Berry  ,  centurie  i  ,  chap.  6j  :  »  Ces 
>j  articles  étant  contraires  au  droit  commun  ce 
w  notre  France  ,  on  les  doit  prendre  à  l'étroit  fans 
i>  les  étendre  hors  de  leur  cas  :  Nam  quit  contra 
jj  rationem  j uris  irtroduclafunt  ^  non  trahuntur  ad 
3î  confequentias,  C'efl:  pourquoi  comme  ils  ne  par- 
3)  lent  que  des  Inftitutions  coturadluelles  faites  par 
»>  les  futurs  époux  au  profit  l'un  de  l'autre ,  fim- 
9ï  plemenc  ou  réciproquement ,  ou  eji  faveur  des 


9* 
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3»  defceiidans  de  leur  rr/ariage  mous  tenons  com- 
»  munément  que  rinfticunon  d'hérider  &:  con- 
»>  vencioiî  de  fuccéder  en  tout  on  partie  faite  au 
»  contrat  de  mariage  p:^r  perfonnes  érranges  , 
3>  en  faveur  des  futurs  ou  des  defcendans  de  leur 
»  mariage,  ou  de  l'un  d'eux,  Çont  légitimes  <Sc  va- 
»  lahles  ,  foit  qu'elles  foient  faites  par  les  pères 
»  (Se  mères  des  Futurs,  oi  par  leurs  parens.&  amis^ 
tant  parce  que  ces  articles  ne  parlent  qr.e  des  ini- 
>7  titurions  &  conventions  de  fuccéder ,  faites  par 
j>  les  futurs  ,  &c  partant  ,  ne  doivent  ccre  ccen- 
«  dus  hors  de  leur  efpcce  au  préjudice  de  la  cou- 
5^  tume  générale  du  royaume  ,  que  parce  que,  par 
39  l'article  7  du  titre  précédent,  toutes  donations 
»  &  conventioîis  faites  au  contrat  de  mariage  par 
«  quelque  perfonne  que  ce  foit ,  en  faveur  des  ma- 
»  ries  ou  de  leurs  defcendans  ,  {àififfent  lefdics 
î>  mariés  &  leurs  defcendans ,  le  cas  advenant ,  ôc 
»  aind  l'ai-je  toujours  vu  tenir  par  les  plus  fameux 
»  confultans  de  cette  province  que  j'ai  prariquc?. 
îî  Ce  qui  a  ctc  jugé  en  cette  coutume  pour  une  Inf- 
3>  titution  d'héritier  faite  par  un  oiicîe  au  pront  de 
*  fa  nièce,  par  [on  contrat  de  maria'^re ,  oiv.  fut 
»>  déclaré  valable  par  arrêt  de  la  grarid'chanibre, 
o  au  rapport  de  M.  !e  Nain,  fur  la  hn  de  mars , 
»  ou  au  commencenent  d'avril  K^-i-i,  comme  je 
3»  l'ai  appris  des  mémoires  de  Ai.  Jacques  Choie: ^ 
35  ancien  avocat  en  parlement  ;  &  fuivant  fon  avis , 
s>  il  en  faut  autant  tiire  des  afHHations  faites  par 
35  les  père  &  mère  de  l'un  des  Riturs  ,  au  proiic  de 
35  l'autre  ,  pour  venir  à  leurs  fuccellions  ,  tOLit  aind 
»  qu'un  de  leurs  enfans  naturels  &  légitimes  \  ce 
>5  qui  eft  très- fréquent  en  cette  province  ,  parti- 
»  culièrement  entre  payfans  &  perfonnes  ruftiques, 
>3  dont  j'ai  vu  une  infinité  de  contrats  conteinaiîf 
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r>  feir.biables  claufes ,  fans  qu^eiles  aient  jamais  écc 
»  débatîues  «, 

Section     deuxième. 

De  la  nature  des    înjlïtuûons  contracluzllcs^ 

Le  mot  Inftïtutïon  contracîueUe  femble  renfer- 
mer des  idées  toutes  oppofées  l'une  à  Tautre  :  faire 
à  la  fois  un  tefiament  ^  un  contrat  î  Le  droit  Rc- 
main  n'admettoit  pas  ce  mélange  d  actes  contia- 
didoires  :  l'erba  c  o  ntr axer  uni  ^  gcQ^crunt  ^  non  per- 
t'incit  ad  tejlandi  jus  ^  dit  la  loi  20  ,  D.  de  verho^ 
rum  fianificadone.  De  li  naît  la  difficulté  de  hxer 
la  véritable  nature  de  ces  fortes  de  difpofuions , 
c'efî:  i-dire  de  lavoir  fi  ce  font  des  donations  entre 
vifs  ou  à  caufe  de  mort.  Cette  queftion  efc  une  Cits 
plus  conrroverfces  qu'il  y  ait  fur  cette  matière. 

Ceux  qui  prétendent  que  l'Inititution  contrac- 
tuelle ell:  une  donation  à  caufe  de  mort,  difent  que 
celui  qui  inftitue  un  héritier  par  contrat  de  ma- 
riage, ne  donne  rien  de  fon  vivaur ,  mais  feule- 
ment après  fa  mort;  qu'en  un  mot  il  aime  mieux 
que  ce  qu'il  donne  lui  apparrienne  qu'à  i'inftirué, 
&  à  l'inftitué  qu'à  fon  héritier  Icgitime  ;  ce  qui 
forme  proprement  le  caradcre  d'une  donation  à 
caufe  de  more  :  Donado  caufâ  mortls  eft  quét  frop- 
ter  monis  fa  fufpicionem  \  &  in  fummâ  _,  mords 
caufâ  donado  eji  cum  m^^g^^f^  ^^^^  velithabere  quàm 
eum  cui  donat  j  &  magis  eum  cul  donat  quc^m  hère- 
demfuum.  Oï\  ajoute  que  les  donations  à  caufe  de 
mort  conviennent  encore  avec  les  Inftitutions  con- 
traâruelles,  en  ce  que  les  unes  comme  les  autres 
n'empêchent  pas  d'aliéner  \  en  ce  qu'elles  font  ré- 
voquées par  le  prédécès  de  celui  en  faveur  duquel 
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elles  font  faites  j  en  ce  que  le  droit  d'accroiirement 
y  a  lieu  ;  en  ce  qu'elles  n'ont  pas  befoin  d'accep- 
tation, ^c. 

Ceux  qui  foutiennent  au  contraire  que  l'Inf- 
titution  contraduelle  eli  une  donation  entre  vifs  , 
difent  que  c  elt  un  contrat,  qu'elle  eft  irrévocable, 
qu  elle  faifit ,  qu'elle  eft  fujette  à  la  formalité  de 
i'inlinuation  ,  qu'elle  ne  produit  a  la  vérité  fon 
effet  qu'après  la  mort  de  Tinllituaiit ,  mais  qu'elle 
n'en  ell  pas  moins  une  difpofitioii  entre  vifs  ,  fuivanc 
cette  note  de  Dumoulin  lur  l'article  291  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois  :  Dïfpofitio fiaàm  ligat  necfuf- 
pendïtur^  &  ah  eafit  denominado  sfedexecutio  habet 
tracium  \  qu'enfin  l'inftitution  contrafluelle  appro- 
chant beaucoup  plus  de  la  donation  entre  vifs  que 
de  celle  à  caufe  de  mort ,  on  doit  la  conlîdérer 
comme  donation  entre  vifs  ,  fuivant  la  maxime 
qu'un  acte  qui  participe  de  deux  natures ,  doit  être 
réputé  de  celle  dont  il  tient  le  plus. 

Ces  deux  opinions  font  également  extrêmes.  Il 
eft  certain  que  l'inftitution  contractuelle  n'a  fous 
certains  rapports  que  feffet  d'une  dii]ioficion  de 
dernière  volonté  ,  <&:  que  fous  d'autres  elle  a  tous 
les  caractères  des  donations  entre  vifs.  Le  Brun 
lui-même,  qui  la  compte  parmi  les  ac1:es  de  cette 
dernière  qualité  ,  eft  obligé  de  convenir  qu'il  f^ut 
la  coniidérer  fous  trois  afpeds  différens  :  1°.  que 
quant  à  l'irrévocabilité ,  c'eft  une  donation  entre 
vifs  :  2^\  que  s'il  s'agit  de  décider  fi  elle  fe  nanf- 
met  à  toutes  fortes  d  héritiers  de  l'inftitué ,  CV  fî 
elle  empêche  l'inftituant  de  difpofer , c'eft  ure  do- 
nation à  caufe  de  mort  :  3°.  que  quant  â  la  •■-lef- 
tionde  favoir  fi  l'inftitué  eft  tenu  des  dettes  de  i  iwi- 
tituant,  &  à  quelle  concurrence  ,  c'eft  une  fuc- 
ceiïion^  > 
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53  Qu'eft-ce  donc  prccifément:  que  l'InftitLuiou 
5î  coiuraduelle ,  demande  M.  Danty  ?  C'eft  un  ou- 
a  vrage  de  notre  junlprudence ,  que  le  droit  Ro- 
jï  main  n'a  jamais  connu  ,  6c  dont  la  définition 
»  exacte  rentenneroit  des  contrariétés  évidentes. 
»  Pour  bien  connoitre  précilérnent  ce  que  c'eft 
a  qu'une  li>lUtution  contractuelle  ,  il  faut  remon- 
3>  ter  jurqu'à  fon  principe  ,  c'eft-à-dire  examiner 
3>  quel  ell  le  véritable  motif  6:  Intention  de  1  inf- 
»  tituant  j  car  c'eil  uniquement  le  motif  ôc  l'in- 
3>  tention  du  donateur  qui  doivent  caraClérifer  la 
»  libéralité. 

»  Or  ,  il  efl:  évident  que  li  on  pénètre  bien  le 
j»  motif  de  l'inftituant ,  il  ne  faudra  pas  toujours 
ï>  mettre  Tlnftitution  contraduelle  au  rang  d^s  do- 
«  nations  entre  vifs ,  parce  que  ce  feroit  lui  faire 
w  grcîce  ,  pour  parler  avec  M.  Ricard ,  que  de  lui 
«  donner  ce  rang  :  en  etfet ,  il  eft  difficile  de  dé- 
3>  mcler  dans  une  fimple  Inlfitution  conrradluelle 
3>  (  avec  la  réferve  de  pouvoir  difpofer  par  i'inf- 
j>  tituant  de  fes  biens,  ainli  que  bon  lui  femblera 
ry  jufqu'à  fa  mort)  ce  caractère  unique  S:  elfen- 
îî  tiel  de  la  donation  entre  vifs  ,  qui  conlifte  dans 
5>  la  prédilecl:ion  du  donataire  par  le  donateur  • 
M  car  peut  on  dire  que  l'inftituant  ,  qui  n'alfure 
»>  à  l'inftitué  que  le  titre  d'héritier ,  lui  donne  un 
3>  bien  réel,  prcfent  6c  effectif?  Devient-il  plus 
33  pauvre  après  avoir  donné  ?  L'inftitué  fe  peut-il 
»  dire  plus  riche  ?  Sa  fortune  ne  demeure-t-elle 
»  pas  en  fufpens  entre  les  mains  de  l'inftituant  du- 
»  rant  fa  vie  ?  Elle  ne  devient  fixe  qu'à  l'inftanc 
3>  de  fa  mort  ;  jufques-la  fpeclateur  de  l'adminif- 
33  tration  de  fon  bienfaiteur  ,  (ou vent  même  de 
35  fes  aliénations  &  de  fon  repentir ,  il  ne  tire  au- 
«  cun  avantage  de  fa  prétendue  qualité  d'héritier; 
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>•  «5c  rinftitiianc  le  prcfoe  fi  peu  à  foi-mcnje ,  que 
»  craignant  d'avoir  trop  fait  pour  lui  ,  il  prend 
•,-,  fes  ïurecjs,  &  rtipule  oes  rTcrves  coiicre  ion 
M  donaraire.  Ce  qu'il  lui  donne  d'une  maiiv,  il  le 
»  rerienc  de  Taiicre  *,  ou  pour  niieux  dire  ,il  ne  le 
„  lui  montre  que  de  loin  :  que  s'il  renonce  par 
,j  cetre  Inftitution  au  pouvoir  de  fe  re  nn  autre 
»  héritier^  fi  ce  titre  qu'il  donne  \  1  Ilicué  àc- 
M  vient  irrévocable,  c'eit  uniquement  parla  nature 
>î  &  par  la  qua!i:c  du  C">ntrat  de  mariage ,  dont  les 
)>  claufes  ne  fe  peuvent  changer  ;  ce  n'eîl  pas  par 
3>  une  volonré  fixe  &  dccermince  :  <5c  s'il  a  la 
»  facilité  de  le  nommer  fon  héritier  par  avance  , 
9>  c'eft  qu'il  fait  qu'il  ne  lui  en  coûtera  que  ce  mot 
*  pour  mériter  le  non  de  donateur  ,  &i  qu'il  de- 
)>  meurera  toujours  maître  île  {a  libéralité. 

,>  11  elt  donc  quelquefois  à  propos  dans  les  dit- 
••  férentes  efpcces  d'inl^itutions  contradluelles  qui 
5,  fe  nrélentenc  .a  ju'i^er,  d'approfondir  quelle  a  été 
>>  l'intention  <S:  l'efprit  de  l'inltituant,  parce  qu'il 
,>  en  faut  toujours  revenir  à  ce  qu'il  a  eu  delfein 
5,  de  faire.  Etant  certain  qu.*  le  contrat  de  mariai:;e 
A  peut  bien  donner  à  une  donation  à  caufe  de 
„  mort  ,  la  qualité  d'irrévocable  ;  mais  qu'il  ne 
„  peut  la  changer  en  une  donation  entre  vifs ,  uni- 
»>  verfelle  de  tous  les  biens ,  contre  l'intention  de 
„  rinfticuar.r,  &:  lorfqu'il  ne  s'en  eft  pas  diferte- 
33  ment  ex;^'iiqué. 

3>  11  faut  de  plus  confidérer  que  les  Inftitutions 
î3  contra^bnelles,  qui  font  un  droit  particulier  de 
«9  la  France ,  n'ont  été  inrrcduites  d'abord  par  la 
»  loi  des  fiefj  ,  qu'en  faveur  des  enfans  àzs  inf- 
5>  titucs  ,  ou  des  enfans  qui  naîrroient  de  leur 
y-i  mariage,  &:  notamment  des  aînés  entre  perfonnes 
»  nobles ,  pour  la  confervation  des  familles ,  «Se 

M  feulement 
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-  reulemenc    p>our   une   par:  des   biens  de  l'im- 

-  tituanr.  A  mil  dans  toui  ic:»  autres  cas  elles   ne 

*  doivenr  pas  avoir  la  iiu-me  taveur  :  CSc  pour  dc- 

-  uder  les  quellions  qui  le  prcfentciic  /il  n'y  a 

•  qu'à  conlukcr  ce  qu  a  ccric  lautciir  des  loix  ci- 
"  ,Y^" ^"  ^  pr^-^^^e  fur  le  turc  des  fucceiîions: 

-  11  dit  que  les  Iiiltitutioris  contr.  •  '  ,  ayan^ 
«  leur  nature  mclce  de  celle  des  te  ,.  s^  de 
»  celles  des  conventions  ,  on  doit  diîhnguer  en 
"  chaque  dirticuJtc  ii  c'eft  par  !  '  s  des  con- 
*.  ventiuns   ou  par  celles  des  i.    .        ,  que  Voii 

-  doit  rcfoudrei  '^  «I  «n  propole  trois  exemples. 

-  Ce  n  cft  donc  pas  par  les  maximes  des  donations 
»  entre  vifs  ,  m  des  donacioi.s  a  caule  de  mort, 

-  qu'il  faut  le  déterminer  lur  cette  matière  ,  parce 
»  que  les  dénnitîons  que  les  loix  nous  donnent 
•^  des  unes  &  dt%  autics  ne  pe:^vei,t  convei.ir  i 

-  i  Inllitution  contra^uellc,  qui  nell  qu'un  con- 
"  trat  ciurc  vils  ,  c'elVi-due  u>.  :uon  que 
»»  iontraae    l*inftituant    envers    i  ..., ^       ^   l^^l 

-  laiffcr  à  titre  d'heruier  touj  us  biens  qui  lui 
''  *  '-f^mort^  c'elt-à-dire  1^/2  r<r/l 

y  qui  peut  comif  r,.:..  nccn- 
M  rnouu  tous  les  tuns  du  teflaieur  <«. 

Cette  :  ^  cil  A  peu  près  celle  de  M.  de  Lau- 

ricre  :  1  ;■  .j,  conrradaeiie ,  dit-il  ,  cil  »  un 

«  don  irrévocable  de  fuccellion ,  ou  dune  partie 
'>  de  fucceinon  ,  tau  par  contrat  de  mariage  au 
-  prohc  de  l'un  des  deux  conjoints,  ou  des  enfans 
«•  quiJs  doivent  avoir  enfemble  ''. 

Section     TRoisiSMi. 
Par  quels  ccles  peut-on  injlituer  cintracluellement  ? 

C'eft  une  règle  généralement  adoptée  que  l'on  / 

ne  peut  faire  un  héritier  contractuel  que  par  con- 
Tome   XXXIL  i 

/ 
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trat  de  mariage.  Tous  les  auteurs  François  &  étran- 
gers rendent  hommage  à  ce  prmcipe.  La  première 
^  condition  de  ces  Inftitutions ,  dit  le  Brun  ,  eft 
„  qu'elles  foient  faites  dans  des  contrats  de  mariage , 
.,  parce  que  l'inftitution  d'héritier  n'étant  point  de 
0,  notre  droitcoutumier A  l'inftitutioncontraduel  e 
•>  étant  contre  le  droit ,  on  ne  l'a  admife  que  par  la 
»  faveur  extrême  des  contrats  de  mariage  j  la  cou- 
a,  tume  de  Bourbonnois ,  article  119  &  12.3  >  ^ 
»  celle  d'Auvergne,  chapitre  14,   -^^^^cle  16  ,  y 

3>  font  piécifes  «.  ,      ,    .         ,^  j 

M.  Mavnard  dit  après  le  dodteur  lernand^, 
an  une  des^nncipales  tormahtés  reqmfes  pour  la 
Validité  des  Infticunons  contradluelles ,  eil  qu  ôlies 
o.  foient  faites  in  contincnà  juxtà  contracium  ma- 
o,  trïmonïi',  &  ce  d'autant  que  la  faveur  du  con^ 
„  trat  de  mariage  auquel  elles  fc  trouvent  unies , 
.,  jointes  &  comme  attachées ,  les  fait  &  rend 
„  légitimes  ,  autrement  injuftes  &  réprouvées  de 

„  aroit fi  font  faites  hors  du  contrat  de  ma- 

«  raae  le  droit  commun  aura  lieu  ,  fuivant  lequel 
^  n'auront  aucun  effet  &  valeur ,  pour  n'avoir  été 
,,  faites  au  même  contrat  de  mariage  pubUque- 
„  ment ,  préfens  ,  fachans  &  entendans  ceux  qui  y 
m  font  appelés  &  ailiftent  <*. 

Nous  pourrions  ajouter  à  ces  deux  autorités 
celles  de  tous  les  jurifconfultes  François  qui  ont 
écrit  fur  cette  matière.  Pour  éviter  des  longueurs 
inutiles,  nous  nous  bornerons  à  tJ^anfcrire  ici 
l'article    1    du  titre    59  des  arrêtés   de  M.  de 

Lamoignon.  ,,     x  •  •      c\ 

^  Les  Inftitutions  contraduelles  a  titre  umverlel 
„  &  de  quotité  ,  les  déclarations  de  hls  aîné  &: 
«  de  principal  héritier  ,  &  les  promelTes  de  con- 
M  fecver  aux  héritieïs  préfomptifs ,  oa  a  aucun 
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>»  d'eux  ,  leur  porcion  héiédicaire  ,  ou  l'cga!i:é 
i»  encre  les  hcruiers  ,  Ibnc  valables,  pourvu  qu'elles 
»»  foien:  hites  par  contrat  de  mariage  «. 

Vocr ,  auceur  Holhndois,  arcelle  Ja  même  jurif- 
prudence  pour  ion  pays.  Quamris  nunc  kaciaiLs  ab 
illâ  juns  Romani  difpofuione  uhique  rccejfum  vi- 
dcatur  ^  quod  paàis  doialibus  de  futurâ  fuccejjlone 
conjugum  intcr  fc  ^  ut  &  conjugum  in  bona  tenu  ^ 
VcltcnÏL  in  bona  conjugum  _,  tfacletur ;  tamcn  extra. 

pacla  dotalia etiamnàm  reprobatt  manent  apud 

nos  convenientcr  juri  Romane  concepts  dz  tertii 
ceni  vel  ipforum  pacïfcentium  htnditatc  conven^ 
tiones  ;  it  a  fait  cm  ut  effehum  haud  fortiantur ,  .  .  . 
L'auteur  rapporte  cnfuite^  d'après  Ncoftade  ,  *ua 
arrêt  du  confeil  fouveram  de  Hollande,  qui  l'a 
ainfi  jugé.  Quâ  ratïcne  cùm  inter fccundum  tertlum- 
que  fratrem^  vno  primogenito  ac  fcudum  habente ^ 
paaum  intercefflffa  ut  altcr  pojl  'ohitum  prLmogt- 
niti  fcudum  haberct  ^  altermdic  cureos  yelut  dimi- 
diatum  pradii  fcudalis  pretium  perciperet  ^  judica- 
tum  fuit  fecundogenitum  ^  ut  fuccefforcm  ftudaUm  ^ 
mortuo  primogenuo  illud  habiturum  jure  prAcipui\ 
ncc  ad  milL  aureos  fratri  teneri, 

11  eft  quelquefois  arrivé  que  certaines  perfonnes 
o"C  voulu  faire  des  contrats  de  mariage  après  la 
bénédicl:ion  nuptiale  y  mais  jamais  on  u'a  regardé 
comme  valables  les  Inlliturions  concractuellei  qui 
pouvoient  y  avoir  été  portée^i  Une  dilpofition  de 
cette  nature  peut  bien  précéder  le  mariage  de  fjrc 
long- temps ,  mais  elle  ne  peut  pas  le  fmvre  d  un 
feul  inftant.  C'eft  la  décifion  de  Dumoulin  fur  l'ar- 
ticle 16  du  chapitre  14  de  la  coutume  d  Auvergne: 
Etlamfi  traàatus  ijlc  dïu  procédât  msitrimonium 
fecÎLS  fi  fequatur  ;  ncc  fufficit  quod  fiai  in  favorcm] 
fcd  quod  in  ivfo  contraclu  ^  ut  fit  pars  paclorum 
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dotalium,  Fernand ,  DefpeilTes  ,  le  Brun,  le  prc- 
fîdenc  Favre  ,  penfent  abfolument  de  même.  La 
raifon  qu'en  donne  le  dernier  mérite  d'être  ici  rap- 
potiée  :  Ubi  matrïmofjïum  contracium  eft  j  nullas 
pote(i  recipcrc  patîiones  qu£  leoibus  prohibeantur  ^ 
nec  fi  quis  velit  in  eam  rem  matrimonii  favoran 
obtendere  j  quia  non  potejl  dici  concrahentes  alïtzr 
non  fuijj'e  contracluros  _,  qui  jam  contraxerunt. 
Quare  nec  fi  ponas  mïllits  intervenijfe  jusjurandurn 
in  contra^u  facto  pofi  initum  matrïmonlum  _,  va- 
leb'u  tanvzn  paciio  apud  G  altos  ^  five  fit  facla  de 
fuccedcndo  ^five  de  non  fuccedendo ^  quia  extra  dota- 
les tabulas  hahent  pro  vero  &  inviolakUi ....  hcre- 
ditatempacioj,  dari  nonpofft.  De  erroribus  pragma- 
ticorum ,  dec^dç  28  ,  errore  6  ,  n.  6, 

On  ne  peut  rien  de  plus  folide  ni  de  pins  clair 
que  ces  raifons.  Nous  trouvons  néanmoins  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Flandres  ,  qui  a  jugé  valable 
une  Inftitution  contrafLuelle  taire  après  le  manige. 
On  nous  croiroit  à  peme  11  nous  ne  rapportions 
les  termes  du  magiftrat  qui  nous  a  confervé  cette 
décifion.  Voici  comme  s^exprime  AL  Pollet  ^ 
page  72  :  »  Par  arrêt  rendu  à  mon  rapport  le  14 
»  avril  170^  ,  entre  Jean-Baprifte  Cornil  ,  mari 
»  &  bail  de  Marie-Catherine  Deiquiens  ,  appe- 
^  lant  des  officiers  du  bailliage  de  Lille  ,  Pierre 
^  le  Pers  ôc  Marie-Catherine  Tibaur ,  veuve  de 
V  Jacques  le  Pers  ,  intimés  ;  une  donation  enrre 
»  vifs  faite  aux  autres  enfans  au  préjudice  de  la 
»  repréfentation  accordée  par  le  contrat  de  ma- 
^  riaee  de  Pierre- Rémi  Defquiens  &  Catherine 
»  le  Pers ,  en  faveur  des  enfans  qui  en  naîtroient , 
^  a  été  déclarée  nulle  Se  de  nulle  valeur ,  non- 
>>  obfrant  que  le  contrat  de  mariage  avoir  été  palié 
^  un  an  6:  plus  après  le  mariage  ««, 
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Il  >■  a  tout  lieu  de  croire  que  l'on  n'a  ainfi  ju<Té 
que  parce  que  ia  caufe  des  donataires  a  été  mal 
dctenuue  ■  Ums  doute  leur  avocat  r/aura  pas  aiïez 
fa.t  fentir  la  nécellité  de  rédiger  &  de  confom- 
nier  les  conventions  matrimoniales  avant  la  célé- 
bration du  mariage.  11  eit  vr.-.i  que  le  droit  Ro- 
main autonfoic  les  pactes  nuptiaux  qui  fe  faifoicm 
apr«  1  union  des  époux  ;  c'eft  ce  que  nous  apnten- 

fuaudo:u/:i,us,  &  ceft  peut-être  ce  qui  a  mo- 
tive 1  arrêt  que  nous  venons  de  rapporter.  Mais 
on  aaroit  du  faire  attention  que  cette  iurirpru- 
dence  eft  abolie  non  feulement  en  France  ,  mais 
encore  dans  tous  les  Pays-Bas.  Voyez  Grotiu.  eii 
ion  introdudioii  à  la  junfprudence  de  HoiLuide  , 

Ithus     ohfcrv.    8  ;  Grobneweghen  fur  la  loi  1 1  , 

Y  ^^J<:'"~t^sconJ'j:tumJ'eikiaaum;  Mœvius  fur 
ia  coutume  de  Lubeck  ,  ni,,  i .  tu.  <  on  -, 
"■  «5  ;  Wefel.  de  connubiali  Jocietate  ,\r.ûi  ■>  * 
cap.  I  ;  Voce  fur  le  d.gefte  ,  M.  z,  ,  tit.^^  n'i. 
Au  re.le,  quelque  coufcaine  que  foit  la  junfpru- 
oence  qui  rejette  les  Inftitutions  contractuelles 
taites  aiutement  que  par  contrats  de  mariasre ,  elle 
ne  lailîe  pas  dadmertre  quelques  exceptions. 

I  .  Ln  arrêt  du  ii  décembre  i  jii  ,  rapporté 
pat  1  apon  ,  a  conhtmé  un  pacte  de  fuccellîon  r^- 
ciproque  ,  infcré  dans  un  acis  de  fociété  univer- 
le.ie.  JJumoulin  convient  auffi  fur  l'article  ^  i6 
de  la  coutume  de  la  Marche ,  qu'une  pareille  claufe 
elt  licite  :  Tamen  ifte  artïculus  pojja  kabcrc  lo^um 
injocictate^  ita  exprefsi  couventû.  Busnion,  en  fes 
loix  abrogées,  liv.  i  ,  chap.  ii6 ,  dit  que  :  Pcc 
lum  de  futurâ  fucccjfwn,  validum  ejl ,  quandà  fit 
Kjpeclu  futurarum  nuptiann  ^  eut  fodctatis.  om. 

R   iij 
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nium  honorum  contrahend^  caufâ.  Le  pratîciei^ 
Mafaer  s'explique  abfolument  de  même ,  titre  18  , 
n.  9 :  3î  Et  combien,  dit-il,  que  l'Infticution  tef- 
M  tamentaire  ne  vaille  par  la  coutume,  imonque 
»  jufques  à  la  concurrence  d'un  quatrième  \  toute- 
3>  fois  celle  qui  cft  incidente  &  conventionnelle 
^5  vaut  pour  le  tout  en  deux  cas ,  à  favoir  en  con- 
>t  trat  de  fociété  de  tous  &  chacun  les  biens  à^s 
jî  concrahans,  de  en  contrat  de  mariage  ;  de  ma- 
î>  nière  que  s'il  étoit  convenu  &  porté  par  \ts  con- 
»  tracs  d'aflTociation  ou  de  mariage ,  que  le  furvi- 
»  vaut  fuccédât  au  prémourant ,  la  convention  fe- 
?>  roit  bonne  «. 

La  coutume  d'Auvergne  adopte  formellement 
cette  opinion.  Voici  ce  qu  elle  porte  à  ce  fujet , 
chap.  1 5 ,  art.  i . 

»  Tous  pades  &  convenances ,  tant  de  fuccédec 
i>  qu'autres  quelconques ,  foient  mutuelles  ou  nouj^ 
»  mifes  &  appofées  en  contrat  d^alTociarion  uni- 
5'  verfelle  ,  faite  ik  palTée  par  perfonnes  capables 
»5  à  contradler  ,  non  malades  de  maladie  dont  l'on 
3j  efp^re  la  mort ,  ou  que  la  mort  s'en  enfuive  de 
3>  prochain ,  font  bonnes  &  valables ,  &  faifilTent 
«5  les  contrahans  ladite  alTociation  ou  leurs  def- 
»a  cendans  «. 

Cetre  difpofition  eft-elle  de  droit  commun  ?  îl 
paroît ,  d'après  l'arrêt  &c  les  auteurs  cités ,  que  l'on 
doit  tenir  pour  l'affirmative  ;  &■  en  effet  lorfque 
de  deux  aflbciés  univerfels  (  les  feuls  entre  lefquels 
puiifent  avoir  lieu  les  pades dont  nous  parlons)  l'un 
îliccède  à  l'autre  ,  on  peut  dire  qu'il  n'acquiert 
rien ,  puisqu'il  étoit  déjà  propriétaire  par  indivis 
de  toute  la  fortune  du  défunt  :  l'Inditution  contrac- 
tuelle ,  dont  celui-ci  la  gratifié  ,  n'eft ,  â  proprement 
parler  ,  qu'une  difpenie  d'entrer   en  partage  •  ce 
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ncft  donc  pas  a  rirre  hcrcdlraire ,  mais  par  dioic 
de  non  dc'croijjcnidnc  qu'il  fLiccède. 

Inutilement  oppoferok' on  l'ardcle  3  de  Tordon- 
nance  de  173 1  j  portant  qa'il  n'y  aura  plus  à  l'ave- 
nir dans  tout  le  royaume  que  deux  formes  de  dil- 
pofer  à  titre  gratuit  j  Tune  par  donations  entre 
vifs ,  l'autre  par  teftamens  Cet  article  ne  peut  cer- 
tainement pas  empêcher  un  créancier  de  lib:rer 
gratuitement  fon  débiteur ,  fans  employer  les  for- 
malités d'une  donation  ou  d'un  teflament  :  c'eft 
ce  qu'on  peut  inférer  d'un  arrct  du  21  juillet  1710, 
rapporté  par  Augeard.  Or  ,  qu'eft-c§  qu'une  Inf- 
rirution  contraclue'le  inf:r?e  dans  un  acle  de  (o^ 
cicté  univerfelîe,  C\  ce  n'e'r  ui.e  remife  granùre  des 
SLÙïons pro  Joch  &  comman'i  d'fvidundoi  Aulli  Vur- 
gole  ne  fait- il  aucune  diSculté  de  dire  fur  l'ar- 
ticle 1}  de  l'ordonnancô  de  173 1  ,  que  ces  fortes 
de  conventions  font  autorifécs  par  l'ufa^e  du 
royaume  j  il  auroit  pirlé  tout  différemmenr,  s'il 
avoit  cru  qu'elles  eulR-nt  été  abrogées  par  la  loi 
qu'il  commentoir. 

1°.  Il  y  a  en  Hollande  u'ic  ordonnance  6z  l'an- 
née 1 5 Se,  dont  l'article  29  app'ouve  les  paftes  de 
fûccéder  que  font  entre  eux  plu(îeurs  coparcageans 
d'une  mcnie  fucceffion  échue  :  Ut  Lcmpe  ^  dit  Voct  ^ 
bona  qui  qukumquc  ex  divifiom  obvencrunt  ^  certa 
modo  devolv,:ntur  pojl  ohitum  eorum  :  mais  ,  ajoute 
ce:  auteur ,  ces  fortes  de  conventions  ne  font  pomc 
reçues  par-tout  \  la  Hollande  eft  prefque  la  feule; 
province  où  elles  [ont  admifes  :  Sed  talïa  pacla 
vix  ufplam  extra  HoUandïam  probata  funt  j  ultra^. 
jecli  certè  improbata.Yoci  agite  à  ce  propos  U 
queflion  de  favoir  fi  un  pafle  de  cette  nature  étanc 
palTé  dans  un  pays  où  il  eft  rejeté  ^  peut  avoir  fon 
effet  fur  les  héritages  ficués  en  Hollande  -,  Ôc  illa- 
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détermine  pour  l'affirmative  ,  fur  le  fondement 
que  les  fiicceOions  fe  rcgleni  toujours  par  les  loix 
de  la  fituation  :  Eb  quhdtralatinum  immobïlia  quan- 
tum ad  fucceJJion.cs  ^  rcgl  jure  loci  in  quo  funt  : 
mais  ne  peut- on  pas  oppofer  a  cette  décifion  la 
maxime  locus  régie  oclu.m  ?  Non  \  les  contrats  ne 
fe  règlent  par  les  loix  des  lieux  où  ils  font  pafTés , 
qu'en  ce  qui  concerne  les  fcrm alites  extrinfcques 
donc  ils  duiven:  ctre  revctus ,  &  fou  vent  auffi  en 
ce  qui  concerne  l'iiuerprcration  à^s  claufes  obf- 
curcs  ou  le  fupplcment  aux  claufes  omifes  j  mais 
le  fond  des  actes  ne  dépend  point  du  tout  de  cts 
loix  ;  les  difpontions  en  elles-mêmes  fe  règlent 
tantôt  par  la  loi  du  domicile,  tantôt  par  celle  de 
la  fuuation  5  fuivaiit  les  différentes  circonftances  : 
or,  pour  ne  nous  appuyer  que  fur  des  autorités 
relatives  à  notre  efpcce  ,  »  Tlndicution  d'héritier 
»  (dit  Frolandj  page  849  de  Çqs  mémoires  )  n'eft 
3>  pas  une  forme  ou  foîemnité  ;  c^eft  un  droit  de 
3>  fuccéder  que  la  perfonne  infticuée  acquiert  au 
«  moyen  de  l'Inftitution  qui  a  été  faite  en  fa  fa- 
3>  veut  «'.  Et  comme  on  ne  fauroic  nier  qu'une 
difpofîtion  de  cette  nature  ne  foit  tout  à  fait  réelle , 
il  faut  admettre  fans  difficulté  l'opinion  de  Voce 
que  nous  venons  de  citer  :  c'efl:  auffi  la  conféquence 
qu'en  tire  Troland  ,  qui  dit ,  que  l'on  tient  pour 
maxime  que  les  droits  de  cette  qualité  de  fuccé- 
der fe  gouvernent  &  fe  régiflTent  par  les  coutumes 
à^s  lieux  où  les  biens  font  fitués. 

Quant  aux  meubles  compris  dans  un  êiQS  padles 
dont  il  s'agit  ,  il  faut  dire  avec  Rodemburg  & 
Voët,  que  le  changement  de  domicile  ne  peut  avoir 
aucun  effet  a  leur  égard  ;  qu'ainfi  des  copartageans 
qui  étoient  domciliés  en  Hollande  au  temps  du 
partage,  ne  peuvent,  en  fe  retirant  de  ce  pays> 
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annuller  les  pacles  de  iuccellion  mobilière  qui  y 
onr  cré  appoices ,  Ôz  vice  vcrfû. 

Nous  n'avons  encore  rien  dit  fur  notre  junf- 
priidence,  relativement  à  ces  foncs  de  iHpulacions, 
jDevons-nous  les  regarder  comme  ablolumenc 
nulles  &  de  nuleftet  ?  Voct  fembleroic  devoir  nous 
le  faire  penfer  ainfi ,  puiiqii^il  parie  de  la  Hollande 
comme  du  fcul  pays  cù  elles  font  permifes  ;  mais 
prenons  garde  a  certe  conTcqucnce  ,  elle  peut  être 
trop  générale. 

Stipuler  dans  un  nde  de  parrac^e  q;ie  tel  lot  ap- 
partiendra à  l'un  des  coparragea  is,  li  celui  à  qui  il 
eft  échu  vient  à  mourir  fans  enfans,  ce  n'eft:  point 
faire  une  In'lirution  contr.v.tuelle  ,  mais  difpofcr 
de  cil ofes  Imgulicres  ôc  dcterminccs ,  ce  qui  clt 
bien  ditfcrent.  Le  droit  Romain  rejette  les  pades 
de  fuccedion  future  ;  mais  il  permet  à  tout  pro- 
priétaire de  convenir  que  tels  Ôc  teij  biens  appar- 
tiendront après  fa  mort  a  une  perfoniie  défiguéc  : 
Ccnum  eft ,  dit  Stockmans  ,  jure  ccmmuni  valerc 
pacla  quibus  duo  pacifccntcs  de  hcn'is  fuis  po(l  mor- 
te m  al  tenu  r  lus  difponunt  y  fi  f clac  et  verba  converti 
tïon'is  foner.t  non  in  ivfam  hcrcdïtatem  aut  in  fuc- 
ccjjîcnen:  univcrfaUm  ^fcd  in  ccrta  bona,  Ainfi  une 
claufe  de  la  nature  de  celles  dont  nous  parlons, 
doit  être  confîdérée  comme  une  donation  véri- 
table; &  h  Fade  de  partage  fe  trouve  revêtu  de 
toutes  les  formes  prefcrires  pvtr  J'ordonnance  de 
175 1  ,  point  de  doute  qu'elle-  ne  doive  c:re  exé- 
cutée. C  eft  ce  qu'o;-»  peut  inL-rer  de  ce  palTàge  de 
Bourgeon  :  o  Si  Tlnditurion  d'héritier  eft  portée 
iî  par  un  adte  entre  vifs,  autre  qu'un  contrat  de 
3>  mariage  ,  elle  eft  nulle,,  à  moins  qu'elle  ne  foie 
»>  revctue  des  formalicés  des  donations  ,  auquel 
»  cas  c'eft  donation ,  qui  ne  vaut  que  jufqu'i  con- 
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j)  cLirrence  d'une  donation  ,  c'eft-â-dire  pour  les 
»>  biens  préfens ,  s'il  y  a  eu  d'iceux  vrai  dépouil- 
15  lement  c^  Stockmans  rapporte  un  arrêt  de  la 
cour  féodale  de  E rabane,  qui  confirme  cette  doc- 
trine. Deux  frères  étoient  convenus ,  en  partageant 
une  fucceflion  qui  leur  étoit  échue  en  commun, 
que  ni  eux  ni  leurs  enfans  nés  ou  à  naître  ne  pour- 
roienr  aliéner  les  biens  qui  compofoient  leurs  lors 
refpedifs;  &  ils  avoient  déclaré  fe  fubftituer  réci- 
proquement dans  cQs  biens  en  cas  d'extindiion  de 
leur  poftérité  :  il  fut  queftion  de  favoir  lî  cette  con- 
vention étoit  valable  :  on  difoit ,  pour  la  détruire  , 
qu'elle  étoit  fous  feing  privé  ,  &  que  d'ailleurs 
elle  régloit. une  fuccelîîon  future;  mais  comme  il 
ne  falloir  point  d'ade  public  dans  le  Brabant  pour 
faire  une  donation  ,  &  que  la  claufe  dont  il  s'agif- 
foit  ne  portoit  que  fur  àes  biens  certains  &  déter- 
minés,  il  fut  jugé  ,  par  arrêt  du   25   mai   i  <?47  ^ 
rendu   en  révilion   folemnelle  ,  que  cette   claufe 
devoir  avoir  (on  exécution  pleine  &  entière. 

3**.  On  a  vu  dans  la  première  fedion  ,  que  le 
droit  Romain  admet  les  conventions  par  lefquclles 
des  cohéritiers  préfomptifs  partagent  entre  eux 
une  fucceiîion  dont  ils  ont  l'expedtative  ,  pourvu 
que  celui  à  qui  il  s'agit  de  fuccéder  confirme  cei 
pactes  par  fon  confentement  ,  &  ne  fe  rétraclc 
point  avant  de  mourir.  Brodeau  fur  M.  Louer  , 
lettre  R  ,  §.  9 ,  propofe  à  ce  fujet  une  efpèce  alTez 
remarquable. 

»  On  a  demandé ,  dit-il ,  fi  le  rappel  ayant  été 
»  fast  &  la  repréfentation  accordée  par  convention 
»î  entre  deux  frères,  fans  que  celui  de  cujus  fucccf- 
^'i  Jione  agebatuTy  y  eût  prêté  fon  confentement  , 
»  étoit  valable.  La  raifon  de  douter  étoit  que 
^>  telle  convention  dont  l'avantage  étoit  réciproque  y. 
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»  &  dépend  de  l'incerritude  de  1  événement ,  effc 
3î  très-farorable  ,   par  le    moyen  de    laquelle  fit 
»  reduciio  ad  jus  commune  quo  reprifentatio  locunt 
,ï  habcc  in  lineâ  collattralï.  Ce  n'eft  point  propre- 
»  ment  une   padlion  de  fucccjjione  viventis  ^  fcd 
»>  communie atio  juris  ^five  yciclum  de  confervando 
y*  jure  quod  per  leg^m  impediebatur.  C'eft  rappeler 
3>  auafi  jure   pofiliminii ,  ceux    qui  font  cloig'iés 
>•  d'un  deeré,  &:  les  fubroaer  au  droit  de  leur  père 
>î  prédécédé ,  de  la  mort  duquel  les  Frères  cohé- 
»>  ritiers  ne  veulent  profiter.  Se  comme  dit  unô 
»  loi  Romaine  ^  repentini  casùs  iniquités  per  con^ 
»  jccluram  pictatis  cmcndanda  ejl.  C'ed  une  con- 
5'  vention  licite,  ordinaire  ,  libérale  ^  gratuite, 
w  non  mercenaire  ,  ni  faite  al'iquo  dato ,  entre  le5 
»  hcriticrs,   affociés  par  le  lien  du  fang_,  ^  non 
3>  entre  des  étrangers ,  qui    fe  fait  pour  la  con- 
»  fervation  des  familles.  Bref,  c'eft  pictatis  munere 
>»  funoi  ,  par  la  raifon  élégante   d'une  autre  loi , 
»  conçue  en  ces  termes  :  Pictatis  fungeris  munere 
»  qui  fratris  tui  filios  j    ut  necejjltudo  fan^uinis 
f  fuadct ,  protcgere  conaris  ....  On  ajoutoir  que 
»  le  frère  furvivant  n'éroit  pas   recevable  de  dé- 
35  battre    telle    convention  ,  ni   venir   contre   (en 
>»  fait,  eu   égard  même  a  l'incertitude  de  l'évè- 
»>  nement.  Au  contraire  on  ciir>it  que  telle  con^ 
3>  vention  étoit  nulîe  &  contre  les  bonnes  mœurs, 
»  comme    généralement     toutes     paclions    faites 
î>  fuper  hereditate  viventis  ;  &  comme  telle,  n'étoit 
»j  aucunement  obligatoire  ,  ayant  été  faite  au  def»- 
»  cendant  du  défunt  ,  ouiétoitfeul  caoabîe  défaire 
n  &  accorder  le  rappel.  Cette  queftion  s'étant  pré- 
»  fentée    en  l'audience  le  mardi  de   relevée   29 
«décembre    i5  5<^,  ftit  appointée  au  confeil.  Et 
V  depuis    une  femblable  padion    &  convention 
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9t  a  été  cicclarce  nulle  par  arrêt  donné  en  la  grand- 
M  chambre, à  huis-clos,  le  mercredi  i  juiiiec  i6io  y 
3>  moi  plaidant 

J3  J'eflimerois  néanmoins ,  continue  Brodeau , 
5>  qu'une  convenrion  de  rappel  feroic  valable  , 
5>  quoique  faire  fans  le-  confe^iiement  de  cekii  de 
M  la  fucceliion  future  duquel  il  s'agit,  quand  il  eft 
i»  en  dimence  ,  foit  par  un  vice  naturel ,  ou  par 
a>  accident,  que  ce  qu'il  ell  incapable  de  prèrer 
»  aucun  confentemem: ,  &  étant  privé  de  l'ufage 
3>  de  la  raifon  &:  du  jugement  qui  eft  le  Ham- 
33  beau  qui  éclaire  la  vie  ,  il  eft  tenu  pour  mort , 
a?  â  l'é-i^ard  des  actes  de  la  focicté  civile  :  &  il 
35  eft  vrai  de  dire  que  la  convention  ailTure  fa  vie 
•  naturelle ,  du  moins  lève  &  ote  toute  forte  de 
w  foupçon  iinirtre  ,  Se  entretient  {qs  enfans  ou 
«  autres  héritiers  préfomptifs  ,  en  paix  Se  ea 
55  amitié  ce. 

L'opinion  que  propofe  ici  Brodeau  eft  déjà 
iîTez  hardie,  puifqu'elle  n'eft  appuyée  fur  aucune 
loi;  on  a  cependant  voulu  aller  encore  plus  loin 
dans  notre  jurifprudence.  Un  arrêt  du  parîemeiit 
de  Touloufe  du  mois  d'avril  1577,  rapporte  par 
Maynard ,  ôc  un  autre  du  parlement  de  Pans  du 
1 4  février  158^,  rapporté  par  Carondas ,  ont  jugé 
qu'un  père  n'avoir  pu  révoquer  le  confentement 
gar  lai  donné  au  partage  que  fes  eiifans  avoient 
fait  entre  eux  de  fa  fuccelIion  par,  de  iîmples 
actes.  Mais  ces  décifions  n'ont  point  fait  loi  y  de 
l'on  tient  encore  aujourd'hui ,  comme  auparavant  ^ 
que  ceux  à  qui  il  efl  queftion  de  fuccéder  peu-^ 
vent  anéantir  ,  par  leur  feul  changement  de  vo-^ 
lonré  3  les  parcages  précoces  que  leurs  héritier 
préfomptifs  ont  fait  entre  eux  _,  quoiqu'ils  y  aient 
çonfenti  formellement.  Du  relie  on.  a  déjà  ob* 
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fervé  dans  la  première  fedion  ,  que  de  cels  par- 
tages ,  quoiqu'ils  n'aienc  point  écc  icrraclés  par  le 
dctunr,  ne  font  point  d'héritiers  que  l'on  puiflè 
appeler  proprement  contractuels. 

Mais  c'elt  une  queltion  de  favoir  ii  des  par- 
tages de  cette  nature  doivent  encore  produire  le 
même  effet  que  dans  le  droit  Romain,  lorlou'ils 
ïie/ont  revêtus  ni  des  formes  des  donations  entre 
vils ,  ni  de  celles  des  teftamens  :  l'article  ;  de 
l'ordonnance  de  i-^u  paroit  au  premier  abord 
mettre  la  négative  riors  de  doute  :  mais  en  exa- 
mmant  cette  opinion  de  pius  près  ,  on  la  trouve 
dénuée  de  fondement.  Lorfque  deux  cohéritiers 
préfomptifs  traitent  encre  eux  de  la  fucceilîon 
d'un  homme  vivant  qui  déclare  approuver  leurs 
arrangemens  ,  celui-ci  ne  difpoie  pas ,  il  ne  fait 
que  lever  l'obflacle  qui  auroit  empêché  l'effet 
des  conventions  de  fes  héritiers;  ik  comme  le 
confentement  â  une  vente  n'eil  pas  ibumis  aux 
mêmes  règles  que  la  vente  elle-même,  fuivanc 
un  axiome  très-connu  (*j  ,  on  ne  doit  pas  non 
plus  exiger  dans  la  limple  approbation  d'un  par- 
tage anticipé,  les  mêmes  formalités  que  dans  une 
dilpoiuion  proprement  dite. 

4".  Eenedicly  fur  le  chapitre  Raynutius  ,  aux 
mots  duas  hakcns  filias  ^  n.  ico,  prétend'  que 
les  Infticutions  contracl:uelles  font  encore  valables 
lorfqu'elles  font  faites  réciproquement  entre  deux 
frères,  de  quelque  nature  &:  de  quelque  forme 
que  foient  les  actes  donc  ils  fe  fervent  pour  les 
ftipuler.  Le  même  auteur  rapporte  aux  nombres 


{*)  Aliud  efi  vendere ,  aliudvendenti confemire  L.  i Co 
4ig.  de  regulis  juris^  ' 
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fuivans  pluiiears  ancres  cas  où  il  regarde  ces  con- 
venrioiis  comme  valables  j  mais  nous  penfons 
avec  turgole  fur  l'arricie  13  de  lordonnance  de 
1731  ,  que  hors  des  lieux  où  il  y  a  coutume 
ou  ufage  qui  autorifc  les  Inftirutions  conrraduelles 
faites  par  d  autres  ades  que  ceux  dont  on  vient 
de  parler ,  on  ne  peut  pas  les  coniidérer  comme 
valables  ôc  efficaces. 


Section     QUAXRii 


M   E. 


Qui  font  ceux  qui  peuvent  inflituer  &  être  infiitucs 
contraciuellemcnt  ? 

En  général  tous  ceux  qui  peuvent  difpofer  de 
leurs  biens  peuvent  taire  des  Inftitutions  contrac- 
tuelles \  ce  principe  ell:  rrès-clair  :  mais  loriqu  on 
«lefcend  aux  détails  ,  on  trouve  bien  à^s  difficultés 
fur  cette  matière. 

I®.  Les  loix  Romaines  «5c  la  plupart  de  nos 
coutumes  permettent  de  tefter  à  un  âge  au  deffous 
de  celui  auquel  eft  tixé  le  pou  Voir  de  difpofer 
entre  vifs  ;  fuffic-il  pour  faire  une  Inftitutioncon- 
trat>ueile  d'avoir  atteint  lage  requis  pour  tefter, 
ou  faut-il  que  l'on  foit  parvenu  à  celui  qui  eft  réglé 
pour  les  difpofitions  entre   vifs  ? 

Ce:te  quellion  fe  réduit,  comme  on  le  voit, 
à  favoir  fi  Tlnfiitution  contraduelle  doit  être  re- 
gardée dans  le  cas  dont  il  s'agit  comme  une  do- 
nation à  caufe  de  mort,  ou  com-me  une  donation 
«ntre  vifs.  On  a  vu  plus  haut ,  que  dans  la  thèfe 
générale  elle  n'eft  ni  l'une  ni  lautre  ,  &  que  le 
premier  pas  à  faire  dans  chaque  cas  particulier 
doit  être  d'examiner  fi  c'eft  par  les  règles  des  tef- 
tamens  ou  par  celles  des  conventions  qu'il  faut 
fe  dérerniiiîer. 
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Pourquoi  la  plupart  des  Icgillaceurs  ont-ils  per- 
mis de  donnei:  .1  caufe  de  mort  dans  un  âge  aa 
delfjus  de  celui  qu'ils  ont  exigé  pour  pouvoir 
diTpofer  entre  vifs?  C'eft  parce  que  le  mineur 
qui  tait  un  rellanient ,  ne  fe  dépouille  de  rien,  «Se 
que  par  conféquent  il  ne  peut  réfultcr  aucun  in- 
convénient à  ion  égard  d'un  acte  de  cette  nature  j 
au  lieu  qu'en  diipoiant  entre  vits,  il  s'exproprieroit 
réellement;  ce  qui  entraineroit  bientôt  fa  raine, 
il  on  lui  permettoit  de  le  hirc  avaiK  qu'un  cer- 
tain âge  ne  l'eut  rendu  plus  réfcrvé. 

En  appliquant  le  principe  de  cette  différence 
à  rinititution  contracl:ue!le ,  il  fembleroit  d'abucd 
que  l'on  dut  permettre  à  un  mineur  de  dilpofer 
par  cette  voie  dci  qu'il  a  atteint  l'âge  requis  pour 
taire  un  teftament  :  en  effet ,  comme  on  l'a  re- 
marqué plus  haut  d'aprcs  M.  Danty,»>  peut-on 
»  dire  que  rinlbtuant  qui  n'alfure  à  l'inftitué  que 
3î  le  titre  d'héritier,  lui  donne  un  bien  réel ,  pré- 
j>  lent  ôc  efFedit  ?  Devient- il  plus  pauvre  après 
»  avoir  donné  «  ?  Non ,  pouvons-nous  répondre  ; 
mais  comme  il  fe  prive  d  une  des  facultés  les 
plus  précicufes  ,  de  celle  de  fe  choihr  un  héritier  y 
comme  il  fe  lie  les  mains  au  protic  de  celui  qu'il 
inftitue  :   en  un  mot ,    comme   il   s'impofe    une 


poi 
gcne  qui  peut  dans  la  fuite  lui  cauler  de  grands 
préjudices  ;  il  paroir  que  nous  pouvons  lui  appli- 
quer ,  s'il  eft  mineur  ,  les  motifs  qui  ont  tait 
reculer  l'âge  des  difpolitions  entre  vifs  au  delà 
de  celui  d^s  donations  à  caufe  de  mort. 

Cette  réfolution  ne  fouffie  pas  de  difficulté 
par  rapport  a  un  mineur  qui  teroit  une  Inditution 
contractuelle  en  faveur  d'un  mariage  contra6lé  par 
de  tierces  perfonnes  :  mais  un  mineur  qui  fe  n:ia- 
riCiOi;  lai-inème  ne  pourroit-il  pas  infticuer  con- 


31      INSTITUT.  CONTRACTUELLE. 

tradiiellemenc ,  foit  ion  conjoint,  l'oit  l'ainé  de  fes 
enfans  à  naître?  Il  le  pourroit  incomeftablemenC 
dans  les  coutumes  qui  mettent  le  mariage  d'un 
mineur  au  nombre  d-js  cauies  pour  lefquelles  il 
peut  aliéner  fans  formalités  j  telles  font  ,  par 
exemple  ,  les  chaires  générales  de  Hainaut ,  qui  dé- 
fendent aux  mineurs  de  difpofer  de  leurs  im- 
meubles fans  autorifation  de  juftice  ,  à  moins  que 
ce  ne  foit  pour  fournir  au  contrat  de  itur  mariage. 
Ce  font  les  termes  de  l'article  4  du  chapitre  94. 
de  ces  loix. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  difent  rien  de  fem- 
blable ,  on  devroit  a  la  rigueur  annulier  l'inititu- 
tion  contractuelle  faite  par  un  mineur  au  profic 
de  fon  conjoint.  La  loi  6  i  ,  §.  i  ,  dig.  de  jure 
dotium  y  ne  permet  pas  aux  filles  mineures  d'alié- 
ner leurs  immeubles  fans  décret  de  juftice ,  quoi- 
qu'elles veuillent  en  appliquer  le  prix  aux  difpo- 
fitions  de  leurs  contrats  de  mariage.  C'ei^  d'après 
cette  loi  que  l'ancienne  juri (prudence  Françoile 
annulloit  abfolument  les  claufes  d'ameublinTement 
inférées  dans  les  contrats  de  mariage  des  mineurs  , 
lorfou'elles  n'étoient  pas  aatorifees  par  avis  de 
parens  homologué  en  juftice  :  ainh  l'ont  jugé 
trois  arrêts  de  1 5  3  5  ,  1 580  &  1594 ,  rapportés 
par  Duiuc  ,  Chopin  &  Eacquer. 

Mais  comme  dans  la  fuite  on  a  établi  que  les 
claufes  d'ameubliiTement  ne  dévoient  pas  être  dé- 
clarées nulles ,  mais  feulement  réduites  à  propor- 
tion de  la  fortune  ces  mineurs  ôc  de  celle  de 
leurs  conjoints ,  quoiqu'elles  ne  tullent  aurorifées 
ni  par  avis  de  parens  ni  par  décret  de  juftice  , 
il  Dwiroît  qu'on  ne  doit  pas  non  plus  annulier  en- 
tièrement une  Inftitution  contractuelle  faire  dans 
les   mêmes  circonftances ,  (Se  qu'il  faut  fe  borner 
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i  en  faire  une  rccîudion  cquicable ,  c  eft-i-dirs 
proporcionn.e  aux  avantages  ac.o.-dcs  ou  promis 
au  inujeur  par  Ion  conjoint. 

On  doit  due  la  même  cl.ofe  dune  IniHtution 
.co,i:raca.eIle  taue  par  un  mineur  au  prorit  de 
lauK-  de  lei  enta.is  i  naître.  5il  paroit  pn  le 
contrat  ou  par  des  c.rconllances  particulières  qu  elle 
a  «c  une  des  condu.ons  du  mariage,  cuu.me  à 
i autre  conjoint  avoit  exige,  eu  égard  .i  fa  „aif- 
friiice  ou  a  fa  fortune  ,  d'avoir  un  aîné  dans  fa 
tamiLe,  on  ne  doit  pas  balancer  à  conhrmer  cett- 
InUitution,  pourvu  d'ailleurs  que  la  gène  qui  en 
relulte  fo.t  compenfce  par  des  avantages  furtifans. 

2.  .  Un  étranger  non  naruralifc  peut-il  mftituec 
conttaAuellement .'  (on  fait  que  les-  étrangers  for.c 
capables  de  donner  entre  vifs  ,  mais  non  à  caufe 
ue  mort.  )  iiacjuet  tient  qu'il  ie  reut,  far  le 
tondement  qu  une  Infraurion  cor.traduelle  eft  une 
veruab.e  Jon.-:ioa  encre  vifs  .  dont  l'eflet  eft  feu- 
lement re.nis  au  temps  de  ia  V.icrt  de  rinft,_ 
(lant  :  Il  cite  mcme  trois  fentences  de  la  chambre 
dutrc-orquil  dit  lavoir  ainà  jugé,  i,-  dont 
une  tut  conhnnce   par  .ur«  du   parlement   de 

M.  de  Lauriere  penfe  diticremmenr.  Comme 
on  a  prouve  dit-.l ,  que  ks  Imatutions  contrac- 
tuelles lonr  des  d.fpofit.ons  à  caule  de  mor: ,  quoi- 
qu irrévocables,  .1  „eft  pas  dans  les  regles^ue 
les  aabains  puillent  tunfmettre  aii.li  leurs  biens 
a  qui  il  leur  plaît  au  prcj.dxs  du  roi.  Les  trois 
lugemens  «ces  par  Bacquer  n'etabiiirent  rien  moM, 
quune  ,urifprudence  contraire,  puilque  dans  les 
efpeces  fut  lefquelles  ils  ont  cré'rendus,  les  ,nf- 
.tituans  etoient  iiaturalifés 
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principes  de  la  matière.  Une  Inftitutio»  contrac- 
tuelle,  eft  ,  à  ritrévocabilité  près  &  tout  ce  qui  en 
découle  ,    une  véritable   difpohtion   a  caufe  de 
mort  :  on  doit  donc  la  confideter  comme  telle 
relativement  à  tous  les  objets  fur  lefquels  fa  qua^ 
lité  d'irrévocable  n'a  aucune  influence:  or,  telle 
eft  ptécifément   l'efpèce  dont    il   s  agit  .ci.    Un 
aubain  ne  peut  point  avoir  d'heriner  (parce    que 
cet  avantage  dépend  du  droit  civil  auquel  il  ne 
participe  pas  )  ^  il  ne  peut  donc  point  s  en  pro- 
Lier  unpatunelnft.tunon  contraduelle  ,  a  mous 
qu'on  ne^dife  que  l'itrévocabilite    des    ades   oe 
cette  nature   le   rend   capable  des  effets  civils  , 
ce  qu'on  n'admettra  certainement  nulle  part. 

On  obiefte  que  les  aubams  peuvent  donnei 
par  contrat  de  mariage  tous  leurs  biens  prefens 
k  à  venir  ,  ce  qui  eft  ,  ajoute-t-on  ,  la  même 
cliofe  que  d'inftituer  conttaauellement. 

Mais    d'abord   le  principe  de  cette  ob,ea  on 
n'eft  rien  moins  que  certain  :  .1   eft  au  contraire 
très-probable  qu'une  pareille  donation  feroit  de- 
krée  frauduleufe.  En    fécond  lieu     il  y  a  une 
grande  différence  entre  une  donation  de  biens  pre- 
fens &  avenir,  &  une   Inftnution  comraftuelle. 
La  première  a  tous  les  caradères  d'un  ade  entre 
vifs!  pufque  le  donataire  a  une  aftion  pour  fe 
Le  Le  la  tradition  non    feulement  des  biens 
Zr-ns     mais  encore  des  biens  à  venir,  des  que 
fetnace^r  les  a  acquis.  Cette  réflexion  que  l'on 
doit  à  Vaudus    (lib.  I  ,  queft.  cap.  3 1  ,  n.  11  ), 
nous    fait  voir  V  l'ordonnance  de    'y^'/f 
écartée  des  vrais  principes  en  annuUant  les  dona- 
tbn  de  biens  prél^ens  &  à  vemt  faites  par  aftes  ordi- 
Ss,  &  prouve  que  celles  qm  font  fanes  par  con- 
uaïde  mftiage  que  le  légiflateur  a  laiffe  fubfifter , 
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font  de  véritables  donations  encre  vifs.  Ainfi  quand 
un  aubain  pourroi:  cluiinci  tous  Tes  Hcns  préfens 
^'  a  vc!»ir  ,  ce  ne  feroit  pas  lu^e  f^iTôn  pour  qu'il 
pu:  inlliruer  coiicractuellement,  piûfqne  l'InftKu- 
tion  concraduelle  ell  par  fa  iiature  une  difpoùtlon 
a  caufe  de  mort. 

11  y  aaioif  un  p'Ca  plus  de  juftelTc  à  comparer 
la  donation  des  biens  que  Ton  aura  au  jour  de  fon 
àécH  avec  une  Inlticution  concracliielle  :  mais  il 
eft  confiant  que  les  aubains  font  incapables  de 
faire  de  pareilles  donations ,  parce  que  ceux  qui 
les  tont  confervant  toute  la  vie  le  pouvoir  ce 
vendre  &:  d'engager  ieurs  biens, op.  peu:  cirt  qu'ils 
fe  préfèrent  aux  donataires  C\:  les  donataires  à 
leurs  héritiers ,  ce  qui  dilHngue  efTennelleinent 
les  donations  à  caule  de  mort  des  donations  entre 
vits. 

3°.  Un  ferf  ou  inair.-nic-rrabJe  peut-il  inlcituer 
contradhiellement  au  pivjiidice  de  fon  feigneur  ? 
II  ne  le  pourroit  certainement  pas  en  Hainaut , 
puifque  les  chattes  générales  de  cette  province  lui 
d'. tendent  jufqu'aux  aliénations  à  titre  particulier. 
Les  articles  14  &  17  du  chapicre  iiS  à.Q  ces  loix 
y  font  très  formels.  Mais  qce  doit-on  dccidei-  par 
rapport  aux  coutumes  qui ,  en  accordant  aux  ferfs 
la  faculté  de  difpofer  de  leurs  biens  par  acles  ei.rre 
vifs  ,  les  déclarent  en  même  temps  habiles  a  fe 
fuccéder  les  uns  aux  autre;  tant  qu'ils  font  en  com- 
munion ?  Sur  cette  queltion  importante  pour  cer- 
taines provinces  ,  nous  nous  tairons  pour  laiflei 
parler  M.  Bouhier. 

>>  Coquille  tient  que  l'homme  feif  ne  peut  faire 
3>  une  pareille  hiftitution  ,  à  moins  que  l'héritier 
î>  inftitué  ne  foit  de  quahté  à  lui  pouvoir  fuccéder. 
m  Sa  raifon  eft   qu'encore  qu'un  tel  acte  femble 
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j>  erre  une  difpofition  encre  vifs ,  parce  qu'il  eft 
a>  irrévocable ,  d>z  que  c'ell  unQ  convention  ,  c'eft 
j5  néanmoins  vraimenr  une  difpofuion  de  dernière 
35  volonté  ,  pLiiiqae  l'effet  en  efl:  remis  après  la 
D>  mort  de  rindicuant ,  6c  qu'il  n  efl  point  tranf- 
;j  miûible  à  d'autres ,  comme  ieroit  l'effet  de  tout 
»  autre  contrat  :  d'où  il  conclut  qu'il  eft  à  pré- 
»>  fumer  que  c'eft  une  difpofition  faite  en  fraude 
j)  du  fei^neur.  Tel  eii  aulïi  l'avis  de  M.  Eufebede 
m  Lauriere. 

Si  Pour  en  dire  mon  fenriment ,  je  crois  déjl 
»  qu'une  telle  Inflitucion  faite  au  profit  d'un  autre 
3j  main-mortabîe  même  proche  parent,  mais  qui 
5j  ne  feroit  point  en  communion  de  biens  avec 
»  f  inftituant  au  temps  du  contrat ,  ne  peut  rien 
a>  valoir  fans  le  conîentement  du  feigneur.  Car 
4>  encore  que  cet  aâ:e ,  a  caufe  de  Tirrévocabilité  > 
35  tienne  de  la  nature  à^s  donations  entre  vifs, 
»  c'ell  plutôt  par  une  efpèce  d'abus ,  introduit  par 
o  le  droit  François ,  contre  la  règle  des  Inftitutions 
M  d'iiéricier  ,  que  par  la  nature  de  cet  acte.  Ainiî 
-5>  on  peut  dire  avec  Ricard  ,  que  c'eft  un  acle  qui 
j3  regarde  la  mort  :  &  quand  il  faudroit  dire  , 
35  comme  le  Brun  ,  que  c'eft  une  donation  entre 
55  vifs  qui  fe  termine  à  une  fuccejjion  ^  &  une  do- 
35  nation  du  titre  d'héritier  _,,  ce  feroit  toujours  la 
55  mcnie  chofe  par  rapport  à  notre  queftion. 

55  Que  il  rinftituticn  eft  faite  au  profit  de  pa- 
35  rens  qui  feroient  fuccedibles  ab  intejlat^  fa  va- 
55  lidité  dépend  de  la  manière  de  décider  la  quef- 
95  tion  àonz  j'ai  parlé  ci-de(fus ,  par  rapport  a  la 
,5  validité  des  dilpoiitions  de  dernière  volonté  des 
55  main-morrables  entre  leurs  fucceiïibles  ,  fans 
„  l'agrément  du  feignent.  Car  je  tiens  avec  Coquille, 
^  Lauriere  j  &  piufieurs   autres ,  qiiç  ces  fortes 
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j>  d'ades  (ont  de  véritables  difpofîcions  à  eau  Te 
3>  de  mort. 

»  Ainli ,  en  fuivant  le  parti  que  j'ai  pris  far  ces 
3>  fortes  de  dif 'oluions  ,  au  cas  dent  il  s'aeir,  il 
jî  faudra  dire  que  les  Inlhturions  conrradlueUes 
jî  qui  foiît  faites  A  des  pareus ,  lefque's  <7^  intejlat 
y>  auroient  fucccdc,  doivent  erre  autcrifces ,  puif- 
35  qu'elles  ne  bîelfent  en  aucune  manière  les  in- 
»  tcrcts  du  feigneur ,  qui  n^auroit  rien  à  prétemlve 
»  dans  la  f::ccelîion  de  l'inflituant ,  quand  mc'ir.e 
»  ce  dernier  n'auroit   fait  aucune  difpofition. 

»  Mais  j'y  apporterois  la  limitation  propofc.e 
»•  par  l'auteur  du  dernier  traite  de  la  main-morc^  y_ 
y*  favcir,  que  cela  n'auroit  lieu  qu'en  cas  que  l'h  •- 
a^  ritier  inftirué  fe  trouvât  au  temps  du  dcccs  ('e 
3>  l'uiftituant  en  communion  de  b^ens  avec  lui  : 
5>  car  c'efl:  une  condition  fnns  laquelle  il  n'cft  p!us 
3»  fuccedible,  fuivant  l'arc  icie  99  de  notre  cou- 
3J  ru  me  «. 

Taifand  rapporte  un  arrc:  du  parlement  de 
Dijon,  qui  a  confirme  cette  dodtrine  ,  en  annul- 
lant  une  Inftitution  contravfluelîe  faite  par  ufîc  m.cre. 
ferve  en  faveur  de  fon  his  non  comnrun  avec  elle. 
La  coutume  d'x^uvergne  en  dlfpofe  de  même  : 
Mais  ne  peut ^  dit-elle  ,  titre  17  ,  article  5  ,  tel 
conditionné  y  par  tefiament  ^  contrat  de  mariage  ^ 
affociation  ^  n' autre  (quelconque  _,  faire  héritier  ou 
convention  de  fuccéder  ^  au  pr-:udice  dudlt  feigneur 
direcî  ^-yant  Udh  droit  de  condition, 

4°.  Un  bâtard  peut-il  inftituer  contracftueîle- 
ment  ?  Il  le  peur  fans  difficulté  dans  les  coutumes 
qui  lui  permetcenc  de  tefler  :  miis  dans  le  petit 
nombre  de  celles  qui  lui  interdifent  indéfinimenc 
les  actes  de  dernière  volonté  ,  on  doit  répondre 
qu'il  ne  le  peut  pas.  Ce  qu'on  a  dit  fur  les  deux 
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queftions    précéclenres    fuffii    pour    établir    cette 
propoiîtion. 

5°.  Un  fils  (Je  famille,  cbns  les  pays  de  droit 
écrit  où  le  mariage  n'émancipe  point ,  P5^^'^;il  ^'^ 
fe  mariant  infrituer  héritiers  les  enians  qiu  naîtront 
de  fon  mariage  ?  Diiperrler  dit  avoir  vu  agiter 
cette  queftion^  au  fujet  d'un  contrat  de  mariage 
palTé  dans  le  Béarn ,  &  qui  doni\:i  lieu  à  un  procès 
évoqué  au  parlement  de  Paris.  L'auteur  paroîr 
ianorer  quelle  a  été  la  décilion  de  cette  affaire  j 
mais  il  ie  détermine  lui-même  pour  la  validité  de 
rinflitution  contraduelle. 

Ce  qui  fait  la  difficulté  de  cette  queftion  ,  c'eft 
que  le  droit  Romain  déclare  les  enfans  de  famille 
capables  de  donner  entre  vifs  ,  (3c  inliabiles  à  tef- 
ter.  Si  l'on  s^attachoit  à  la  rigueur  des  principes 
eue  Ton  vient  d'expofer  en  parlant  des  aubains  ^ 
des  ferfs  d<.  des  bâtards  ,  il  ne  paroit  pas  douteux 
que  rinftitution  ne  fut  nulle.  Les  difpoluions  de 
cette  nature  forment  des  héritiers  ,  ôc  il  eil  dé- 
cidé par  le  droit  écrit,  qu'un  h\s  de  famille  ne 
peut  pas  s'en  choifir  un  y  c'eCk  là  le  motif  de  fon 
incapacité  de  faire  un  teftam^nt.  Cependant  nous 
croyons  que  l'on  doit  conhrmcr  llnftitution  con- 
traéViielle  dont  il  s'agit  ;  l'équité  le  demande  ,  Se 
le  principe  que  toutes  conventions  fonr^  valables 
dans  les' contrats  de  mariage,  lorfqu'elles^  ne 
blellent  ni  les  loix  ni  les  mœurs ,  femble  nécePnter 
cette  conhrn^.ntion.  Ce  que  nous  avons  dit  des 
feiVs  .  d^i  aubains  &  des  bâtards  ,  ne  doit_  point 
nous  arrêter  -,  on  doit  fuivre  à  leur  égard  la  rigueur 
dQS  principes,  parce  que  les  difpohtions^  qu'ils 
font  de  leurs  biens  diminuent  ou  anéantiiTent  les 
droits  auxquels  ils  font  fournis  envers  le  roi  on  les 
fei^eursj  au  heu  qu'im  fils  de  famille  ne  pre- 
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jiiJLie  a  perfonne  en  inftituanr  coiuradiicllement 
les  enfans  qu'il  efpcre  de  (on  mariage. 

L^ne  chofe  certaine  ti\  que  ces  fortes  d'Inf- 
tirutions  ne  doivent  louflrir  aucune  dilHculté  au 
parlement  de  Touloufe  :  i\  cette  ccur  a  mis  en 
principe  que  les  fils  de  tamille  peuvent  relier  entre 
leurs  enfans  ,  comme  l'artelient  MJtl.  Aîaynard , 
Duranty  ,  Catellan  ,  Duval  ,  Cambolas  ,  Ricard  , 
Furgole  ^  à  plus  forte  railon  doit-elle  les  autorifer 
a  inrtiruer  ces  mcmes  enfans  par  leurs  contrats  de 


mariase. 


6°,  On  a  vu  plus  haut ,  que  c.uis  l'origine  ces 
Inftitutions  contradtuelles  les  jiubles  croient  les 
fculs  qui  fudent  habiles  a  les  faire  &  â  en  pro- 
fiter. Le  parlement  de  Bordeaux  le  jugeoit  encore 
ainfi  par  artct  du  mois  juin  1 591  ,  rapporte  dans 
les  conférences  d'automne  fur  la  loi  15  ,  cod.  de 
pacîis.  Mais  nous  avons  déjà  dit  que  cette  ref- 
triclion  ed  généralement  tombée  en  dc»luérude  ; 
en  forte  qu'aujourd  hui  les  roturiers  font  aufii  ca- 
capables  que  les  nobles  d'irJlituer  &  d'être  inftirués 
contraclueliement. 

Dans  la  thcfe  générale  ,  tous  ceux  qui  font  ca- 
pables de  recevoir  des  difpofitions  univerfelles ,  le 
font  auffi  d'être  inftitués  contracluellement  ,  t5j 
vice  verfâ  on  ne  peut  inftituer  contractuel lemenc 
que  ceux  qui  font  capables  de  recevoir  des  difpo- 
fitions univerfelles.  Denizarr  rapporte  cependant  un 
arrctduparlemei:tdeDijon  du  15  février  17 17,  qui 
juge  valable  une  Inftitution  cor.rracluelle  faite  par  un 
prêtre  au  profir  de  fon  enfant  ba;ard  :  mais  cette  dc- 
cifion  eft  fondée  fur  des  difpoiirions  particulières  de 
la  coutume  de  Bourgogne ,  que  l'on  ne  peut  étendre 
a  cet  égard  hors  de  ion  territoire. 

Ceue  obfervation  s'ar/pi;qi'e  auffi  à  l'article  2 1^ 
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de  la  coutume  de  Bourbonnois ,  qui  permet  leg 
Inftitutions  conrraduelies  en  faveur  des  bâtards. 

Section     cinquième. 

J)ans  quelle  pofidon  doivent  être  les  perfonnes 
habiles  à  être  injUtuécs  contr actuellement  _,  pour 
poàvoir  rêtre  avec  effet  ? 

Nous  avons  vu  que  Von  peut  inftituer  contrac- 
tuellement  par  contrat  de  mariage  ,  par  adiré  de 
fociété  univerfelle,  par  partage  de  fuccefîîon  échue, 
&  par  confèntement  au  partage  anticipé  d'une  fuc- 
ceffion  non  échue. 

"î  eft  clair,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  dans 
la  troifième  fection ,  que  l'on  ne  peur  être  infcitué 
de  Tune  des  trois  dernières  façons ,  a  moins  que 
Ton  ne  foir  refpedivement  ou  aflbcié  univerfel, 
ou  copartageant  5  ou  héritier  préfomprif  de  i'inf- 
ti  tuant. 

'A  l'égard  des  Inditutions  par  contrat  de  ma- 
riage ,  les  futurs  ccnjoints  &  leurs  enfans  à  naître 
font  les  feuls  qu'elles  puidènt  comprendre. 

Qaand  on  dit  les  futurs  conjoints ,  cela  s'entend 
aufTi  bien  d'un  feul  que  des  deux  enfemble  :  Finf- 
tituanr  eft  libre  de  borner  fa  libéralité  au  mari  ou 
à  la  femme  ,  ou  de  la  rendre  commune  à  F  un  de 
à  l'autre. 

Les  conjoints  peuvent  auiîi  s'inftiruer  par  con- 
trat de  mariage  j  &  cette  Inftitution  n'eft  pas  feu- 
lement valable  ,  lorfqu'ils  font  une  convention 
réciproque  de  fe  fuccéder  en  cas  de  furvie  ;  elle  l'efl 
encore  lorfque  la  convention  n'eft  faite  qu'en  fa,- 
vear  d'un  feul  des  conjoints. 

il  y  a  cependant  quelques  auteurs  qui  refafeni 
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mix  conjoints  le  droic  de  s'inlliruer  par  contrat  cie 
mariage  :  c'eft  ce  que  fembîe  inhuLier  Dumoulin 
fur  Je  confeil  125  de  Decius ,  où  il  dit  que  ks 
conjoints  ne  peuvent  infticuer  que  leurs  entans  à 
naître  :  I//a  confuetudo  débet  manere  in  termïnis 
fuis  ,  viddïcet  quandb  talis  pad.io  fie  in  contraciii 
matrimonÏL  &  in  favorem  defccndentis  ab  eo  de 
iujus  hereditj.te  agitur  duntaxat. 

Cancerius  va  même  jufqu'â  dire  que  l'ufage  des 
Infticutlons  contrac1:uelles  efl:  tellement  rellfeint  à 
l'avantage  àQS  defcendans  du  mariage  ,  à  l'occafioii 
daqueUlles  font  faites  ,  que  l'Inftitution  ftipulde 
au  profit  de  celui  qui  fe  marie,  n'ell  pas  irrévo- 
cable ,  parce  que  n  étant  pas  chargé  de  rendre  les 
biens  à  fes  enfans ,  il  peut  les  diflîper  a  leur  pré- 
judice ^  <5.'  qu'ainfi  il  efl  plus  utile  pour  eux  que 
ruiftituant  puiife  révoquer  cette  Inftitution  ;  tant 
il  efl:  vrai,  ajoure  TAureur,  que  cette  efpèce  de 
dirpoliricn  n'a  été  introduite  qu'en  faveur  àos  en- 
fans  à  naître  du  mariage  qui  la  contient.  Ternand 
efl:  du  mcme  avis. 

Mais  cette  doctrine  Se  celle  de  Dumoulin  n'ont 
pas  été  admifes  dans  notre  jurifprudence  :  nous 
tenons  confl:am.merit  que  les  conjoints  peuvent  être 
inllitucs  contrad.uellcment  dans  toute  la  force  S,c 
l'étendue  de  ce  terme. 

Quant  aux  enfans  a  naître,  il  eft  indubitable, 
d'après  ce  qu'on  vient  de  voir,  que  rinfl:itution 
faite  en  leur  faveur  dans  le  contrat  de  mariage  de 
leurs  pères  &  mères  ,  eft  auiïï  valable  que  s'ils 
etoient  déjà  nés. 

Mais  ne  faut-il  pas  excepter  de  cette  rè^le  l'Inf- 
titution que  feroit,  en  faveur  de  ks  enfans^d  naître 
d'un  fécond  lit,  un  père  qui  fe  remarieroit  en  fé- 
condes noces ,  ayant  déjà  des  enfans  d'un  preiiMer 
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mariage  ?  Cette  queftion  ,  comme  on  le  voie,  coii- 
fide  à  favoir  fi  le  premier  chef  de  i  edic  de  Fran- 
çois II 5  du  mois  de  jaillet  15(^0,  comprend  les 
enfans  à  naître  du  fécond  lit  an  nombre  des  per- 
fonnes  à  qui  il  défend  de  donner  au  delà  de  la 
part  du  moins  prenant  d'entre  les  enfans  des  pre- 
mières noces.  On  convient  généralement  que  les 
enfans  déjà  nés  ,  quoique  d'un  fécond  lit,  ne  font 
pas  compris  dans  cette  prohibition  ,  à  moins  qu'il 
ne  fe  rencontre  quelque  circonftance  particulière  qui 
falfe  préfumer  de  la  fraude  ;  mais  on  doute  s'il  ea 
doit  être  de  même  par  rapport  aux  enfans  à  naître. 

Le  point  d'où  il  faut  partir ,  eft  que  l'édit  de 
I  <5^o  défend  aux  veufs,  avec  enfans ,  qui  fe  rema- 
rient ,  de  donner  au  delà  de  la  part  du  moins  pre- 
nant à  routes  les  perfonnes  que  l'on  peut  foup- 
çonner  interpofées  par  fraude  ,  pour  cacher  les 
avantaç^es  qu'ils  voudroient  faire  a  leurs  nouveaux 
conjoints.  Refte  donc  à  favoir  fi  une  donation  faite 
â  des  enfans  non  encore  nés ,  doit  être  regardée 
comme  faite  à  leur  père  futur  ,  (i  c'eft:  la  femme  qui 
donne  ;  ou  à  leur  mère ,  fi  c'eft  le  mari  qui  ell  dona- 
teur. C'efi:  d'après  la  façon  de  voir  de  chacun  des  au- 
teurs qui  ont  traité  la  queftion  ,  que  ceux-ci  fe  font 
déterminés  pour  une  opinion ,  ôc  ceux-là  pour  une 
antre. 

La  nullité  de  la  donation  ou  de  l'Inditution  , 
.dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  a  été  foutenue  par  Paul 
de  Cadres,  en  fon  confeil  175  ;  par  Dumoulin 
fur  le  confeil  148  de  Decius ,  par  Ricard  en  fon 
traité  des  Jonations  ,  partie  3  ,  n.  ii4(^;  <Sc  Ion 
cite  à  l'appui  de  cet  avis  plufieurs  arrêts  célèbres 
du  parlement  de  Paris. 

Le  premier,  prononcé  en  robes  rouges,  le  27 
décembre    1508,  ^  rapporté  par  Montholon^  a 
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caffc  une  donation  que  Pierre  Nourricier ,  veuf 
avecenfans,  avoir  faire  de  rous  les  meubles.  Se 
des  acquêts  qu'il  teroic  pendauc  ion  ('ccoiid  ma- 
riige,  aux  entans  qui  en  naîrrcicp.r. 

Le  fécond  airèc,  du  5  août  1^4-7 ,  rendu  en  la 
première  chambre  dc^  enqucres  ,  les  autres  con- 
fulrées ,  cil  aulVi  dans  i'efjuVe  d'une  donation  laite 
aux  enhns  d  naître  ,  qui  a  ctc  déclarée  nulle.  Il  cil: 
rapporté  par  Lrodean  ,  lettre  N  ,  §.    5. 

Le  troilicme  arrct  a  été  rendu  en  la  grand- 
chambre  le  1^  mars  16^-7.  Voici  le  fait  qui  y  a 
djiiné  lieu  :  (Charles  Eouvot  ,  feigiieur  de  la  Ra- 
baftelerie  ,  avniir  perdu  le  feul  hls  qu'il  avoir  eu 
de  fon  premier  mariage ,  &  qui  n'avoir  laillé  qu'une 
fille,  réfolutde  fe  reniarier  pour  avoir  des  héritiers 
de  fon  no.n  •  &:  comme  fa  petite- lilie ,  qui  repré- 
fentoit  l'ai; lé  niale  ,  avoir  de  grands  avanrages  dans 
la  courun^e  à  laquelle  fes  biens  croient  foumis  , 
il  chercha  à  afluier  le  fort  des  enfans  maies  qui 
naîtroient  de  fon  fécond  macia-iie.  C'eO:  dans  cette 
vue  qu'il  leur  donna ,  par  le  contrat ,  tous  Iqs  ac- 
quêts oc  coîiquêts,  par  préciput  &c  fans  rapport, 
po;ir  être  partae;és  eiîrre  eux.  Se  en  être  lailfé  les 
deu.v  tiers  à  l'ainé  ,  «5c  le  tiers  aux  puînés.  Quoique 
cetre  donation  fôr  ar.lli  judicieufe  que  favorable  , 
elle  fut  néanmoins  contellée  par  la  petite-hlle  qui 
repréfentoit  le  maie  du  premier  lit.  Pes  arbitres 
la  corihrmèrenc  j  mais  leur  fenteuce  fut  infirmée 
par  l'arrêt  cité,  qui  ordonna  c]ue  le  partage  de  îa 
fucceflkm  fe  fît  conformément  à  la  coutume. 

Il  y  a  un  quatrième  arrêt  qui  a  jugé  la  même 
chofe  en  lagiand'chambre,  le  7  feptembre  167^  : 
en  voici  l'efpèce  telle  qii  elle  eft  rapportée  au  jour- 
nal du  palais  :  François  Ertourneau ,  feigneur  cic 
la  Morhe  de  Terfa;ies,  avoit  un  iils  ôz  trois  tilles 
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d'un  premier  mariage  _,  lorfqu'il  fe  remaria  avec 
Anne  de  Rabenes.  Par  le  contrat  de  ce  fécond 
mariage  ,  il  fit  un  avantage  aux  enfans  qui  dé- 
voient en  naîcre.  La  claufe  relative  à  cet  objet  étoic 
ainfi  conçue  :  En  faveur  audit  mariage  y  qui  autre- 
ment n^'eùt  été  fait  ^  les  futurs  conjoints  donnent 
aux  enfans  qui  naîtront  de  leur  mariage  ....  fous 
les  réferves  néanmoins  de  Uufufruit  des  futurs  con- 
joints ou  de  Fun  d'eux.  De  ce  fécond  mariage  font 
nées  deux  filles.  Après  ie  décès  du  père  ,  il  s'effc 
élevé  des  conteftations  entre  les  enfans  de  {^s  deux 
lits  \  ceux  du  premier ,  foutenant  qu'il  n'avoit  pas 
pu  donner  a  leur  préjudice  \  ceux  du  fécond  ,  au 
contraire ,  prétendant  que  la  donatixjn  taire  en  leur 
faveur  étoit  valable.  Par  fentence  des  juges  de 
Dorac,  la  donation  eft  confirmée.  Sur  l'appel,  les 
parties  confenrent  ^q\\  paiTer  par  l'avis  de  cinq 
anciens  avocats  qui  calFent  la  donation.  Les  enfans 
du  fécond  lit  appellent  de  cette  fentence  ,  &  les 
autres  de  celle  de  Dorât.  L'affaire  portée  en  la 
grand'chambre ,  &  diftribuée  à  Ai.  Godard ,  il  eft 
intervenu  arrêt  du  7  feptembre  1^73  >  qui  a  con- 
firmé le  jugement  arbitra-1. 

Les  motifs  de  cette  déciiîon  nous  font  retracés 
dans  le  journal  du  palais.  3>  Q>w  a  toujours  confi- 
ai déré,  dit  le  rédacleur  de  ce  recueil ,  l'édit  àts 
33  fécondes  noces  comme  une  dioue  oppofée  à  ia 
33  proruhon  momcieuie  de  ceux  qui  le  remarient . . 
3>  mais  le  public  ne  jouira  jamais  de  cette  falu- 
33  taire  difpofition  ,  fi  les  donations  (  &  Inllitu- 
33  tions  )  faites  par  contrat-  de  mariage  aux  enfans 
!3  qui  en  doivent  naître  ,  font  valables.  La  rai fon 
55  en  eft  évidente.  Une  féconde  femme  qui  ne  peuc 
»3  demander  à^s  avantages  pour  elle  ,  les  ftipulera 
M  pour  fes  enfans  à  naître  \  de  la  profufion  en  fera 
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5»  d'autant  plus  grande  que  le  prétexte  en  fera  plus 
3>  jpécieux  &  plus  honnête  :  car  cette  femme  a 
»  autant  de  joie  d'allurer  le  bien  de  ion  mari  à 
>»  Tes  en  Fans  i  naître,  que  Ci  elle  le  devoir  poITeder 
3>  elle-même,  puifque  s'ils  lui  fuccèdent ,  elle  leur 
j5  lailFe  ce  qu'elle  n'avoir  voulu  avoir  que  pour 
>*  eux,  &  que  il  elle  leur  furvit,  elle  trouve  ordi- 
j>  nairement  dans  leur  garde-noble,  dans  une  longue 
»»  tLitelie ,  ou  da::s  leur  fuccellion ,  le  profit  entier 
»  de  ce  qu'elle  leur  a  procuré.  11  faut  donc  con- 
j>  dure  qu'on  ne  peut  aucorifer  ces  fortes  de  do- 
>»  nations  lans  abolit  Tédit  d^s  l'ejondes  noces  ,  ôc 
»î  fans  faire  renaître  en  mèir.e  temps  les  défordres 
33  auxquels  on  a  voulu  remédier  par  fa  difpoficion. 

»  Il  y  a  plus.  C'eft  un  principe  conftanc  en  droit 
35  que  la  donation  eil  ccnfte  faite  à  celui  que  le 
33  donateur  a  voulu  obliger,  oj  en  vue  duquel  il 
w  a  donné  ....  AUns  /pecianda  ejl  dantis  _,  die 
M  Sénèque  ,  bcncjiàum  d  dedu  cui  datum  volait  ^ 
ii  Jî  in  honorem  patris  dtdit  j  pater  accepijje  vi- 

o>  detur Au  fait  particulier ,  il  cft  cerrain 

33  que  la  donation  dont  il  s'agit  efc  moins  faite 
33  aux  enfans  qu'a  leur  mère  \  c'elt  le  fruir  de  (qs 
>3  charmes  de  de  fes  caredès  :  la  palîîon  extrême 
3)  que  le  iieur  de  Terfanes  avoir  pour  elle  ,  a  éxé 
33  colorée  d'une  affection  apparente  pai,  une  pof- 
:3  térité  qu'il  ne  connoilîoïc  pas  &  qu'il  ne  pou- 
33  voit  aimer. 

.  3B  Mais  pour  mieux  .prouver  cette  vérité  .,.quoi- 
53  qu'elle  fe  prciume  naturellement ,  trois  circonf-. 
f>  tances  font  rem-arquables. 

»  1'^..  La  donation. eit. faite  dans  le  contrat  du 
»  fécond  mariae<s.  Ce  mariage  en  a  donc  été  le 
33  feul  motif:  a  quoi  il  faut  aiourer,  qu'il  eft  die 
«  que  fans  cec:e  donationj^  mariage  n'auroit  point 
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y>  été  fait.  Aufïï  le  fieur  de  Terlanes  n  avoit  pas 
»  accoutumé  d'en  uier  ainfi  ,   puifqu'il  n'a  rien 
>•  dojiné  par  (on  premier  contrat  de  mariage  aux 
M  enfans  qui  en  dévoient  naître. 

«  2°.  Ce  il:  une  donation  immenfe  qui  rcduîc 
5>  fes  enfans  du  premier  lit  à  leur  légitime  cou- 
«  tumière.  Cet  excès  ne  peut  venir  que  de  fon 
»  amour  pour  la  féconde  iemme  ,  laquelle  avoit 
»>  mis  à  ce  prix  le  mariage  qu'il  louhairoit. 

»  5°.  L'ufufruit  des  chofes  données  eft  réfervc 
îî  au  fiirvivariC  des  conjoints  ;  ainli  c'étoit  un  gain 
V  aifuré  par  un  homme  de  cinquante-cinq  années, 
yy  X  une  féconde  femme  âgée  de  dix^iuit  ans 
»  fenlemciU". 

>î  hn  cet  état ,  n'ell-ce  pas  faire  fraude  a  la  dif- 
»  potuion  de  la  loi  ?  n  eft-cc  pas  vouloir  i'anéan- 
»>  tir  ,  (Sec  ««  ? 

il  faut  coiiveniL  que  ces  trois  circonfixmces  réu- 
nies ont  pu  déterminer  l'arrêt ,  indépendamment 
des  moyens  employés  pour  prouver  qu'en  général 
tr-M  avantage  fait  aux  cr:fans  a  naîcre  d'un  fécond 
mariage  ,  t'a  piofcrit  par  l'édit  des  fécondes  noces. 
Ainii  il  ne  paroît  pas  que  l'on  piiiile  citer  cet 
arrêt  à  l'appui  du  fenuimenc  de  Dumoulin  ,  de 
Ricard,  ôcc. 

Celui  de  1588  a  pareillement  été  rendu  fur  une 
circonilance  particulière  qui  le  tire  de  la  thèfe 
générale.  Le  donataire  s'étoit  défifté  de  la  donation, 
ôc  il  étoit  demandeur  en  entérinement  de  lettres 
de  reftitution  contre  ce  déliftement  j  c^eft  ce  qui 
a  donné  lieu  à  la  cour  de  prononcer  pat  fin  de 
non-recevoir.  Roulfeau  de  la  Combe  ajoute  même 
que  cet  arrêt  ayant  été  levé  de  fon  temps  ,  on  a 
trouvé  qu'il  s'agilioit  d'une  donation  faite  ,  non  à 
un  enfant  de  fécondes  noces  ,  mais  a  des  colla- 
reraux. 
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L'arrcc  du  5  août  1 647  a  pareillement  fes  cir- 
conltances.  Il  s'agilEoic  d'une  mcre  qui  avoic  donné 
la  moicic  de  tous  fcs  meubles ,  acqacts  6c  propres 
aux  enbns  à  naître  de  (on  fécond  mariage  ,  avec 
claufe  qu'en  cas  qu'elle  n'en  eut  point ,  le  profit 
de  la  donation  pafTeroit  au  préjudice  des  enfans 
maies  de  Ion  premier  lit ,  aux  héritiers  collatéraux 
de  fon  fécond  mari  j  ce  qui  parut  une  efpèce  de 
fureur  Se  d'impiété  de  la  part  de  cette  femme. 

Quant  à  l'arrct  du  17  mars  1(^57  ,  il  n'eit  pas 
d'un  grand  poids.  On  ne  le  trouve  dans  aucun 
auteur.  Le  journal  du  palais  qui  en  fait  mention , 
tome  I  ,  page  455  5  ne  le  prclenre  que  comme 
extrait  d'un  mémoire  ,  &  Ton  fait  que  les  écri- 
ture s  de  palais  ne  font  pas  toujours  les  fources  les 
plus  fidèles  où  l'on  puilTc  puifcr  des  aucorités. 
Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  l'on  doit  fufpecler 
cet  arrct ,  c'efi:  qu'il  a  été  rendu  fur  une  efpèce 
dans  laquelle  \ts  partifans  de  Ricard  conviennent 
eux-mêmes  de  la  validité  de  la  donation  ou  Infti- 
tution.  Voici  comme  s'explique  Ricard  Iri-mème: 
3>  Ce  n'eft  pas  qu'il  ne  fe  puide  rencoijcrer  dans  la 
n  donation ,  des  circonftances  qui  feroie:;:  capables 
«de  faire  connoître  qu'elle  partiroit  ces  hides 
>»  mouvemens  d'une  mcre  convolant  en  fécondes 
»  noces  j  &  capables  de  contribuer  en  conféquence 
»  a  la  confirmation  de  la  donation  purement  & 
ïï  fimpleraent  j  comme  ii  une  femme  de  qualité 
jj  n'ayant  que  des  filles  de  fon  premier  mariage, 
«  donne  en  pafiant  à  de  féconde^  noces ,  au  fils 
3>  aîné  qui  en  proviendr»^ ,  îa  moitié  ou  une  autre 
»  partie  de  fes  biens ,  ainfi  qu'on  a  coutum.e  de 
w  pratiquer  dans  plulieim  provinces  du  rovaume. 
>»  Je  n'cltimerois  pas  en  ce  cas  (!s:  autres  fembiables, 
»  que   l'on  pût  imputer  la  donation  à  des  prin- 


48      INSTITUT.  CONTRACTUELLE. 

3»  cipes  étrangers  &  à  la  fuggeilion  du  mari ,  d'aii- 
îî  tant  qu'il  s'y  trouveruit  un  fondement  raifon- 
3j  nable  ,  que  l'on  doit  prclumer  avoir  fervi  de 
»  motif  à  la  femme,  étant  de  règle  que  les  juges 
o>  doivent  travailler  autant  qu'il  eft  poiîible  ,  ôc 
>ï  que  la  raifoii  le  peut  fouifrir ,  à  la  confirmation 
w  des  adtes  ■«. 

On  peut  donc  dire  qu'aucun  des  arrcts  que 
nous  venons  de  rapporter ,  n'a  jugé  pour  la  néga- 
tive la  queftion  de  lavoir  li,  toutes  circonftances 
à  part ,  on  peut  ,  lorsqu'on  a  des  entans  d'un  pre- 
mier lit,  inlticuer  contradtuellement  ou  avantager 
de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  les  enfans  à 
naître  d'un  fécond  mariage. 

Voyons  maintenant  les  ar.torités  &  les  raifons 
dont  on  fe  fert  pour  établir  l'affirmative.  Cette 
opinion  a  pour  def-enfeurs  Pa^hini  en  fcs  contre- 
veri'es  ,  lib.  5  ,  cap.  66  -^  \q  Brun ,  RoulTeau  de  la 
Combe ,  6c  elle  a  été  confirmée  par  plufieurs  arrêts  : 
Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  en  rapporte  un 
du  7  feptembre  1575  ,  &  Socfve  un  du  19  juil- 
let 1659.  Ricard  élève  quelques  doutes  fur  la 
véiitable  ceci  lion  du  premier  ;  mais  il  convient 
que  le  fec.  nd  a  juge  la  queltion  in  tcrminis  ÔC 
avec  ei"ande  connoiifance  de  caufe.  En  voici 
l'efpèce. 

AL  de  la  Grange  ,  maîrre  des  comptes  ,  avoir 
été  marié  trois  fois ,  &  /il  lui  étoit  né  deux  filles; 
l'une  du  preii:»ier  mariage,  1  autre  du  troilième; 
le  fécond  n'avoit  point  produit  d'enfans.  Par  le 
contrat  de  ion  troiiièiiie  mariage,  il  avoir  donné 
aux  er.fans  qui  en  naitroient ,  les  feignéuries  de 
Confiais,  Neuville  ôc  Han,  avec  tops  les  acquêts 
par  lui  faits  &  à  taire  dans  l'étendue  de  deux  lieues 
, autour  de  ces  terres.  Après  fa  moit,  fa  fiile  du 

premier 
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premier  lit  attaqua  !a  cionation  du  premier  chet 
de  ledit  des  fécondes    noces  ,   cV  la  rie  dicia-cr 
nulle  par  MM.  des  requêtes  du  paiais.   Sur  lap- 
pl ,  Al.  1  avocat-gcncral  Talon  conclut  1  h  coii- 
hnnatiw,  de  la   lentencc  ;  mais  la  caufe  avant  été 
appoimc-e  au  confeil,   il  eft  intervenu  arrêt  ou,  a 
mis  laopell.-,t.on  &  ce   au  néant,   cmendani ,  a 
otdonnc  aue  la  donation   dont  il  s'agiircu  feroïc 
executce  fuivanr  fa  forme  ^c  teneur. 
_    Deux    arrêts    plus   modernes  ont'  précifJmenr 
;"ge  la  même  chofe.    L'un  du    zp  ami   ■„! 
rendu  en  la  grandchambre  au  rapport  de  M     C 
Me..n,er     a  dcclaté  valable  une  ISrt.tuuon  con 

la  Ville  de   fellenn    par  le  contrat  de  fon  fécond 

DrL,r     '1      ^^^^ '^P'"^  ^«  Ora.nviiie  nous  ap- 
prend qu.l  a  cte  .mpnmë ,  ce  qui  annonce   é^ 

demmentquclaqueftion  y  a  ctc /ugce  pure.rent 
&:  iimpiement.  *      ^    -c.i.cnt 

L-autre  atrêt  rapporté  également  par  RoulTeiu 
de  la  Con.be  .  eft  du  .  .  août   I740  :  il  a       '^1 
ment  été  rendu  en  1-^  orarH  -'...^k  P^'^eille- 

.!<»  VI  R  k  .  j  r  §"'■'' '■'•^'"°fe,  au  rapport 
de  \L  i3ochard  de  larron.  .V  ,1  a  conrirmc  une 
donation  faite  par  le  marquis  de  Viennes  aux  en 
fans  a  naître  de  fon  fécond  mariage  de  to"; 
ce  que  a  coutume  du  Maine  lui  per^ertoit  de 
donner  a  fe,  enfans  puînés.  Il  naJ^.t  eu  qu'un 
Jils  de  fon  premier  lu  ,  &  cétoit  ce  fils  qui^tu 
quoit   la  donation.  ^        "* 

Voie,  les  motifs  de  ces  décifions.  Le.   enfans 
communs  du    fccond   lit  ne  font  point   comp 
dans  la  pi^h.bition  portée  par  l'édi^  des  feS 
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fkculté  qu'ont  tous  les  pères  de  choifir  entre  leurs 
enfans   celui  qu'ils   veulent  préférer  aux    autres. 
Un   enfant  comn.un  eft  un  motit   bien  luttilanc- 
pour  faire   une  ailpofuion  ;  l'afFeaion  qu  un  perC 
a  pour  lui  égaie  au  moins  celle  qu'il  a  pour  la 
mère  ;  lorfque  l'on  difpofe  en   faveur  d  un  hls  , 
on  ne  peut  pas  être  prélumé  avoir  la  mcre  en 
vae.  Auffi  n'a-t-on  jamais  douce  que  les  entans 
co".v.nuns  d'un  fécond  Ht  ne  puffent  ctre  avantaoes 
aptes  leur  naiffance.  Cela  pofé  ,  pourquoi  en  de- 
cideroit-on  autrement  par   rapport  aux  entans  a 
naître'  Ne  feroit-ce  pas  douter  des  vœux  &  delà 
prévoyance  dun  pète?  Ne  fetoit-ce  pas  lui  faire 
injure  que  de  le  croire  uniquement  occupe  des  en- 
fans  quil  a  Se  ne  penfant  point  à  ceux  quil  ef- 
rète  de  la  fécondité  de  fon  fécond  mariage?  Ne 
fetoit-ce  pas  faire  de  ce  grand  factement  une  ac- 
tion  purement  brutale?  N'eltce  pas  au  contraire 
dans  les  féconds  mariages  que  la  prévoyance  des 
pères  doit  augmenter?  En  eftet  .  les  fécondes  noces 
Ln-  prefque^oujours  moins  avantageules  que  les 
premières i  d'ailleurs    l'âge   fouvent  avance  dun 
père  qui  fe   remarie  peut  le  mettre   hors  detat 
de  pourvoir  de  fon  vivant  les  entans  qui  en  nail- 
fent-,  il  ne  faurolt  donc  alTuter  rrop  rot  leur  eta- 
bliilèment. 

Ces  raifons  fuffifent  fans  doute  pour  prouver 
flue'le  pre.niet  chef  de  l'édit  des  fécondes  noces 
ne  doit  point  «te  étendu  aux  Inft.tutions  con- 
tra-^ue'les  ou  autres  avantages  que  les  pères  & 
iT.è'4s  font  en  fe  mariant  en  fécondes  noces,  a 
leurs  entans  à  naître.  Cela  doit  foufFr.r  d  autant 
moins  de  difficultés,  que  les  lo.x  pénales  ne  re- 
çoivent régalièremen:  aucune  extenlion  au  delà  de 
leurs  çeripes  précis. 
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On  ne  peuc  diCcon  venir  cependant  que  ces  forces 
de  libéralités  ne  doiveiK  ccre  déclarées  nulles  iorf- 
cjii'il  le  rencontre  des  circonllances  propres  à  faire 
croire  que  l'on  n'a  emprunte  ie  nom  des  entans 
a  naître,  que  pour  cacher  une  intention  formelle 
d'avantager  le  fécond  conjoint.  C'eft  ce  qui  arrive, 
luivant  le  Brun ,  lorfque  la  donation  aux  cnfans  i 
naître  doit  protiter  au  mari,  fi  elle  eft  faite  par 
Ja  temme,  &:  à  la  femme,  h  elle  eil  faite  par  le 
inari  ,  Ck  cela  par  ie  moyen  de  la  garde-noble, 
de  la  garde  bourgeoife  ,  ou  de  tout  autre  ufufruir, 
comme  dans  l'efpéce  de  l'arrcr  du  7  feptembre 
1^7^,  rapporté  ci-delFus.  Par  la  même  raifon  , 
il  faut  dire  avec  le  même  auteur,  que  quajid  c'eft 
a  femme  qui  fc  remarie  en  pays  de  droit  écrit 
Il  donation  ert  fulpede  ,  parce  qu'en  donnant  aux 
entans  de  fon  tatur  mariage  ,  elle  donne  à  ibn  fé- 
cond mari ,  à  caufe  de  la   puillance  paternelle. 

Voici  un  autre  cas  ou  le  foupcon  de  fraude  a 
pareillement  fait  annuller  une  Inrtitution  contrac- 
tuelle faite  au  pront  d  enfans  a  naîcre  d  un  fécond 
lit, 

^  Jean  Lappara  avoit  eu  d'un  premier  mariage 
p.ulieurs  entans.  En  1697  il  époufa  en  fecond-s 
noces  Marie-Gabrielle  Lafvernghes  ;  fon  contrat 
de  mariage  contenoit  cette  ciaufe  :  „  Et  par 
«  Picme  faveur  dudit  mariage  ,  ledit  fieur  Lap- 
.3  para  a  promis  d'inftituer  ,  comme  dès  â  prcfenc 
»  il  mftitue  te!  des  enfans  mâles  qui  naîtront 
•»  du  prefent  manags,  héritier  de  tous  Ôc  un  cha- 
u  cun  les  biens  dont  il  ft  trouvera  faifi  lors  de  foa 
^  décès,  ou  td  qui  fera  jugé  capable  par  lui  ,  ou. 
»  a  fon  défaut,  par  ladiu  future  époufe  ;  préa^ 
•>  lablement  déduit  la  légitime  de  jfes  autres  en- 
-  iaus ,  ôc    autres  charges ,  s'il  y  en  a  <r.  J^j^^ 

Dii 
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Lappara  mouriir  le  5  août  173 1  ,  &c  laifTa  trois 
enfans  mâles  de  fon  fécond  mariage.  Comme  il 
n'avoir  point  choiii  entre  eux  celui  qui  devoit  être 
fon  héritier  univerfel  ,  fa  veuve  fe  fervic  de  la 
faculré  qui  lui  écoit  accordée  par  le  contrat  de 
maiia^e  j  Se  par  acle  du  11  décembre  1753  ,  élis 
nomma  Antoine  Lappara  ,  un  de  les  crois  enfans  , 
héritier  univerfel  de  Jcau  Lappara  père.  Les  enfans 
du  premier  lit  ne  manquèrent  pas  de  demander 
la  nullité  de  l'inllitution  •  les  deux  autres  enfans 
mâles  du  fécond  mariage  ne  la  combattirent  pas; 
ils  avoient  traité  de  leurs  droits  par  des  a6tes 
particuliers  avec  Anioine  Lappara  leur  frère 
germain. 

La  contcftation  portée  au  bailliage  d'Aurillac  , 
il  y  eft  intervenu fencence  le  9  juillet  1734,  qui, 
en  déclarant  nulle  l'inflitution  contraduelle  ,  a  or- 
donnée le  par:age  égal  entre  tous  les  enfans  tant 
du  premier  que  du  fécond  lit.  Sur  l'appel  inter- 
jeté par  Antoine  Lappara,  l'affaire  a  été  diftribuée 
a  M.  Angran,  confeiller  en  la  quatrième  chambre 
des  enqiicces  ;  Se  par  arrêt  du  18  mai  173^  ,  la 
feiKence  a  été  confirmée. 

M.  l'Epine  de  Grainville  qui  a  aflifté  a  ce  juge- 
ment, dit  que  les  raifons  apportées  pour  julHHer 
les  avantages  faits  aux  enfans  a  naître  d'un  fécond, 
lit  ,  ont  été  approuvées  dans  les  opinions  3  Ôc  que 
fi  Toption  n'eut  point  été  1  aillée  à  ia  mère  ,  on 
aucoit  ordonné  l'exécution  de  l'infritution.  Mais , 
aîoute-t-il ,  cette  option  donnée  à  la  mère  a  paru 
être  un  moyen  sur  de  fe  procurer  un  avantage 
indired  ^  elle  lui  donnoit  fur  fes  enfans  une  au- 
torité dont  elle  pouvoir  abufer  ;  elle  pouvoir 
choifir  celui  qui  fe  foumettroit  plus  volontiers  à 
dês  conditions  avantageufes   pour  elle,  ôc  exiger 
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de  l'un  de  Tes  enfans  l'avantage  que  ion  mari 
n'avoir  pu  lui  faire  direClemenc.  11  eft  vrai  qu'un 
ade  qui  auroit  contenu  ces  conditions ,  auroit  pu 
dans  la  fuite  ctre  déclare  nul  ;  mais  elle  poiiVoic 
s'alkirer  ces  conditions  par  des  moyens  fecrets  6c 
par  des  ad-es  dcguifcs.  11  fuffit  qu'une  féconde 
fenime  puilfe  retirer  un  avantage  iiîd'.iecc  d'urne 
difpofition ,  pour  qu'elle  foie  nulle. 

On  auroit  jugé  ton:  différemment ,  comme  le 
témoigne  encore  M.  f  Epine  de  Graii'iviile  ,  li  U 
père  s'écoit  réfervc  Poption  à  lui  feul  ,  fans  la 
communiquer  a  fa  fecopjde  ftinme.  Il  elt  certain 
dans  nos  mœurs ,  qu'un  père  qji  contracte  un  pre- 
mier mariage  peut  inftitaer  au  préjudice  des  auties.;, 
l'un  des  encans  qui  lui  natroiit.  Sa  difpofition  effc 
va'aSle  j  quoiqu'il  ne  paroilfe  avoir  a;icui.  motijf 
qui  le  p>orte  à  donner  la  prctérence  aux  uns  plur 
toc  qu'aux  autres.  Il  peut  même  la  donner  A  celiû 
qui  n'ell  pas  encore  né  fur  ceux  qui  le  (ont  dej4. 
Cela  étant_^  rien  n'empêche  qu'il  n'ufe  pareillemeiK 
de  ce  droit  lorfqu'il  s'eil  remarié.  Dès  qu'un  enfant 
à  naître  ell:  un  motif  fufHfanx  pour  taue  une  dif- 
poiition ,  il  eil  indiffcrenc  que  cet  entant  foie  du 
premier  ou  du  fécond  manage. 

Nous  avons  dit  plus  haut  ,  que  les  Infriturions 
par  contrat  de  mariage  ne  peuvent  comprendre  que 
les  futurs  conjoints  &:  leurs  enfans  a  r.aître.  De  U 
il  refaite,  dit  Furgole ,  que  ii  un  père  mariant  un 
de  fes  enfans ,  inilituoit  le  futur  époux  ^>:  fon 
au^re  hls  ,  l'Indicution  contraclaelle  ne  feroic  pas 
valable  en  faveur  de  celui  des  enrans  qui  ne  con- 
tracte pas  le  mariage  ,  corriine  le  dccident  fore 
bien  le  Brun  ,  Fernand,  Auroux  dzs  Pommiers  , 
&  Eoucheul. 

Cancerius  &:  Fcmand  décidenc  encore  d'aprèsJe 
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même  principe  ,  que  s'il  eft  ftipulé  dans  un  con- 
trat de  mariage  que  les  cnfans  mâles  qui  en  naî- 
tront feront  héritiers  du  père  ou  de  l'aïeul ^  ôci 
leur  défaut ,  les  mâles  d'un  autre  lit ,  cette  Infti- 
lution  contrachielie  n'efl:  pas  valable  à  l'égard  des 
enfans  d'un  fécond  mariage  ,  parce  que  ,  dit  Du- 
perrier  en  rapportant  certe  décilion  ,  »  Tufage  n'a 

55  autorifé  i'inftitution  contractueiie  qu'au  pro- 
>5  fie  de  la  perfonne  qui  l'a  demandée,  ou  de  fes 
•a  defcendans,  qui  ne  peut  êttC  que  la  femme; 
»>  ôz  cet:Q  claate  qui  appelle  les  eutans  d'un  autre 
j»  lit ,  feroit  mcmc  au  préjudice  de  la  femme  , 
55  puifqu'elle  oteroic  à  fon  mari  le  moyen  de  doter 
95  plus  avantageufement  fes  filles  <*. 

Une  queftion  que  ne  décident  pas  ces  auteurs, 
eft  de  favoir  fi  au  moins  une  Inftitution  contraéluelle 
qui  feroit  faite  au  profit  d'autres  perfonnes  que 
celles  qui  concradlent  mariage ,  ou  leurs  enfans  à 
naître  ,  ne  vaudroît  pas  comme  donation  entre 
vifs ,  ou  comme  difpofirion  à  caufe  de  mort  ? 

Il  eft  clair  qu'elle  ne  peut  valoir  comme  dona- 
tion entre  vifs ,  quand  même  elle  feroit  acceptée  , 
parce  qu'elle  embralTe  né  ce  (Taire  ment  dQS  biens  à 
venir,  ce  qui_,  aux  termes  des  articles  15  &  17 
de  l'ordonnance  de  173 1  >  emporte  la  nullité  de 
toute  donation  qui  n'eft  point  faite  en  faveur  de 
futurs  conjoints  ou  de  leurs  enfans  à  naître. 

Coquille  ,  fur  la  coutume  de  Nivernois  ,  eft 
d'avis  qu'une  telle  difpofition  doit  valoir  comme 
donation  a  caufe  de  mort  :  »  Par  contrat  de  ma- 
«9  ria^e  (  ce  font  (es  termes  ) ,  non  feulement  les 
0»  mariés,  mais  aufiî  d'autres  perfonnes  font  inf- 
>5  titués  héritiers.  Comment  devra  valoir  cette 
ïî  convenance  ?  il  eft  certain  qu'à  l'égard  àcs  autre? 
?»  qui  ne  cont radient  pas  mariage ,  c'eft  une  fimple 
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yi  donation  à  caufe  de  mort ,  qui  de  Cà  nature  efl 
a>  révocable  ,  ^  ne  peut  valoir,  lînon  comme  legs 
»  tellamentaire  «. 

De  Lauriere  rejette  ce:  avis  fur  le  fondemetu 
que  »  les  donations  à  caufe  de  mor:  dans  Icî« 
>»  courûmes  ou  elles  font  autorifées  font  dçs  con- 
>»  ventions,  .5c  qu'il  n'eft  pas  poiîîble  qu'ur.e  Inf- 
>'  titurion  d'héritier  cù  il  n'y  a  que  le  teftareur 
M  feul  qui  parle  ,  puiife  être  regardée  comme  ui:e 
»  convention  «.  Cette  raifon  ne  prouve  pas  que 
rlnftiiutlon  dont  il  s'agir  ne  pei::  pas  valoir  comme 
h^s ,  puifque  quand  mcme  on  pourroic  accorder 
ie  nom  de  contrat  aux  donations  à  caufe  de  mort  , 
il  faudroir  conflamment  le  rcfafer  aux  tegs;mais 
ce  qui  prouve  que  la  décifion  de  Lauriere  doit 
s'crendre  à  cette  dernière  efpèce  de  difpofuion  , 
c  cil:  cju  on  ne  peut  léguer  que  par  un  adle  de 
dernière  volonté  ,  &:  que  pour  pouvoir  confidérer 
comme  tel  la  partie  d  un  contra:  de  mariage  qui 
contiendroit  une  Inftitiition  en  faveur  de  perfonnes 
qui  ne  fe  marient  pas,  il  faudroit  que  l'on  fî:  va- 
lider les  teftamens  &:  les  codicilles  dans  lefquels 
il  fe  trouve  des  mélanges  d'ades  étrangers  ,  ce 
qui^  n'ed:  pas  moins  contraire  aux  principes  du 
droit  Romain  qu'à  ceux  de  roidonnance  de 
1735- 

Il  faut  donc  tenir  pourconftanr,  que  les  Insi- 
nuions inférées  dans  les  contrats  de  mariage  au 
profit  d'autres  perfonnes  que  les  futurs  conjoints 
&  leurs  enfans  à  nr.îrre ,  ne  peuvent  cire  exécu- 
tées ni  fous  la  dénomination  que  les  parties  con- 
tractantes leur  ont  donnée  ,  ni  fous  celle  de  do- 
nation entre  vii^  ,  ni  enfin  fous  celle  de  difpofi- 
fion  â  caufe  de  mort. 

C'eft  mal  a  propos'  que  Denizart  cite  comme 
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coiicraire  à  cette  jurifprudence  un  arrct  du  i  5  juin 
17(^3  rendu  dans  l'efpèce  fuivante. 

IvP  Camus  ôc  fa  femme  qui  avoieiit  un  garçon 
êc  cinq  filles ,  promirent  en  mariant  une  de  celles- 
ci  ,  «^  dî  garder  a  la  future  époufe  leur  nile,  ahifi 
î>  qu'à  leurs  autres  cnfans  ^  a  chacun  leur  part  &c 
>5  portion  héréditaire  entière  dans  leurs  fuccelTions , 
^  en' forte  qu'après,  leur  décès  ils  partageroienc 
»  tous  également  «.  M^  Camus  avoit  fait ,  par  un 
tedamenc  antérieur  j  des  avantages  confidérables  a 
ion  fils.  Ce  dernier  prérendit  en  conféquenceque 
Tinilitution  contractuelle  ne  pouvoit  avoir  d'autre 
effet  que  de  doiiner  à  la  mariée  une  parc  égale  à 
celle  qu'elle  auroit  eue  ah  ïnicjlat ,  d:  que  ((^s  au- 
tres fœurs  n'en  pouvoient  tirer  aucun  avantage 
pour  partager  également  avec  lui.  Mais  une  {q\i- 
rence  des  requête?  du  palais  du  5  juin  17^2, 
conHrmée  par  l'arrêc  cité  ,  ordonna  le  partage  égal 
de  la  fuccelîion  de  M^  Camus  entre  tous  fes 
enfans. 

^n  apperçoic  fans  peine  le  motif  de  cet  arrêt. 
Le  reftam.ent  de  M^  Camus  avoir  été  révoqué  par 
k  contrat  de  mariage  dont  il  s'agiflToit ,  &  confé- 
quemment  fa  fuccelîion  étoit  ouverte  ab  ïntejlat  : 
car  en  pays  coutumier  la  fimple  déclaration  du  tef- 
tateur  de  vouloir  révoquer  fes  difpofirions  de  der- 
nière volonté  ,  fuffit  pour  produire  cet  effet  par 
quelque  acle  qu'elle  foit  faite  ,  pourvu  qu'elle  fort 
légalement  prouvée.  Ce  n'eO:  donc  poinr  à  une 
ïnftitution  con:ra£i:ueîle  ,  mais  à  la  révocation  du 
teftament  de  leur  père  ^  que  les  filles  de  M^  Camus 
ont  dû  le  partage  égal  qu'elles  ont  fait  de  fa  fuc- 
cefîîon.  Aulîi  trouvons  nous  dans  le  journal  de;î 
audiences  ,  tome  6  ^  livre  3  ,  chapitre  17  ^  tm 
arrêt  qui  a  jugé  formellement  que  la    promefTe 
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dVealité  inférée  dans  un  contrat  àe  mariage  n'eft 
obligatoire  qu'envers  renbnt  à  qui  elle  acte  faite  , 
Se  non  envers  les  autres. 

C'ell  en  confcquence  du  mare  principe  que 
Roulfeau  de  la  Combe  dir  après  Fernand  &  Def- 
peilles  ,  »»  qu'une  Inftiturion  en  un  fécond  con- 
^  crat  de  mariage ,  tant  en  faveur  des  enfans  da 
"  premier  lu  que  de  ceux  à  naître  du  fécond  ,  eft 
*>  nulle  pour  ceux  du  premier  lit  ,  ôc  peut  erre 
«  révoquée  ,  parce  que  ce  pacîrle  n'a  pas  donné 
a>  lieu  au  maria'^e  ce.  Nous  trouvons  cependant 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  de  l'année 
iC>6rj  ^  qui  a  décidé  le  coiitraire.  Par  cet  arrêt, 
dit  M. de  CatelUn  ,  »>  il  fut  ju^^é  e:>  ralfemblée  des 
»  chambres,  que  la  promelfe  taice  par  une  femme 
>»  dans  le  contrat  de  ion  fécond  mariage  ,  d'inf- 
>î  tituer  héritiers  égaux  fes  enfans  du  premier  <^ 
»  du  fécond  lit ,  ctoit  bonne  &:  valable  ,  à  l'c- 
»  gard  même  des  enfans  du  premier  ;  ôc  quoique 
'j  l'ade  dans  lequel  elle  étoir  faite  ,  fut  à  Tégard 
»»  de  ceux-ci  un  ade  étra'iger,  qui  par  là  fem- 
«  bloit  n'être  pas  obligatoire  en  leur  faveur  ^  cette 
»»  claufe  n'y  paroidant  appofée  que  pour  l'intérêt 
»  des  enhins  du  fécond  lit  à  qui  on  avoit  voulu 
«  adurer  du  moins  la  moitié  de  la  fuccefiion  de 
»  leur  mcre  ;  on  crut  néanmoins  que  cette  pro- 
3*  meflequi  vaut  Liftitution  ,  inrérelloit  é':^alemeiit 
»  les  enfans  des  deux  lits  ,  ik  qu'elle  écoir  éga- 
>î  leme;:t  obli;^atoire  en  faveur  des  uns  &:  des  au- 
•'  très  ;  &:  on  Ta  regardée  comme  faifa.'it  une  oies 
»  conditions  du  mariage  ,  fans  laquzlk  ,  &:  s'il 
3>  n'avoît  été  permis  à  la  contradante  ,  touchée 
>5  mala-é  le  délit  de  fe  remarier ,  du  mouvement 
»  d'afîedion  pour  \qs  enfans  du  pi-emier  lit ,  de 
^  ménager  leurs  avantages   ,  elle  n'auroir  pu  fe 
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»  réfoudre  a  palTer  en  fécondes  noces  «.  On  tron- 
rera  ci-après  ^  fedion  8  ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  i  feptembre  1681  ,  <^ui  a  juge  ia 
même  chofe. 

A  cette  première  exception  du  principe  qu'on 
ne  peut  inftitiier  contraduellement  que  les  futurs 
conjoints  ôc  leurs  enfans  à  naître ,  il  faut  en  ajourer 
une  autre  non  moins  remarquable.  Le  Brun  nous 
la  préfente  en  ces  termes  :  5>  On  a  inventé  un 
5>  moyen  de  faire  l'équipollent  d'une  Initituiion 
»  contractuelle  au  profit  d'autres  perfonnes  que 
55  les  mariées  j  en  inftituant  la  perfonne  mariée 
M  à  la  charge  d'afiocier  fes  frères  &  foeurs  pour 
>'  une  certaine  quotité  de  l'Inftitution  ,  ce  qui 
»5  vaut  au  proHc  des  frères  ôc  fœurs  comme  une 
»  condition  de  l'Inftitution  ,  mais ,  à  mon  avis, 
»  pourroit  être  révoqué  comme  n'étant  pas  une 
»  véritable  Inftitucion  coiirraduelle  ,  ôc  les  contre^ 
^  lettres  qui  ne  font  point  contraires  aux  perfonnes 
»  mariées ,  étant  licites  «. 

On  peut  aufïî  en  inftituant  un  futur  conjoint 
lui  fubftituer  un  étranger  ,  parce  qu'alors  la  fubf- 
titurion  eft  confidérée  comme  une  charge  ii>di- 
vifible  de  l'Iuftitucion.  Ecoutons  Furgole  fur  l'arr.. 
15  de  l'ordonnance  Se  173 1.  Après  avoir  dit  que 
Von  ne  peut  inftituer  contradtuellement  que  les 
futurs  conjoints  ou  leurs  enfans  à  naître  ,  il  ajoure  ; 
5>  Toutefois  la  fubftiturion  faite  en  faveur  des  def- 
»  cendans  de  l'inftitué  ,  nés  d'un  autre  mariage  y, 
»  fer  oit  bonne  j  Henry  s  ^  tom,  i  ^  /iv.  6  ^  ch.  5  ^ 
*  quejl.  25.  La  raifon  en  eft  ,  qu*il  fufîit  que 
3>  l'Inftitution  vaille  afin  que  les  fubftitutions  foiene 
3î  bonnes ,  quand  même  les  perfonnes  appelées  ne 
93  feroient  de  la  qualité  requife  pour  faire  fubiîftec 
«  rinftitution  contra6i:uelle  ,  car  les  (ubftitutions 
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ï»  n'étant  qu'un  accelfoire  de  l'Inllitution  ,  pourvu 
3>  que  le  principal  foit  bon  j  ies  accefloiies  fonc 
5>  valables  :  je  crois  nicme  que  quand  la  fubfti- 
>î  tution  contracluelle  reroit  taîte  en  faveur  de 
»>  toute  perfonne  ,  quoiqu'étrangcre  à  rinftitué 
>3  contraclue!  ,  eile  feroit  également  bonne  ,  parce 
»  que  la  fubltitution  vaut  par  la  volonté  du  (ubf- 
j>  tituant ,  iib,  5  j  cod.  de  donat.  qu£  fub  modo  _, 
j>  &  que  les  anciennes  ordonnances  ,  de  même 
î>  que  les  articles  ii  &  11  de  celle  de  1751  , 
jî  ne  dillineuent  point  fi  les  fubftitués  font  dcf- 
»  cendans  ou  ctrangers  par  rapport  au  donataire 
r  ou  à  rinftitué  :  on  ne  doit  donc  examiner  finon 
»  Il  les  formalités  nécefTaires  pour  la  validité  de 
»  la  première  donation  ou  de  rinftitution  ,  ont 
»  été  obfervées  ,  afin  qu'on  doive  confirmer  les 
»  Inftitutions  qui  en  dépendent.  Il  eft  vrai  que 
5^  ces  fubftitufions  conrradluelles  faites  au  profit 
7>  d'autres  que  des  conjoints  ou  de  leurs  defceii- 
»  dans  du  même  mariage  ,  n'ont  pas  le  caracl-ère 
9>  d'irravocabilité  ,  &  que  le  fubftiruant  les  peut 
î5  détruire  comme  il  veut  ,  fuivanc  la  remarque  ne 
o  le  Brun  «.  L'auteur  renvoie  à  la  cinquième  de 
{ç^  queftions  fur  la  matière  des  donations  ,  où  il 
fait  voir  que  toute  charge  impofée  a  une  înfti- 
runon  contraéluelle  en  faveur  de  perfonnes  étran- 
gci.es  à  rinftitué ,  peur  être  révoquée  par  l'indi- 
tuanr. 

Section     Sixième. 

De   quelques  clan  Ces  dont  on  peut  douter  jl  elles 
emportent  Injtïtutïon   contracluelh. 

Lorfque  l'Infliturlon  contractuelle  eft  exprimée 
en  termes  clairs  &  précis  ,il  ne  peut  point  y  avoir 
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de  diiEcukés  fur  fon  exécution  y  càm  in  verhis 
nulla  amhïgULtas  eji  ^  non  debêc  admitîi  voluntaùs 
qudijiïo  y    liv.  25  j  $.  f  _,   D.  i/d  legatls  3°. 

Mais  il  arrive  allez  fouveiit  qu'une  rédaclioa 
obfcure  ou  équivoque  laifTe  des  doutes  fur  la  vé- 
ritable intention  des  parties  ;  &  alors  c'eft  aux  ja- 
rifconfultes  à  bien  pefer  les  termes  dont  on  s'eft 
fervi.  Nous  a  Ions  parcourir  6c  apprécier  les  claufes 
les  plus  communes  en  cette  matière  ;.  ce  que  noiis 
en  dirons  pourra  faire  juger  de  ce  qu'on  doic  penier 
par  rapport  à  d'autres  femblables. 

On  demande  :  1°.  fi  la  limple  promefTe  d'inf- 
tituer  héritier  a  le  mcme  effet  qu'une  Inftitution. 
L'affirmative  ne  fouftre  aucune  difficulté  *,  cett<e 
promelTe  étant  faite  dans  un  contrat  de  mariage., 
doit  être  confidérée  comme  le  fondement  de  l'é- 
tablilLement  àQS  conjoints  ,  &  cela  fufïit  pour  \sl 
rendre  irrévocable.  Maynard  dit  que  la  chofe  a 
été  ainfi  jugée  par  plufienrs  arrêts  du  parlement 
de  Touloufe.  C'ed  ainli  que  la  promelfe  que  faic 
une  fille  en  fe  mariant  de  renoncera  la  fuccetlion  de 
its  père  <Sc  mère,.â  tout  l'effet  d'une  véritable  reno'.,> 
dation  ,  comme  Ta  jugé  un  arrêt  du  14  juiliec 
1(^55  rapporté  par  l'additionnaire  de  M.  Louer. 
On  peut  encore  expliquer  ici  ce  qu'a  écrit  Du- 
moulin pour  prouver  que  qiielquetois  la  limple 
promeiTe  de  vendre  équivaut  à.  une  vente  ,  de 
produit  des  droits  feigneuriaux  j  fcilicet  fi  vcrkd 
obligativa.  &  mens  refcrantur  ad  acîum  pr<zfentem , 
&  omnïa  adfuhflantiam  aclus  requ'ifita  pr&JIofint: 
quia  tune  licct  inferantur  verba  fonctntia  in  futu- 
rum  j  ut  ^  promitto  rem  talem  tant.i  vendere  , 
tradere  &  intrà  tôt  dies  inftrmnentum  authenri- 
cum  fub  tali  figlllo  ,  putà  Parifienii ,  conficere  , 
nlhilominù^  ccUbratur  aclus  de  pujenti  y  attenta. 
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htenàons  panïum  j  diffojîtione  &  capacitdtc  ma*- 
zeridt  fukjccU. 

De  Laiiriere  propofe  a  ce  fujer  une  quefticn 
intéreilante.  ■>»  Que  l'on  fuppole  ,  dit-il  y  dans 
y*  un  pays  coucumier ,  que  celui  qui  a  fait  la  pro- 
M  melte  d'inltituer ,  l'ait  enfuite  exécutée  en  fai- 
w  fane  fon  teftament  ,  l'héritier  tiendra-t-il  fon 
35  droit  du  teftament ,  ou  le  tiendra-t-il  du  con- 
î>  trat  de  mariage  ?  Il  eft  certain  qu'il  ne  le  tiendra 
»  point  du  teftament ,  parce  que  toute  Inftitution 
J5  faite  par  teftament  eil  nulle  ,  à  l'etfet  de  taire 
M  un  héritier  •«.  On  peut  ajourer  que  l'inftitutiori 
n'étant  faite  par  teftament  qu'en  exécution  de  la 
promelfe  contenue  dans  le  contrat  de  mariage  , 
c'eft  d  ce  dernier  adle  qu'on  doit  la  rapporter 
comme  â  fa  fource  primitive ,  fuivant  ce  grand 
principe  ,  àprimordio  tïtuli  pofterior  formatur 
evcntus.  Cette  raifon  ne  s'applique  pas  moins  aux 
pays  de  droit  écrit  qu'aux  pays  coutumiers. 

2°.  On  a  douté  autrefois  fi  la  promelfe  que 
fait  un  père  en  mariant  fon  fils  de  lui  lailfer  dans 
fa  fuccelîion  une  parc  égale  à  celle  de  fes  autres 
Ciitans,  équivaut  à  une  Inftitution  contractuelle: 
un  arrêt  du  4  juin  1615  rapporté  par  Barder ,  a 
adopté  l'affirmative  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  -  général  Talon.  Il  s'agiifoit  d'une  mère 
qui  après  avoir  promis  en  mariant  fa  fille  de  ne 
point  avantager  un  de  {qs  enfans  plus  que  l'autre  , 
a  voit  fait  àQs  donations  &  des  legs  exceififs  à  fon 
fils.  L'arrêt  réduifit  tous  ces  avantages  à  une 
fomme  de  3000  livres  dont  la  mère  s'étoit  ré- 
fcrvé  la  libre  difpofition  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  fa  fille. 

Cette  opinion  qui  n'a  plus  aujourd'hui  de  con- 
tradicleurs  ,  eft  encore  appuyée  d'un  arrêt  du  x 
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feptembre  i(?8i  _,  rapporté  au  journal  du  palais. 
En  voici  l'efpèce  :  M.  Charler,  confeiller  au  par- 
lement de  Paris ,  ayant  un  fils  unique  d'un  pre- 
mier mariage  &:  point  d'entans  d'un  fécond ,  en 
contracte  un  troilième  ,  &  s'oblige  par  le  contrat 
de  ne  point  avantager  fon  tils  aîné  plus  que  fes 
autres  enfans  à  naître.  De  ce  dernier  lit  font  nés 
cinq  enfans  ,  quatre  filles  de  un  fils.  Deux  filles 
entrent  en  religion  ,  &  une  troifième  époufe  M. 
Ribier.  Le  père  fait  fon  teftament  ,  &  par  cec 
acte  il  inftitue  fes  deux  fils  fes  légataires  univerfels , 
&  les  fubftitue  réciproquement  l'un  à  l'autre  \  ôc 
en  cas  de  décès  fans  enfans  légitimes  ,  il  appelle 
à  la  fubftitution  le  fécond  fils  de  la  dame  Ribier  ; 
à  l'égard  de  la  quatrième  fiiie  ,  il  la  réduit  à  la 
légitime.  Cette  dernière  ayant  attaqué  le  teftament, 
il  eft  intervenu  arrêt  en  la  grand'chambre  qui  a 
ordonné  que  les  trois  enfans  ,  lans  avoir  égard 
au  teftament  ,  partageroient  également  les  biens 
de  leur  père. 

M.  Desjaunaux  ôc  M.  Pollet  rapportent  des 
arrêts  femblables  du  parlement  de  Flandre  des  i6 
janvier  1690  ,  12  mai  1703 ,  Ôc  7  mars  17 10. 

Nous  avons  même  fous  les  yeux  deux  arrêts 
de  la  cour  fouveraine  de  Mons  des  16  oc- 
tobre 1710  &  19  feptembre  1721  ,  par  lef- 
quels  il  a  été  jugé ,  qu'un  père  ayant  promis 
en  mariant  fa  fille  qu'elle  awioit  une  parc  égale 
à  celle  de  fes  autres  enfans  ,  tant  dans  fa 
fuccefîion  que  dans  celle  de  fa  femme  ,  celle-ci 
n  avoit  pu  dans  la  fuite  difpofer  au  préjudice  de 
cette  promelTe  des  biens  par  elle  acquis  en  vi- 
duité  5  parce  qu'elle  avoit  accepté  la  communauté , 
êc  que  par  là  elle  s'étoit  foumife  aux  obligations 
contradées  en  fon  nom  par  fon  mari. 
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Une  queftion  qui  trouve  narurellemenc  ici  fa 
place  ,  eft  de  favoir  il  un  père  qui  promet  â  un 
de  [qs  eiîfans  puincs  une  part  égale  â  celle  de$ 
autres ,  eil  cenfé  déroger  au  droit  d'aînelFe  ?  Cette 
quellion  n'en  eft  point  une  pour  les  coutumes  où 
le  droit  d'ainelfe  ne  peut  ctre  anéanti  ni  diminué 
par  les  difpoiitions  du  père;  mais  elle  eft  très- 
importante  pour  l'Artois  ,  la  Flandre  ,  le  Hainaut 
ôc  les  autres  provinces  où  il  eft  permis  de  dé- 
rober a  ce  droit. 

Le  Brun  propofe  une  efpèce  afîez  analogue  1 
la  nocre  :  >>  Un  père,  dit-i!  ,  avant  marié  [on  hls 
n  aine,  &  l'ayant  inftitué  fon  héritier  par  fon  con- 
»  trat  de  mariage ,  â  la  charge  de  donner  à  fes 
"  frcres  ôc  fœurs  leurs  parts  <?c  portions ,  on  de- 
»  mande  (i  l'ai  né  retiendra  par  Tes  mains  fon  droit 
53  d'aînelîè  ,  ou  s'il  leur  doit  dts  portions  égales? 
»  La  raifon  de  douter  eft  que  ceux  qui  for^c 
a»  inftitués  héritiers  purement  Ôc  amplement,  font 
a»  prcfumés  Tètrc  pour  des  portions  égales  ,  /.  lo 
»  (S*  Il  j  D,  de  hcrcd,  injl.  Il  faut  dire  néanmoins 
»  que  le  fils  aîné  aura  ion  droit  d'ainelfe  &  qu'il 
»  ne  doit  à  fes  frères  &c  fœurs  que  telles  parts  de 
«  portions  qu'ils  auroient  eues  ab  ïnitflat  :  parce 
»>  qu'en  ce  cas  l'inftirutioa  eft  un  avancement 
M  d'hoirie  ôc  une  alFurancc  de  la  fuccelîion  future. 
»  C  eft  ainfi  que  quand  un  père  lègue  â  fon  aîné 
V  fa  part  afférante ,  quoiqu'il  vienne  en  exécution 
«  du  teftament ,  néanmoins  il  aura  fon  droit  d'aï- 
»»  nelFe  ,  parce  qu'il  eft  légataire  de  ce  qu'il  au- 
*)  roit  eu  ah  intcjlat  _,  &:  en  tous  cas  la  fuccef- 
»  lion  ab  intefljit  détermine  ce  qui  eft  com- 
j»  pris  dans  le  legs  ou  dans  rinftitutioa  contrac- 
i>  ruelle....  <*. 

Il  refaite   évidemment   de  ce  paîTage  que   la 
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fimple  promeiïe  de  lailfer  à  un  enfant  fa  portion 
héréditaire  ,  n'eft  point  une  dérogation  au  droit 
d'aînelle.  Mais  que  faudroit-il  décider  dans  le  cas 
où  au  lieu  de  promettre  une  part  héréditaire ,  on 
auroit  promis  une  part  égale  à  celle  des  autres 
enFans  ?  La  jurifpradence  paroît  ne  mettre  au- 
cune différence  entre  ce  cas  &c  le  précédent.  On 
préfume  que  l'indituant  n*a  pas  entendu  parler 
d'une  égalité  partaite  ,  mais  feulemient  d'une  éga- 
hté  coutumière  ,  &  en  confcquence  on  règle  le 
partage  entre  l'aîné  Ôc  les  puînés  fur  le  pied  de 
la  coutume.  C'eft  ce  qui  a  été  fait  par  plufieurs 
arrêts  :  il  y  en  a  trois  entre  autres  du  patiemment 
de  Paris  qui  méritent  une  attention  particulière. 
Le  premier  rendu  le  27  novembre  172.7,  entre 
Jean-Jacques  de  Bofle  «5c  confors ,  Ôc  Pierre  Hu- 
gues Dieu,  a  adjugé  à  un  aîné  le  préciput  que 
la  coutume  lui  accordoit ,  quoiqu'on  le  lui  dif- 
putât  en  vertu  d'une  claufe  conçue  en  ces  termes  : 
Si  partira  es  fuccejjions  tant  mohïlïaïres  qu'im- 
mobiliaires  _,  après  le  décès  d'ïceux  donateurs  avec 
fes  frères  &  fœurs  également. 

Le  fécond  intervenu  le  30  juillet  1735  entre 
les  nommés  Catouillarr  ,  a  pareillement  confervé 
le  droit  d'aîneife  â  un  aîné  ,  nonobttant  un  contrat 
de  mariage  dans  lequel  il  éroit  dit  qu'un  cadet 
partageroit  lafuccejjlon  immobiliaire  avec  fes  frères 
&  fœurs  également  &  fans  réferve.  Cet  arrêt  a 
infirmé  une  fentence  du  confeil  d'Artois  du  1 5 
février  1734. 

Le  troilième  qui  eft  du  f  août  1747  a  préci- 
fcm.ent  jugé  la  même  chofe  au  profit  de  Jacques 
Eutton.  Dans  l'efpèce  dont  il  s'agitîbit ,  les  père 
&  mère  en  mariant  une  fille  puînée,  avoient  fti- 
pulé  qu'elle  viendroit  en  partage  égal  en   toutes 

leurs 
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leurs  fucceffions  tant  mobilises  qu'immobUlères 
de  tek  nature  ,  qualné  ,  condmon  &  fituation 
rf",  F-'f^nt  être.  Cet  arrêt  a  pareillement 
inhrine  une  fentence  du  conftil  d'.Artois,  &  il 
paroit  par  une  autre  fentence  du  4  mats'ifîqS 
rendue  entre  Pierre  Flipe  d'une  part  ,  Albert 
Provart  &  Mar.e-Marguerire  Flipe  fa  fe.nme 
o  au:re  ,  que  ce  tribunal  tenait  autrefois  alTez  for- 
tement d  la  jurifprudence  contraire  ;  car  ce  de- 
nier jugement  déboute  un  aîné  de  fa  demande  ea 
droit  d  ainelfe  ,  pat  la  feule  raifon  qu'il  étoit  fti- 
pule  dans  fon  contrat  de  matiage  ,  que  tous  Us 
biens  immeubles  acquis  par  les  père  &  mère  du 
futur  manant  pendant  leur  conjonction  ,  fcrount 
partages  par  égxU  pardon  entre  tous  leurs 
cnjans. 

Les  arrêts  que  nous  venons  de  cirer  font  voir 
que  1  opinion  adoptée  par  cette  fentence  n  a  point 
ece  reçue  au  parlement  de  Paris  j  en  voici  un  autre 
qui  prouvera  qu'elle  eft  également  rejetce  au  parle- 
ment  de  Flandre.  ^ 

Les  fieur  6c  dame  Pamart  en  mariant  leur  ^ù 
au  /ieur  Dufour,  greffier  en  chef  de  cette  copr 
avcient  accorde  rcpnfentadon  aux  en^a::S  à  naître 
de  cette  conjonclion  en  leur  fucccfflon  mobii'èrc  & 
immobilière,  pour  y  faire  une  cite  ,  &  avoir  v arc 
tgale  a  l  encontre  de  leur  oncle  ,  ou  autre  le  revré- 
J entant.  La  dame  Dufour  mourut  avant  Çqs  pèfe 
^  mère  ,  Jailfant  une  fille:  après  le  décès  de  ces 
derniers,  le  fieur  Dufour  demanda  ,  au  nom  de 
la  hi  e  ,  que  leur  fucceffion  fût  partagée  fans  pr 'ci- 
put  d  nirelfe  Le  fieur  Pamart  fils ,  lieutenant  par- 
ticulier  de  la  gouvernance  de  Douai,  s  oppofa  â 
la  demande,  6c  l'en  fît  débouter  par  arrêt  du  n 
juillet  17(^5 ,  au  rapport  de  M.  Hennet  :  le  fieuc 

lomc   XX XII,  £ 
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DufoLir  prit  des  lettres  de  révifion  contre  cet  arrêt; 
mais  par  un  autre  rendu  les  chambres  alTemblées , 
le  8  février  17(38  ,  au  rapport  de  M.  Hériguer, 
il  a  été  déclaré  qu'eireur  n'y  étoit  intervenue. 

La  (impie  promefife  d'une  parc  égale  ne  fufEc 
donc  pas ,  aux  termes  de  ces  arrêts ,  pour  déroger 
au  droit  d'aînede  j  mais  fi  elle  étoit  accompagnée 
de  quelque  claufe  aifez  précife  pour  faire  préfumer 
une  intention  contraire  dans  celui  qui  l'a  faite  ,  il 
faudroit  ,  fans  difficulté  j  admertte  la  dérogation  : 
on  peut  en  juger  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  ,  du  17  juillet  1690  ,  qui  a  déclaré  qu'il 
n'y  avoir  lieu  au  droit  d'aînelfe  dans  une  fuccef- 
iion  à  laquelle  le  teftateur  avoir  appelé  (qs  deux 
frères ,  par  une  Inftirution  univerfelle ,  dans  tous 
fes  biens  patrimoniaux  &  acquêts  ^  héritages  _,  conf- 
titutions  de  rente  ^  meubles  ^  or  &  argent  monnoyés  , 
de  quelque  nature  &  condition  qu'ils  fujjent  _,  pour 
être  partagés  également  entre  eux  ^  fans  que  Vun 
pût  prétendre  plus  grand  droit  que  l'autre.  Cet 
arrêt  eft  rapporté  par  M.  Pollet. 

Il  nous  refte  une  obfervarion  elTentielle  a  faire 
fur  les  promeifes  d'égalité  \  c'eft  qu'on  ne  doit  pas 
toujours  les  coniidérer  comme  Inftitutions  con- 
trad-buelles ,  mais  quelquefois  comme  donations 
entre  vifs.  »  Si  quelqu'una ,  dit  le  Brun  ,  en  ma- 
»3  riant  fa  fille ,  promet  feulement  de  ne  point 
»  avantager  fes  autres  enfans  à  fon  préjudice  , 
>î  cette  promelTe  d'égalité  femble  être  faite  par 
5>  forme  d'inilirution  contraduelle ,  &  être  relative 
3î  au  temps  de  la  mort  \  mais  fi  quelqu'un  pro- 
jî  mec  à  la  fille  en  la  mariant ,  que  s'il  avantage 
93  fes  autres  enfans  au  delà  de  ce  qu'il  lui  donne 
-^  «  en  mariage ,  il  fera  tenu  de  l'égaler  ;  en  ce  cas 
>j  là  promefie  d'égaler  efi:  donation  condicioniielle  ; 
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"  en  forte  que  quand  le  pète  aura  avantagé  un 
"  autre  enfant ,  !a  £lle  aura  aclion  pour  fon  éc-a- 
>.  lement  &  hypothèque  du  jour  de  fon  contrat 
»  de  mariage  (';  «. 

,  3°.  C'eft  une  queftion  G  un  pcre  qui ,  en  ma- 
riant  un  de  fes  entans ,  lui  fait  ui-.e  donation  par 
pr^^'put  &  fans  rapport,  dans  les  coutumes  qui 
lepermertent,  eft  cenfé  lui  promettre  é-^zïi:é\ 
conlc-quemment  l'inftituer  contracluellement  d'ans 
le  iurpius  de  lc5  biens  ? 

Le  Bruri  embraife  l'aiErmative ,  &:  cette  opi- 
nion a  quelque  chofe  de  fpécieux  qui  icduit  i  la 
première  vue.  furetiere  &  le  dictionnaire  de  Tré- 
voux dfhniirent  le  prédput,  un  avantage  qui  ap- 
partient a  quelqu'un  dans  une  chofe  à  pariaesr 
une  portion  qu'on  prélevé  c\  qu'on  met  à  part  en 
la  faveur  avant  que  de  partager  le  refte  :  or,  que 
deviendroit  cet  avantage,  s'il  refto.t  à  ceux  qui  le 
font  la  liberté  de  réduire  à  fa  légitime  celui  qui  ie 
reçoit,  ou_  de  donner  moins  que  fa  portion  virile 
a  celui  quon  a  lavorué  d'un  préciput  ?  Comment 
concevoir  qu'un  enrant  à  qui  on  donne  un  pr-ci- 
put^puilTe  dans  la  fuite  avoir  moins  que  celui 
auqiie   on  n'a  rien  promis  ?  Dumoulin  dit  en  fon 
conleil  5,, ,  que  donner  quelque  chofe  par  contrat 
de  aiAïuge  ,  irr€vo£c6/cment  &  fans  prevennci 
eft  autan:  que  li  Ton  donnok  par  préciput     m- 
quel  cas  1  entant  amli  avar.tagé  doit  avoir  fon' pré- 
ciput ,  outre  fa  portion  vinle  :  Aiiud  efi  cnïm  dicen 
èn^  avancement  ou  anticipation  ;  aaud  dkerc    en 
privennon^  quod  importât  ut  jun  pr^dpui  vdpr^- 

{*)  Cetre hypothèque  aa  point  Heu  dans  quelques  pays 
de  NANiissiMwr  i  voj-ez  ce  dernier  mot.         ^       ^  ' 
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ceptïonïs  ultra  partem  virlkm  vel  ultra  allas  hahea^ 
tur.  Théo:-.hile  en  Tes  inftituces ,  §.  2  ,  tic.  de  kgaûs , 
dit  que  la  promeife  fuppofe  que  l'enfant  prccipue 
aura  une  portion  dans  la  fuccellion  de  la  perlonne 
cui  l'àvanta;^e  :  Pré^cïpuum  non  dubie  déclarât  par- 
tem aliquamhereditatis.  EnGn ,  on  prétend  que  cette 
opinion  a  été  formellement  adoptée  par  deux  arrêts 
du  parlement  de  Dijon,  des  ii  janvier  &  27  mars 
1685,  rapportés  par  Taifand  fur  la  coutume  de 
Bour^me.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que  dans 
les  papiers  de  iM.  Brulart ,  premier  préhdent,  qui 
avoir  prononcé  ces  ceux  arrêts  ,  on  a  trouvé  une 
note  écrite  de  fa  main  fur  les  deux  fadums ,  por- 
tant qu'il  avoir  été  jugé  dans  l'une  6c  l'autre  ef- 
pèce  ,  que  la  ftipulation  d'un  précipur  dans  un  con- 
trat de  mariage  étoit  une  convenance  de  fuccéder 
à  laouelle  on  ne  pouvoir  pas  déroger-,  &  que  le 
moins  qu'on  pouvoir  lailîer  au  précipue  dans  la 
fucceirion,  au  delà  du  préciput,  étoir  fa  part  ab 
inrtflat.  On  ajoute  que  le  parlement  de  Befançoii 
a  fuivi  la  même  jurifprudence  par  un  an  et  du  18 

juin  1(^91. 

Telles  font  les  raifons  que  Ion  employé  pour 
judifier  l'avis  de  le  Brun  :  celles  qui  le  combat- 
tent paroîtront  fans  doute  plus  convaincantes  :  en 

voici  le  détail.  o     r       1 

Les  donations  entre  vifs  ,  pures  &  (impies  , 
faites  aux  encans  dans  leurs  contrats  de  mariage  , 
font  fujettes  au  rapport,  &  s'imputent  dans  la  lé- 
gitime :  c^eft  la  d-cifion  des  ioix  Romaines  ,  la 
dodrine  des  meilleurs  interprètes,  6c  le  droit  com- 
mun de  la  France;  cependant  le  droit  Romain, 
te  plufieurs  de  nos  coutumes,  permeurent  aux  pères 
&  mères  d'avantager  quelques-uns  de  leurs  enrans  , 
fans  aiFujetcifTement  au  rapport  ni  impucacion  dans 
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la  légirime.  Nos  auteurs ,  pour  exprimeu  ces  libé- 
ralités, ont  indiftiuiftemeut  employé  les  termes  dô 
predput ,  avantage  ^  hors  paît  ^fans  rapport  _,  tous 
ivnonymcs ,  qui  n'onr  pas  une  lîgnihcation  plus 
étendue  l'un  que  l'autre.  Ces  exprelîîons  ôtenc  bien 
aux  pères  ù:  mères  la  liberté  de  contcrer  dans  la 
niair,;  des  biens  la  chofe  donnée  ,  pour  la  partager 
avec  les  cohéritiers  du  donacaire  \  elles  aitnbuenc 
à  celui-ci  le  droit  de  la  prendre  hors  part  ,  ^2,n%. 
ctre  obligé  de  l'imputer  fur  la  légitime  ou  portion 
héréditaire,  comme  fçroit  un  étranger  ;  mais  elles 
n  emportent  point  une  Indicution  conttaduelle 
dans  une  part  égale  avec  les  autres  cohéritiers  :  ea 
eilet,  LUI  pcre  ne  peut-il  pas,  f:.nsautte  railon  que 
celle  de  fa  volonté _,  réduire  à  fa  légitime  ,  ou  au 
Uioins  donner  une  moindre  portion  i  cçt  aîné  qui 
a  un  préciput?  Ce  préciput  celTera-t-il  de  i'^trCj^ 
fi  dans  le  furplus  de  Tes  biens  le  père  iie  àow-^  i  pas 
à  Ton  fils  une  paît  égale  à.  celle  dçs  autres  enfans  ? 
Ce  que  dit  4  ce  fuJÊC  M.  Cuias  fur  la  loi  i  ,  D, 
de  fundo  infiruclo  &  injlrumcnto  Icgato  _,  eft  dé- 
çiiif  ;  Pater  plurihus  filiïs  e.x  difparihus  partihus 
hercdibus  injl'uuth  j  duobus  ex  eis  prxkgavit  ho-. 
naqu£  ah  a\ïà  ei  obvenerant  y_&  pr^legare  ex  koç 
loco  reçle  pouris  interpretari  ejfe  prêter  hercditanas 
partes  prjtceptionem  dare.  Voilà  un  prçciput  dans 
une  fucceiîlon  divifce  par  le  père  en  portions  iné- 
gales; on  ne  peut  rien,  de  plus  clair. 

Le  préciput  donné  par  le  pcre  ou  la  mèie ,  h^ 
lie  (i  peu,  que  par  plufieurs  cIq  nos  coutumes,  le 
fils  aîné  qui  a  un  préciput  peut  être  réduit  à  fa  légi- 
time \  &  c'eft  h  peu  une  înftitution  contraclaelle 
que  dans  pluileurs  autres  coutumes  une  donation 
<le  préciput  &  fans  rapport  feroit  nulle ,  tandis 
qu'une  Inllitution  contractuelle  fubfi'ueroit. 

£  iij 
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Tout  l'avantage  que  les  meilleurs  auteurs  don- 
îienc  au  préciput  _,  eft  de  n'être  pas  imputé  fur  la 
légitime  :  donc  la  donation  par  préciput  ne  fuppofe 
pas  une  Inftitution  contractuelle  dans  une  portion 
égale  du  furplus  des  biens. 

D'ailleurs  on  doit  interpréter  les  obfcurités  &c 
les  équivoques  d'une  donation  de  la  manière  la 
moins  défavorable  au  donateur.  Duaren ,  le  pré- 
fident  Favre  ,  Mantrca,  Cancerius  &c  Thefaurus 
mettent  ce  principe  dans  la  plus  grande  évidence. 
C'eft  donc  au  donataire  qui  a  ftipulé  la  donation 
par  préciput ,  de  s'imputer  de  n'avoir  pas  flipulé 
une  Inftitution  en  une  portion  égale  dans  le  fur- 
plus  des  biens  du  donateur  ,  autrement  ce  feroic 
tendre  des  pièges  à  la  (implicite  des  hommes,  Ôc 
donner  à  leurs  penfées  un  fens  contraire  à  ce  qu'ils 
ont  effedtivemenr  penfé. 

Enfin  les  Inftiturions  font  contraires  au  droir^ 
ôc  pir  cette  raifon  il  faut  qu'elles  foient  exprelfes. 
Lorfque  quelques-unes  de  nos  coutumes  en  ont 
pî^rlé     comme  celles  du  Maine,  article  i6i  ,  $z 
d'Anjou,  article  145  ,  elles  ont  demandé  qu'elles 
fe  jfilîènt  déclarémcnt.  Si  donc  un  père  qui  avantage 
U41   de  ^es  enfans  par  nne  donation  de  préciput  ^ 
veut  ajouter  à  fa  libéralité  une  Inftitution  contrac- 
tuelle dans  une   portion  égale  du  furplus  de  (ts^ 
biens,  il  doit  l'énoncer  déclarcmmt\  Se  s'il  ne  le 
fait  pas  5  on  doit  préfamer  qu'il  ne  l'a  pas  voulu. 
Les  autorités  de   Dumnulin  &  de  Théophile 
ne  font  pas  contraires  .1  cette  aftertioîit  Dumoulin, 
dans   l'endroit    cité  plus  haut,  parle  d'une  dona- 
tion par  préc'put  dans  le  cas  d'une  fucceftion  ab^ 
inufiat  ;  mais  on  voit  dans  fon  confeil  3  ^  la  dif- 
férence qu'il  met  entre  la  donation  par  préeiput 
ôc  rinftitution  concraétuelle. 
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A  l'égard  de  Thcophile  ,  il  ell  vrai  qu'il  die 
que  le  prccipuc  fuppofe  que  1  enfaiic  précipué  aura 
une  portion  dans  la  fucceiîlon  de  celui  qui  Tavan- 
tage  ,  panem  aliquam  hercdïtatls  \  mais  il  ne  die 
pas  que  cette  portion  ne  pourra  ctre  moindre  que 
celle  de  fcs  copartageans  ;  il  fuppofe  au  contraire 
qu'elle  pourra  n'erre  pas  é^^ale  ,  paifqu'il  employé 
les  mots  indéterminés,  aliqaam  partem.  Cet  en- 
fant, outre  fon  préciput ,  aura  donc  au  moins  fa 
légitime  ,  fur  laquelle  le  pr vciput  ne  peut  erre  im- 
pute :  ainfi ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  y  le 
préciput  fera  toujours  un  avanrage  très-réel. 

Les  arrêts  du  parlement  de  Dijon  que  l'on  op- 
pofe,  n'ont  pas  jugé  ce  qu'on  leur  prête.  Dans 
celui  du  II  janvier  16^6  y  la  mère  qui  avoir  hic 
le  prccipur  avoir  ordonne ,  par  fon  teftament  pof- 
térieur  qui  fut  calfé  ,  que  la  légitime  de  l'enfanc 
précipuc  feroic  prife  fur  fa  donation  :  d'ailleurs 
Taifand  obferve  qu'il  y  avoit  preuve  que  la  mère 
avoit  fait  (on  testament  en  liAÎne  de  ce  que  fon  hls 
avoit  embralTé  la  religion  catholique. 

Quant  a  celui  du  27  mars  de  la  même  année  > 
Taifand  dit  avoir  appris  des  juges  qui  Tonr  rendu, 
qu'il  falloit  bien  fe  garder  d'en  faire  une  règle  ;; 
qu*il  n'avoir  palTé  qu'après  beaucoup  de  difficultés  ^ 
&  fur  des  circonfbances  particulière^  :  en  effet ,  il 
paroît  que  le  teftament  étoit  fortement  argué  de 
fuggeftioh. 

La  note  mife  par  M.  Brulard ,  fur  les  faclums. 
de  ces  deux  affaires  ,  étoit  relative  au  fait  parti- 
culier fur  lequel  les  arrêts  avoient  cré  rendus  ;  Se 
ce  magiftrat  ne  dit  pas  que  ce  fut  fon  fentin-ienc. 
Enfin  ,  ce  qui  prouve  que  le  parlement  de  Di- 
jon n'a  point  entendu  juger  la  queflion  par  ce& 
arrêts ,  c'eft  qu'il  ea  a  rendu  un  tout  coniraiiSL  le 

E  iv 
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6  mars  1708  ,  entre  Philibert  Barberet  &  François 
Gagnerot.  Le  parlement  de  Befançon  a  jugé  de 
même  peu  de  temps  après  :  voici  TeTpèce  tellç- 
qu'elle  eft  rapportée  par  Augeard, 

La  dame  Sayre,  domiciliée  à  Dijon,  avoir  eu 
de  fon  mariage  avec  le  fieur  Richard  ,  un  garçon  Se 
-deux  filles.  En  mariant  fon  fils  ,  elle  lui  fit  des  avan- 
tages covii\àQï?io\ts  par  préciput  &  fans  rapport.  Par 
fon  tedament  du  5  juin  1704,  elle  légua  à  Judith 
Thomas ,  fa  petite -fille  ,  une  fo m.me  de  ^000  liv. 
8c  un  meuble  de  damas  :  elle  ajouta  qu'elle  fe  ré- 
fervoit  la  liberté  de  difpofcr  par  codicille  de  fes 
meubles  meublans  ,  linge ,  vailfelle  ,  comme  ellp 
le  jugeroit  a  propos  ;  &  que  ntn  difpofant  pas,  elle 
les  donnoit  à  Jeanne  <&  Danife  Richard  fes  filles  , 
excepté  {on  coffre- fort  que  fon  fils  prend roit  vide. 

La  dame  Sayre  étant  moite  fans  avoir  fait  d'autre 
difpofirion  ,  le  fieur  Richard  a  prétendu  que  fes 
fcpLirs  dévoient  imputer  fur  leur  part  héréditaire 
les  lef7S  faits  à  elles  ou  à  leurs  enfans ,  fur  le  fonde- 
ment que  la  donation  à  lui  faite  par  préciput  &  fans 
rapport  ,  ne  permettoit  pas  à  leur  mère  d'avantag&r 
un  autre  enfant ,  &  de  faire  aucun  legs  au  pré- 
judice de  la  parc  qu'il  dévoie  avoir  dans  fa  fuccef- 
fion  ab  intejlat. 

Le  fieur  Thomas  ,  mari  de  Jeanne  PJchard  , 
&  père  de  Judith  Thomas ,  ck  Denife  Richard  ^ 
foutinrenc  au  contraire  que  leurs  legs  ne  devoienc 
pas  être  imputés  fur  leur  part  en  la  fuccelîion, 
parce  que  la  donation  faite  par  leur  mère  au  fieur 
Richard  ne  l'avoir  point  liée  de  manière  à  ne 
pouvoir  avantager  fes  autres  enfans. 

La  conteftation  portée  aux  requêtes  du  palais 
de  Dijon  ,  il  fut  ordonné  par  fentence  du  16 
décembre  1704  ,  que  fur  les  effets  de  k  fuccefr 
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fîon  de  la  dame  Sayre  ^  le  meuble  de  damas  &: 
les  6000  livres  par  elle  Icguccs  à  Judich  Thoir.as 
feroieiir  prélevés  avec  les  iiitcrcts  du  jour  de  la 
demande  ^  lauf  à  imputer  par  Jeanne  PJchard  fa 
mère  lur  fa  portion  hérédinire  les  ^000  lucres 
<!<.'  le  meuble  qii  à  cet  effet  fecoir  eltimé  par 
experts  dont  les"  parties  coiiviendi oient  ,  li  mieux 
n'aimoit  |e  lieur  Thomas  que  le  lieur  Richard  lui 
payât  fa  part  du  legs  ,  àv:  la  reprît  fur  les  effets  de 
la  iuccellion. 

Sur  l'appel  interjeté  de  cette  fentence  par  le 
fieur  Thomas,  le  procès  a  été  évoqué  au  parle- 
ment de  Ec lançon  ,  &:  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre  le  17  août  1708  _,  la  Cour  amis 
lappellacion  &:  ce  au  néant;  émendant  ,  a  con- 
damné i'mtimé  au  payement  du  tiers  du  legs  de 
^000  livres  &:  du  meuble  de  damas ,  d<.  aux  in- 
tcrcrs  du  jour  de  l'ailii^nation  donnée  en  première 
iniiance  ,  a  débouté  Tintimé  de  l'im^putation  quHl 
pré:endoit  faire  de  ce  legs  fur  la  portion  héicdi- 
taire  de  Jeanne  Richard  dans  la  fuccelfion  de  fa 
mère  ,  fous  prétexte  du  préciput  à  lui  donné  , 
èc  a  ordonné  que  le  legs  des  meubles  meublans , 
linge  ik  vailfelle,  fait  par  le  teftament  en  queftion, 
feroit  délivré  aux  légataires. 

4^.  On  a  dcmancis  fi  la  claufe  fuivante  conte- 
noit  une  prom.effe  d'égalité,  ou  fi  elle  lailfoitles 
père  &  mère  libres  de  réduire  un  de  leurs  entans 
à  fa  légitime. 

»  E:  advenant  que  la  dem.oifelle  mariante fe  rema- 
7>  riâtjil  eft  dit  &  conditionné  qu'elle  perdra  îajomf- 
o»  fance  de  l'hôtel  &  jardin  de  Cavrines  ,  &:  qu'elle 
»  fera  tenue  audit  cas  faire  partage  de  la  moitié 
»  de  tout  fon  bien  &  revenus  ,  tant  échus  qu'à 
»  écheoir  aux    enfans    de    ce   préfent  mariage , 
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3>  comme  pareillement  ledit  fcigncur  mariant  fera 
»'  tenu  faire  «^ 

Le  contrat  de  mariage  dont  cette  claiife  faifoit 
partie  avoit  été  palFé  le  i8  janvier  1594  ,  entre 
Antoine  du  Chaftel  &  Anne  de  Récourt.  La 
femme  étant  morte  la  première  ,  laiffant  plufieurs 
enfans  ,  le  mari  paflà  en  fécondes  noces  l'an  1(^14 
3vec  Lamberte  de  Croy  ,  &  par-là  donna  lieu  au 
partage  de  la  moitié  de  fes  biens  en  faveur  des 
enfans  de  fon  premier  lit.  Ce  partage  fur  fait  avec 
beaucoup  d'inégalité  ;  Marie  du  Chaftel  entre 
autres  fe  trouva  réduite  à  fa  légitime  j  elle  époufa 
Antoine  de  Créquy  _,  dont  elle  eut  une  fille  ,  qui 
après  fa  mort  prit  à^s  lettres  de  refcidon  contre 
le  confentement  donné  par  fa  mère  au  partage 
fait  par  Antoine  du  Chaftel.  L'affaire  portée  en 
1666  au  grand  confeil  de  Malines  &  évoquée  au 
parlement  de  Flandres  ,  après  les  conquêtes  de 
Louis  XIV  ,  toutes  les  opinions  fe  font  réunies 
pour  écarter  les  fins  de  non-recevoir  que  Ton  op- 
pofoit  à  l'entérinement  des  lettres  ;  mais  au 
fonà  ,  il  a  été  jugé  ,  dit  M  le  préfident  d'Her- 
5>  maville  ,  que  la  promelfe  de  faire  partage  de 
35  la  moitié  de  fon  bien  aux  enfans  du  premier 
»  mariage  en  cas  de  fec©ndes  noces  ,  n'acquière 
jî  pas  à  ces  enfans  une  part  cerraine  dans  cette 
35  moitié  de  biens  ,  mais  qu'il  eft  réfervé  au  fur- 
3>  vivant  qui  fe  remarie  d'avantager  l'un  de  (qs 
«  enfans  du  premier  lit  plus  que  l'autre  ,  &  de 
3î  réduire  les  filles  à  leur  légitime  en  faveur  Aes 
5»  mâles  ce.  L'arrêt  a  été  rendu  en  1^92  j  la  dame 
de  Créquy  s'étant  pourvue  en  révifion ,  on  â  jugé 
de  prefque  routes  les  voix  qu'il  n'étoic  point  in- 
tervenu d'erreur. 

1°.  On  a  fait  voir  a  l'article  Héritier  ^  que 
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les  dcclararions  en  reconnoiflances  d'aînés  &•  hé- 
ritiers principaux  ,  font  de  véritables  Inftitutions 
contradluelles  j  &  c'eft  ce  qu'a  encore  jugé  le  cé- 
lèbre arrêt  du  5  août  1755  ,  9^^  "°"^  rapporte- 
rons ci- après  ,  feétion  S.  Si  cependant  la  décla- 
ration ou  reconnoillance  ne  comprenoit  qu'un  bien 
particulier  ,  elle  ne  formeroit  qu'une  donation 
entre  vifs.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'efpèce 
fui  vante. 

Les  fieur  »!'  dame  le  Roi  marièrent  leur  fils 
aîné  avec  la  claufe  de  donation  au  futur  époux 
ta  avancement  d'hoirie  j  comme  au  fils  aîné  & 
principal  héritier  ^  de  la  terre  &  feigneurie  de  Bu- 
neville  ,  apfendances  &  dépendances.  Par  un  tef- 
tament  poftérieur  ils  difpoferent  de  tous  leurs 
meubles  ôc  acquêts  au  profit  de  leur  puîné.  Après 
leur  mort ,  l'aîné  demanda  la  nullité  du  teftamenr , 
6c  l'exécution  de  Tlnftitution  contractuelle  qu'il 
difoit  renfermée  dans  fon  contrat  de  mariage.  De 
fon  côté  ,  le  puîné  foutint  que  les  dernières  dif- 
pofitions  de  ios  père  &  mère  croient  valables  \ 
que  le  contrat  de  mariage'  de  fon  frère  ne  leur 
avoit  pas  lié  les  mains  j  que  la  reconnoiffance  d'hé- 
ritier qu'ils  avoient  confignée  dans  cet  acte  n'a- 
voit  pas  aftedé  la  malfe  de  l'hérédité.  Les  éche- 
vins  d'Arras  devan:  lefquels  cette  conteftation  fut 
d'abord  portée  ^  déclarèrent  le  teftament  nul ,  & 
ordonnèrent  le  partage  des  fucceffions  conformé- 
ment à  la  coutume.  Sur  l'appel  interjeté  de  cette 
fenrence  au  confeil  d'Artois ,  il  efc  intervenu  un 
jugement  du  18  mars  1752.,  qui  a  mis  l'appella- 
tion &  ce  au  néant  ,  émendant ,  a  ordonné  l'exé- 
cution pure  &  fimple  du  teftament  des  père  àc 
mère  des  parties.  L'aîné  en  a  appelé  à  fon  tour , 
mais  inutilemeni  \  la  décifion  du  confeil  d'Artois 
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a  éré  confirmée  par  airèc  du  parlement  de  Paris^ 
du  21  janvier  1755  ,  fiiu   les  conclufions  de  M. 
ravocat' général  Joly  de  Fleury.. 

6"^,  Si  une  reconnoilTance  d'héritier  principal 
emporte  InOricurion  contradaelle  dans  une  parc 
d'aîné  ,  on  duit  dire  par  la  même  raifon  qu'une 
reconnoilLance  d'héritier  fimple  équivaut  d  une^ 
Inftiturion  contrai^uelle  dans  une  part  ordinaire. 
C'eft  ce  qu*a  jugé  l'arrct  fuivanc  rapporcé  dans  la 
colledion   de  jurifprudence. 

Louis  Joly  Ck  Marie  Lucas,  domiciliés  à  Amiens, 
en  mariant  leur  fille  à  Marie  le  Coinre  ,  la  re- 
connurent pour  leur  héritière  à  l'effet  de  partager 
avec  leurs  autres  enfans  tes  biens  cjuils  délalffe^ 
raient,  Louis  Joly  avant  depuis  fait  un  tefbamenD 
contenant  diftérens  legs  &  prélegs  en  faveur  des 
autres  enfans  ,  il  s'eft  agi  de  favoir  fi  le  contrat 
de  mariage  de  la  fille  renfermoit  une  Inftiturion 
contraduelle  emportant  la  ni'ohibition  d'avantager 
les  autres  enfans  au  préjudice  de  la  dame  le  Coinre. 
Par  arrêt  du  21  mai  1762  ,  rendu  en  la  première 
chambre  des  enquêtes  ,  au-  rapport  de  M.  Julien, 
il  a  été  ordonné  que  la  fuccefliori  feroit  partagée 
également  de  fans  aucun  prélèvement  de  la  par; 
des  enfans  avantagés  par  le  teftamenr. 

7°.  La  claufe  d  an  contrat  de  mariage  portant 
que  les  enfans  à  naître  des  futurs  époux  repré- 
fenteront  leurs  père  &  mère  dans  telle  ou  telU 
fuccefiion ,  forme-c-elie  une  Infriturion.  contrac^ 
tue  lie? 

L'aflSrmative  ne  fouffre  aucune  difficulté  dans 
le  cas  où  les  enfans  à  qui  la  repréfentation  eO: 
accordée  par  contrat  de  mariage  ,  y  ont  aufii  droit 
en  vertu  de  la  coutume;  la  raifon  en  eft  fimple: 
La  claufe  donc  il  s'agit  doit  néceffairemeui;  produix^ 
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quelque  eftec  ,  ôc  elle  n'en  produiroic  aucun  li 
Jes  enfans  appelés  par  droit  de  reprélentation  pou- 
voien:  être  conlidcrés  comme  de  fimoles  hcrkiers 
alf  inteflat  \  il  faut  donc  que  cette  claufe  forme 
dQS  héritiers  contractuels.  Ainfi  dans  la  coutume 
de  Paris  qui  admet  la  reprcientation  à  l'intini  en 
ligne  directe  ,  point  de  doute  qu'un  père  ne  loic 
cenfé  inftituer  contracluellement  Tes  petits-enfans 
à  venir  ,  lorfqu'il  ftipule  en  mariant  (on  h\s ,  que 
\ts  rejetons  de  Ion  mariage  reprérentcronc  leur  père 
àanis  fa  fuccclllon. 

La  quellion  eft  plus  douteufe  lorfque  la  claufe 
de  reprcfenrarion  a  tout  Teffet  d'un  rappel ,  c'eil- 
à-dire  ^  lorfqu  elle  eft  néceffaire  aux  enfans  â  qui 
elle  ell  accordée ,  pour  qu'ils  puilfent  fucccder  ^ 
ce  qui  a  lieu  dans  tous  les  cas  ou  la  repréfcnta- 
tion  n  eft  point  de  droit ,  comme  en  ligne  colla- 
térale dans  la  coutume  de  Paris  ,  en  ligne  diiecle 
dans  celles  de  b  gouvernance  de  Douai ,  de  Pon- 
thieu,  de  Boulonnois,  de  Chaulny  ,  &c. 

Ceux  qui  prétendent  que  le  rappel  inféré  dans 
un  contrat  de  mariage  n'équivaut  pas  à  une  Inf- 
titution  contractuelle, difent  :  1°.  que  cette  ftipu- 
lation  ne  ferc  qu'à  réparer  la  rigueur  des  coutu- 
mes qui  rejettent  la  repréfentation  ,  qu'ainfi  elle 
ne  doit  opérer  rien  de  plus  que  la  reprcfejiracion 
légale  :  2^.  que  s'il  en  étoit  autrement,  il  s'enfui- 
vroit  que  Jes  reprélentans  auroient  plus  de  droit 
que  les  repréfentés  \  en  eacr ,  ajOure  t-on  ,  celui 
qui  accorde  repréfentation  aux  enfans  qui  naîtront 
du  mariage  de  fon  hls  ou  de  fa  rille,  ne  s'engage 
à  rien  envers  les  conjointe  :  comment  donc  con- 
cevoir qu'il  ait  voulu  fe  lier  envers  leurs  enfans  ? 

Malgré  ces  raifons ,  on  a  toujours  jugé  &  l'on 
juge  encore  que  le  rappel  llipulé  par  un  contrat 
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de  mariage  emporte  Infticution  contraduelle.  Bro- 
deaa  eu  rapporte  im  arrêt  du  i8  février  i<34i  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général 
Talon  :  le  journal  des  audiences  nous  en  fournit 
un  femblable  du  6  mars  1660  ^  confirmatif  d'une 
fencence  des  requêtes  du  palais ,  &  rendu  fur  les 
conclufions  du  même  ma^illrat. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Flandre  par  arrêt  du  2^  juillet  1691  ,  conhrmc 
en  révifion  le  15  juillet  i(>9S  ,  par  un  autre  du 
II  janvier  1703  ,  Se  par  un  troifième  du  14 
avril  1706  :  on  les  trouve  tous  dans  le  recueil  de 
M.  Poller. 

Brunel  en  fes  obfervations  fur  le  droit  couru- 
mier,  rapporte  des  fentences  femblaWes  du  con- 
feil  d'Artois  des  2,9  avril  1690  ,  4  mars  1698  , 
ôc  6  juillet  1701.  Le  même  auteur  ajoute  que  ce 
tribunal  a  cependant  jugé  le  contraire  le  25  mars 
1^95  5  mais  que  fa  fentence  qui  en  avoit  infirmé 
une  des  mayeur  &  échevins  d'Arras ,  a  été  elle- 
même  infirmée  par  ariêc  du  parlement  de  Paris 
du  14  août  1703  5  rendu  au  rapport  de  M.  le 
Foiiin. 

Le  confeil  d'Artois  a  encore  jugé  le  27  no- 
vembre 1728  ,  que  le  rappel  par  contrat  de  ma- 
riage  ne  vaut  point  Inftitution  contracbuelle ,  mais 
fa  fentence  a  pareillement  été  infirmée  par  arrêt 
du  premier  feptembre  1735  >  rapporté  par  Mail- 
lart  fur  l'article  93  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince. 

On  oppofe  néanmoins  à  cette  jiirifprudence  un 
arrêt  du  4  feptembre  1706  _,  qui  a  confirmé,  au 
rapport  de  M.  Fraguier  ,  une  fentence  du  confeil 
d'Artois  du  9  février  1705  ,  infirmative  de  celle 
rendue  par   les  mayeur  éc  échevins  d'Arras  le  9 
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juin  1704;  mais  les  circonlUnces  fur  lefquelles 
il  a  été  rendu  vont  faire  voir  qu'il  n'a  point  pro- 
noncé fur  la  queftion  donc  il  s'agir. 

Louife  Sohicr  avoir  eu  quatre  enfans  de  Jacques 
le  Gay  &  deux  de  Nicolas  Chaudron  j  en  1678 
elle  maria  Louife  le  Gay  ,  un  de  fes  enfans  du 
premier  lit ,  à  Gérard  Guislain  ,  ëc  par  (on  con- 
trat de  mariage  confentit  &  accorda  reprefcntation 
avoir  Ihu  en  fa  fuccejjlon  _,  à  tel  effet  que  les  en- 
fans  à  naître  pounoïent  reprefenter  leur  mère  pour 
une  tête  ,  comme  fi  lors  elle  étoit  vivante. 

Le  I G  janvier  i  G<)%  ,  Louife  Sohicr  fie  {on  tefta- 
ment,  (Se  après  quelques  legs  particuliers  &:  le  partage 
égal  de  fes  propres  &:  acquêts  litués  hors  la  ville 
d'Arras  entre  tous  fes  enfans  ,  y  compris  ceux  de 
Louife  le  Gay,  qui  reprétentoient  leur  mcre  ,  elle 
légua  à  Jacques  &  Jean  Chaudron  its  enfans  du 
fécond  lit  ,  les  maifons  ,  jardins  &:  héritages  qu'elle 
polFcdoit  en  la  ville  d'Arras ,  fes  meubles  &  effets 
mobiliers  ,  dettes  actives  ,  rentes  conftituées ,  â 
la  charge  de  payer  fes  dettes ,  obfèques  &:  fu- 
nérailles. 

Ce  teftament  a  été  attaqué  par  Gérard  Guislain 
en  fa  qualité  de  père  ^  tuteur  légitime  de  Pierre- 
Louis  Guislain  ion  his ,  6c  par  Louife  Guislain 
fa  fille  majeure  :  ils  ont  foutenu  que  le  rappel 
établi  par  le  contrat  de  mariage  de  Louile  le 
Gay  leur  alFuroit  une  portion  égale  à  celle  de 
leurs  cohéritiers  dans  la  fucceilion  de  leur  aïeule  j 
en  conféquence  ils  ont  demandé  que  ,  fans  avoir 
égard  au  legs  fait  à  Jacques  &  Jean  Chaudron  , 
il  fût  ordonné  k  ceux-ci  d'entrer  en  partage  avec 
eux  ,  comme  {\  l'hérédité  avoir  été  ouverte  ab 
inteflat. 

Anîie  -  Marie  le  Jear.e   ,    veuve   de   Jarques 
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Chaudron  ,  6>c  Jeanne-Marguerite  Dubois  ,  veuve 
de  Jean  Chaudron  ,  ont  défendu  à  cette  demande  ^ 
comme  tutrices  légitimes  de  leurs  eufans  mineurs. 
Elles  ont  dit  que  les  demandeurs  fe  plaignoient 
à  tort  5  &  que  la  défuiice  n'avoir  difpofé  comme 
elle  l'avoit  fait  que  d'après  i'cquité  même  :  ce 
qu'elles  ont  appuyé  de  plufieurs  raifons. 

Par  (on  contrat  de  mariage  avec  Nicolas  Chau- 
dron fon  fécond  mari  ,  la  tefcatrice  avoir  fait 
dQs  avanta2:es  alTez  conlldéiables  à  fes  enfans  de 
premières  noces  ,  en  s'engageanc  à  leur  payer 
8000  livres  au  lieu  de  4000  dont  elle  croit  feu- 
lement tenue  ;  en  leur  alfurant  d  chacun  la  pro- 
priéré  d'une  part  égale  aux  eiifans  du  fécond  lit 
<ians  la  plupart  des  immeubles  qu'elle  avoit  hé- 
rites de  Touirainc  Sohier  fon  père  ^  en  s'obligeanc 
de  leur  abandonner  la  jouilTance  de  leur  part  dans 
ces  biens  lorfqu'ils  prenJroienc  un  ctablilTement, 
&  en  cas  qu'il  n'y  en  eût  que  deux  d'entre  eux 
qui  vouluQent  s'établir  ,  de  leur  fournir  à  chacun 
4000  livres  ,  moyennant  quoi  ils  ne  pourroient 
plus  rien  prétendre  dans  les  maifons  provenant  de 
ToulTaint  Sohier  fon  père. 

En  conféquence  de  ces  ftipularions  ,  la  tefta- 
trice  avoit  donné  en  dot  à  Louife  le  Gay,mère 
dQs  demandeurs  ,  une  fomme  de  3000  livres  ,  un 
cinquième  de  deux  rruiifon . ,  &  les  trois  quarts 
d'une  autre  ,  fituées  en  la  ville  d'Atras  &  prc- 
venant  de  Toulfaint  Sohier.  Ce  cinquième  avoit 
été  ainfi  donné  ,  parce  qu'au  cemps  de  ce  ma- 
riage la  teftatrice  avoit  cinq  enfans  ^  favoir  ,  trois 
du  premier  lit,  &  deux  du  fécond. 

La  teftatrice  avoit  légué  à  Pierre  le  Gay  [an 
petit-iils  ,  fils  de  Pierre  un  des  enfans  du  pre- 
mier lie ,  deux  maifons  fituées  à  Arras  ,  ik  une 

fomme 
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fomme  de  looo  livres.  Elle  avoi:  pareiUemenc 
iegue  aux  demandeurs  une  fomme  de  loco  livres 
avec  droit  daccroiireme:,:  &  de  fubltitution  ré- 
ciproque enire  eux,  pour  leur  tenir  lieu  de  leur 
portion  héréditaire  du  chef  de  Louife  le  Giy  leut 


inere. 


lar  iemêmeteftament,  la  dcTante  avoir  pan 
tage  tous  fes  propres  cV  acquêts  lîtués  hors  ia 
v.l.e  dArras,  en  trois  parts  égales,  dont  une 
pour  les  demandeurs  ,  &  les  deux  autres  pout 
Jacques  &  Jean  Chaudron;  elle  avoir  même  com- 
pris les  hets  dans  ce  partage  ,  en  privant  Jacques 
Cliaudron  du  droit  d'ainelFequi  lui  étuit  dcfcré  n.r 
la  coutume.  ' 

Par  ces  confidérations  ,  les  défenderelTes  foute- 
noient  que  le  legs  lait  à  Jacques  &:  Jean  Chau- 
dron n  etoit  pour  eux  qu'un  dédommagement  des 
avantages  dont  la  tellatrice  avoir  gratifié  ks  enfans 
du  premier  ht,  &  du  droit  d'aincire  quelle  avoir 
ote  a  Jacques  Chaudron. 

D'après  ces  détails  ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  le 
confeil^  d  Artois  &  le  parlement  de  Pans  n'ont 
point  écoute  les  demandeurs  &  ont  regardé  leurs 
prétentions  comme  outrées  ,  après  tout  ce  qui 
avoir  etc  fait  en  leur  faveur.  Oa  auro.t  certaine- 
ment ,uge  d'une  manière  différente  ,  G  la  quelHon 
avoit  etc.-  dégagée  de  tant  de  circonftanres  parti- 
culières ;  &  une  chofe  remarquable  ,  c'eft  que  les 
î«  demaÎd'^u"?'''"'  d'Arras  avoient  prononcé  pour 

Il  eft  donc  vrai  que  la  jurifprudence  ne  s'ell 
jamais  écartée  de  l'avis  de  ceux  qui  attribuent  au 
Jappel  ftipuie  par  contrat  de  mariage  ,  tous  les 
effets  d  une  Inftitution  contractuelle.  Il  nous  refte 
a  faire  voir  que  les  deux  ra.fonj  fur  lefquelles 
iome  XXXII.  p    ^ 
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s'appuient  les  partifans  du  fyftême  contraire ,   ne 
font  pas  aulîi  viélorieiiies  qu'ils  fe  l'imaginent. 

La  première  de  ces  raifons  tombe,  pour  ainfî 
dire,  d'elle-même.  Ceux  qui  refufent  au  rappel 
dont  nous  parlons  Teffet  de  l'Inllitution  contrac- 
tuelle 5  ne  peuvent  pas  difconvenir  qu'il  eft  irré- 
vocable :  témoin  M.  Roulfel  de  Bouret ,  qui  s'ex- 
prime ainii  à  la  page  335  du  tome  i  de  (on  ou- 
vrage fur  la  coutume  d'Artois  :  Le  rappel  efi  în^ 
contejlablement  irrévocable  ,  quand  il  cjl  fait  par 
contrat  de  mariage.  Si  le  rappel  fait  par  contrat 
de  mariage  eft  irrévocable ,  le  rappelant  ne  peut 
donc  pas  le  rendre  inutile  ou  en  diminuer  l'effet 
par  {qs  difpofitions  ,  ni  confcquemment  fruftrer 
ies  rappelés,  en  tout  ou  en  partie  ,  du  droit  qu'il 
leur  a  alfuré  dans  fa  fuccelîion.  D'ailleurs  rien  de 
furprenant  que  le  rappel  fait  par  un  contrat  puilTe 
empêcher  l'homme  de  difpofer ,  plutôt  que  la  re- 
préfentation  introduite  par  la  coutume,  La  raifon 
de  cette  différence  eil:  très-fenfible  :  quand  la  cou- 
tume admet  la  repréfentation  ,  elle  déclare  en 
même  temps  que  l'on  pourra  difpofer  de  certains 
biens.  Mais  quand  le  rappel  eft  fait  par  une  dif- 
pofîtion  de  l'homme  ,  il  faut  diftinguer  fi  c'eft 
d  un  ade  révocable  ou  à  un  adte  irrévocable  qu'il 
doit  l'exil'.ence.  Au  premier  cas,  il  n'a  pas  plus 
d'effet  que  la  repréfentation  légale  ,  parce  que  le 
rappelant  pouvant  le  révoquer  en  tout ,  peut  à  plus 
forte  raifon  le  révoquer  en  partie ,  c'eft-a-dire , 
en  diminuer  l'avantage  par  des  difpofitions  parti- 
culières. A  u  fécond  cas ,  le  rappelant  ne  peut  dif- 
pofer au  préjudice  des  rappelés  ,  parce  que  :  1°. 
l'on  doit  croire  que  fon  intention  a  été  de  les  inf- 
tituer  contraéluelîement,  chaque  claufe  emportant 
fon  effet  dans  un  contrat  de  mariage  ,   6c   étant 
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regardée  comme  une  condition  fans  laquelle  le 
manage  naurou  pas  eu  l-.eu  :  .°.  paa-e  que  .luand 
]ho„.me  accorde  un  rappel  ,  oi;  peu^  dir  que 
cela  eft  de  fon  fait:  or,  ,1  eft  de  principe  Que 
Ion  ne  peur  point  contrevenir  à  J  p,"^;  S 

La  féconde  objeûion  n'eft  pas  plus  folide  que 

xappel  de  Ces  enfans  à  naître,  il  témoiane  cKire- 

ce  qui  eft  fi  vrai  que  dans  la  crainte  qu'il  ne,, 
ion  prive  dans  la  perfonne  de  fes  enfani  par  u'e 
rnort  précoce    11  «end  fes  foins  jufqu'à  ceu.T 
Le  rappel  ne  donne  donc  point  en  ce  cas  plus  de 
droit  aux  petits-enfans  qu'au  fils,,l  les  ZZ 
contraire  comme   dit    Btunel     dan,   nn«       » 
cla.re  de  prédilection ,  &Tonféqtm,ne  t  ^^^^ 
vrai  de  dire   que  les  petits-enfans  font  inft  tué 
contracluellement  par  le  rappel  fait  en  le L  fa  euT 
a  plus  forte  raifon  le  fils  lui-même   eft-il  S 
letre.  Un  exemple  rendra  ceci  plus  fenfib  e     U 
veuve  Simon  le  Quien  avoir  marié  Jean-fLcois 
le  Quien  fon  hl.s  avec  ciaufe  de  rappel  pour  ° 
en  ans  a  naître  de  fon  mariage  ,  en  ra^p^porS" 
eux  la  fomme  quelle  avo.t  donnée  à  leur  père 
pour  fon  etabliffement.  Jean-Francois  le   Ou^iJ,' 
ayant  recueilli  lui-même  la  fucceffion  de  fa  mè  e 
prétendit  n'être  point  tenu  au  rapport ,  parcTn  ■»' 
la  coutume  d'Artois  l'en  difpenfou  formeEelt^ 
&  que  fon  contrat  de  mar.^ge  n'y  ohlJoTtZè 

ceffion  de  leur  aïeule.  Mais  il  n'a  poinr  été  écouté  • 
une  fentence  du  confeil  d'Artois  du  .  >'  mars  .  - ''  ' 
qu.  eft  demeurée   fans  appel  ,  1',  "cSiiné  i 

Fi; 
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rapporter  ce  qui  lui  avoic  écé  donné  en  mariag^i; 

Il  faut  convenir  cependant  qu'il  eft  certains  cas 
où  les  rappelés  ont  plus  de  droit  que  ceux  qu'ils 
repréfentent.  Suppofons ,  par  exemple ,  qu'un  aïeul 
qui  a  fon  hls  vivant,  rappelle  (es  arrière-petits- 
enFans  futurs  dans  le  contrat  de  mariage  de  fon 
petit  -  fils  ;  ou  qu'un  oncle  qui  a  (on  frère  vivant 
raopelle  fes  petits- neveux  futurs  dans  le  contrat 
de  mariage  de  fon  neveu.  Le  petit-fils  dans  le 
premier  cas  Se  le  neveu  dans  le  fécond  feront  bien 
cenfés  inftitués  contradluellement  avec  leurs  en- 
fans  refpectifs ,  mais  le  fils  Ôc  le  frère  ne  le  feront 
pas  :  co'iicqaemment  fi  le  fils  recueille  la  fuccellion 
de  fon  père  ^  &  le  frère  celle  de  fon  frère ,  l'inf- 
titution  contenue  dans  le  rappel  deviendra  caduque  j 
êc  alors  il  fera  vrai  de  dire  que  cette  Inltitution 
n'a  point  empêché  les  rappelans  de  difpofer  de 
leurs  biens  fuivant  la  coutume;  les  pères  des  inf- 
titués Ôc  les  inftitués  eux-mêmes  ne  pourront  ap- 
porter d'obftacle  à  ces  difpofitions  ;  les  uns  parce 
que  ie  rappel  n'a  point  été  fait  pour  eux  ;  le^  autres 
«arce  que  leurs  pères  étant  vivans,  le  rappel  ne 
peut  leur  fervir  de  rien.  Ce  ne  feroit  qu'en  cas  de 
prédécès  des  premiers  que  les  féconds  pourroient 
fe  prévaloir  de  leur  Inftitution  contraétuelle  ;  & 
dans  cette  hypothèfe  on  pourroit  dire  fans  abfur- 
dité  ,  que  les  reprélentans  ont  plus  de  droit  que 
les  repréfentés. 

Il  arrive  afiez  fouvent  que  êes  pères  &  mères 
en  rappelant  leurs  petits-enfans  futurs  dans  les  con- 
trats de  mariage  de  leurs  enfans,  ftipulent  que  le 
'rappel  n'emportera  point  Inftitution  contraéluelle. 
Dans  ce  cas ,  il  eft  hors  de  doute  que  les  rappelés 
n'ont  point  un  droit  irrévocable  à  la  portion  que 
leur  père  ou  mère  auroic  eue  ab  ïntejlat  ;  mais 
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c'efl:  une  qaeftion  fi  au  moins  ils  ne  peuvent  pas 
prétendre  leur  légitime  entière  &  faire  annullei 
les  difpofitions  qui  la  diminueroient  ou  la  rédui- 
roient  à  rien.  Cette  queftion  s'eft  prcfentée  tout 
récemment  dans  les  circoni"bnces  luivantes. 

Les  Ileur  (Se  dame  Boniface ,  domiciliés  enCam?. 
brefis ,  avoient  lix  tilles.  En  mariant  leur  aînée  ,  ils 
crare^it  devoir  rappeler  les  entans  qu'elle  pour- 
roit  avoir  ,  parce  que  la  plus  grande  partie  de 
leurs  biens  étoit  fituée  dans  les  coutumes  d'Artois 
&:  de  la  gouvernance  de  Douai ,  qui  rejettent  la 
repréfentation  en  ligne  direcle  (*)  ;  mais  en  même 
temps  ils  déclarèrent  que  leur  intention  n'étoit 
point  de  taire  une  Inftitution  contractuelle.  Ce:te 
cLufe  étoit  conçue  en  ces  termes  :  «  Ayant  lefdirs 
jî  lieur  &  dame  Boniface  accordé  repréfentation 
•'  avoir  lieu  en  leurs  fuccefiions  mobilières  èo 
>î  immobilières  ,  pour  les  enfans  â  naître  des  futurs 
3î  époux,  &  comme  iceux  pourront  faire  s'i's  font 

93  alors  vivans lequel  accord  de  repréfenra- 

»  tion  ne  fera  qu'une  difpofition  ah  inte^at ,  fans 
3>  qu'on  puilTe  en  induire  .:'lnfntution  d'héricier  <'. 

Quelque  temps  après  ils  maiièrent  leur  féconde 
fille  j  l'aînée  parut  au  contrat  avec  le  fieuc  Patou 
fon  mari ,  &:  y  déclara  fe  contenter  pour  fon  droi; 
d'aînelTe  d'un  petit  hef  ^-z  de  quelques  rentes 
feigneuriales. 

La  dame  Parou  mourut  avant  fes  père  &:  mère, 
lailTant  une  hlle  qui  renouvela  dans  {on  contrat 
de  mariage  avec  le  (îeur  Scribe  ,  la  renoncianoa 
faite  par  fa  mère  à  fon  droit  d'aînelTe  ^  moyennanc 


(*)  La  di^poficion  de  la  coutume  d'Arrois  aéré  corrigée 
par  des  Isccres-patences  du  mois  d'avril  1773 ,  &  par  unédit 
du  mois  d'août  1775. 

F  iij 


S(^      INSTITUT.  CONTRACTUELLE. 

le  fief  6c  les  redevances  donc  on  vient  de  parler» 

Les  fiear  Se  dame  Eoniface  ordonnèrent  par 
leurs  certamens ,  que  tous  leurs  biens  meubles  ôc 
immeubles  feroient  partagés  également  entre  leurs 
enfans  ôc  ceux  qui  les  repréfencoienr,  fauf  que 
la  dame  Scribe  leur  petite-fille  prendroit  hors 
part  ce  qui  avoit  été  accepté  par  fa  mère  &c  par 
elle-même  pour  fon  droit  d'aînelfe. 

Le  (leur  Scribe  trouva  plus  d'avantage  à  de- 
mander au  nom  de  fa  femme  une  légitime  d'aînée, 
que  de  partager  également  avec  les  autres  enkns 
ou  petits-enfans  ^  en  conféquence  il  fe  pourvue 
devant  l'official ,  juge  ordinaire  de  Cambrai  &  du 
Cambrefîs ,  pour  fe  faire  adjuger  la  légitime  qu'au- 
roit  pu  prendre  la  fille  aînée  mère  de  fa  femme. 
On  lui  oppofa  que  n'ayant  rien  en  vertu  de  la  loi 
dans  les  biens  d'Artois  de  de  la  gouvernance  de 
Douai  dont  les  coutumes  excluent  la  repréfen- 
tation  ,  il  ne  pouvoir  y  demander  de  légitime.  De 
fon  côré  ,  il  fe  retrancha  fur  le  contrat  de  mariage 
de  fa  belle-mère  ,  ôc  foutint  que  cet  ade  ren- 
fermoit  une  prom.effe  inviolable  de  garder  à  fon 
cpoufe  une  légitime  de  droit. 

Par  fentence  de  l'official  de  Cambrai ,  le  (îeur 
Scribe  a  été  débouté  de  fa  demande ,  &:  il  a  été 
ordonné  que  les  teftamens  des  fieur  ^  dame  Boni- 
face  feroient  exécutés  fuivant  leur  forme  ôc  teneur. 

Sur  l'appel  interjeté  de  cette  fentence  au  con- 
feil  fupérieur  de  Douai ,  il  intervint  un  jugement 
du  29  mai  1773  ,  qui  mit  l'appellarion  <&  ce  a  a 
néant ,  émendant ,  adjugea  au  (ieur  Scribe  en  fa 
qualité  la  légitime  mobilière  ôc  immobilière  dans 
les  fucceilions  des  fieur  êc  dame  Boniface ,  telle 
que  l'auroit  pu  prétendre  leur  fille  aînée  ,  fi  elle 
les  avoit  furvécus;^^:  condamna  les  intimés  aux 


dép 


eas, 
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Ce  jugement  ayanc  aé  attaqué  par  la  voie  de 
réviiion  après  ie  rccablifieiiienc  du  parlement  de 
ïlandre  ,  un  arrct  du  1 1  janvier  177^  ,  rendu  dans 
l'airemblée  des  chambres ,  au  rapport  de  M.  de 
Cairele  ,  aujourd'hui  procureur  général,  a  déclare 
qu'erreur  étoic  intervenue,  a  mis  en  conféquence 
l'appel lation  au  néant,  a  ordonné  que  la  fentenc.e 
dont  étoit  appel  fortiroit  fon  effet ,  &z  a  condamné  le 
fieur  îicribe  en  fa  qualité  à  remettre  tout  ce  qu  il 
avoit  perçu  en  exécution  du  jugement  du  confeil 
fupérieur  ,  avec  dépens  ,  dommages  S:  intérêts. 

Si  l'on  peut  juger  des  motifs  d'un  arrêt  par  les 
raifons  qu'un  rappor-eur  fait  valoir  dans  fon  opi- 
nion ,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  celui-ci  a 
prononcé  déterminément  fur  la  queftion  propofce. 
Voici  en  effet  comme  a  débuté  M.  de  Csftcle 
dans  Con  rapport  dont  nous  avons  le  n^armfcrit 
fous  les  yeux  :  •  La  repréfcntarion  accordée  par  feii 
»  les  fieur  de  dame  Boniface  au  contrat  de  ma- 
y*  riage  de  Marie-Barbe-Thérefe  Boniface  ,  leur 
j>  lille  aînée,  en  faveur  des  enfans  à  naître  de  ce 
»  mariage ,  a-t-elle  néceifité  lefdits  fieur  dz  dame 
»  Boniface  à  lailTer  a  leurs  petirs-enfans  au  moins 
9>  la  légitime  d'aînée  due  à  leur  mère  ,  en  force 
»  qu  il  n'ait  plus  été  ew  leur  pouvoir  de  difpofer 


>î  au  contraire  «  ? 


Ce  maoiftrat  ,  fomme  on  le  voit ,  propcfe  h 
queftion  dégagée  de  toutes  circonftances ,  ôc  iî  ia 
difcutede  même.  Il  fait  voir  la  différence  dune 
Inflitution  contradtuelle  d'avec  une  difpofition  ah 
inteftat  ;  l'une  ,  dit-il  ,  engage  irrévocablement 
fon  auteur ,  &  l'empêche  d'en  éluder  l'erfet  par 
des  difpofitions  contraires  ;  l'autre  lai  laiile  toute 
fa  liberté  &  ceffe  lorfqu'elle  eil:  fuivie  d'une  dif- 
pofuion  teftamentaire  ou  entre  vifs.  Les  fieur  & 
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dame  Boniface  onr  déclaré  exprefTéinenc  que  le 
rappel  par  eux  accordé  aux  enfans  de  Jeur  fille 
aînée  nç  pourrok  avoir  d'autre  effet  que  celui  d'un 
règlement  ah  ïntcjîat  •  ce  rappel  eft  donc  anéanti 
par  \^^   teilamens  poiténeurs    cju'ils  ont  faits. 

Pour  donner  à  cette  claiife  ,  continue  fhabiîe 
rapporteur,  X^'att  que  le  heur  Scribe  en  attend , 
il  faudroit  la  faire  valoir  comme  une  Inftitution 
contradtuelle ,  au  moins  à  l'égard  de  la  légitime. 
Mais  ce  feroic  aller  contre  la  volonté  expreilè  des 
fîeur  &  dame  Boniface,  qui  déclarent  ne  pas  en- 
tendre que  la  repréfentation  par  eux  accordée 
puiiï'e  induire  une  Inftitution  d'héritier. 

Uiie  à^s  principales  objedions  du  iieur  Scribe 
(c*cft  toujours  M.  de  Caftéle  qui  parle)  ,  eft  de 
dire   :   Une  convention  engendre  ncceilairemenr 
une  obligation  ,  &  une  oblii^ation  lie  les  parties. 
Or,  les   iieur  &   dame  Boniface  ont  accordé  aux 
futurs    enfans   de  leur  fille    aînée  la    même  part 
dans  leurs  luccelîions  qu'auroit  eue   leur  mère  fi 
elle  avoir  vécu.  Cette  part  affedée  par  la  loi ,  efl 
la  légitime    Les  fieur  &  dame  Boniface  ne  pou- 
voient  àonz  pas  priver  ces  enfans  de  leur  légitime. 
Mais  s'il  eft  vrai  qu'une  obligation  lie  les  par- 
ties ,  il  ne  l'eft  pas  moins  qu'on  ne  doit    jamais 
rétendre  au  àt\ï  de  {t^  termes.  Le  droit  qu'avoir 
la  fille  aînée  de  faire    révoquer    \ts    difpofitions 
qui  auroienc  bleffé  fa  légitime ,  ne  pouvoir  donc 
pas  dériver  d'une  convention  dans  laquelle  on  fe 
réfervoit  la   faculté  de  difpofer   comme  fi  cette 
convention  n'avoit  pas  exifté  :  conféquemment  le 
droit  qu'avoir    la  dame  Patou  de  demander    fa 
légitime  n'étoit  fonde  que  fur  la  loi  ,   &  Ja  loi 
en   rejetant  la  repréfentation  ,  exclut   les  petits- 
enfans  de  toutes  prétentions  à  cec  égard. 


INSTITUT.  CONTRACTUELLE.  %c) 
Ces  raifons  faffiroienc  ceiTainenibqr  pour  dé- 
terminer les  opinions  en  faveur  de  celk  du  rap- 
porteur. II  y  avoir  cependanc  une  ciîconftancepar- 
ticalièrequi  feule  auroic  puégalemen:  lesenrraîiier; 
c'eft  que  la  dame  Pacou  amli  que  la  darne  Scribe 
avoient renoncé  formellement  à  leurdroic  d  ainelfe, 
l'une  dans  le  concrac  de  mariage  de  fa  fœur  , 
l'autre  dans  le  fien  propre.  De  pareilles  renon- 
ciations ne  feroient  pas  d'ungrand  effet  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  ,  mais  dans  les  coutumes  d'Ar- 
rois  (Se  de  rlandre  on  n'en  a  jamais  contefté  la 
validité. 

On  ne  peut  donc  pa^  alTurer  pohtivement  que 
l'arrèr  donc    nous    venons   de  rendre  compte   aie 
jugé  notre  quell:ion  in  terminis.  Ce  n'efi:  pas  qu'il 
ne  fut  très-juridique  dans  cette  fuppofition  ,   car 
la  claufe  que  le  rappel  vaadioit  feulement  comme 
un  règlement  ab  i  tejîat  ôc   n'empccheroic  point 
de  diipofer  ,  écartoit  toute  efpèce  de  ditficuirés. 
Aîais  il  y  auroit  plus  de  doute  dans  le  cas  où 
fans   Itipuîer  que  le  rappel  n'aura  point  d^autre 
effet  que  celui  d'une  dilpolition  a')  inteflat ,  on 
fe  borneroit  à  dire  qu'il   n'emporcera  point  Inf- 
ticucion  contractuelle.  Peut-être  alors  pourroit-on 
fourenir   que    ie  rappel   donne   aux   repréfentans 
autant  de  droit  que  la  loi  en  attribue  aux  repré- 
fentés ,  c'efl:  à-dire  ,   qu'il  aîfure  aux  premiers   la 
légitime  que  l'on  ne  peut  ôter  aux  féconds  ;  en 
forte  que  le  feul  effet  de  la  ftipulation  de  ne  point 
valoir  Inilicution  contraduelle,  feroit  de  difpenfer 
\qs  rappeîans  de  iailler  aux  rappelés  la  part  entière 
qu'ils   auroient  eue   ab  ïntcfiat.  C'eft   ce  qu'éta- 
bliifenc  dans  une  efpèce  toute  différente  ceux  qui 
penfent  que  le  rappel  pur  <5é  limple,  quoique  fait 
par  contrat  de  mariage ,  n'emporte  point  Inflitu- 
^^?^  roiitraétuelle  :  cette  difpoficion  ,  difenc-iis  ^ 


5J0      INSTITUT.  CONTRACTUELLE. 

eft  irrévocable  quant  à  la  légicime ,  parce  qu'elle 
met  le   rappelé  à  la  place  de   celui    qu'il  repré- 
fenre  ;  mais  elle  n'oblige  point  le  rappelant  à  lui 
laiiler  tout  ce  que  le  repréfenté  auroic  eu  ab  in- 
tejlat  ,  parce  qu'elle  n'équivaut  point  à  une  înfli- 
tution  contradiielle.  On  fent  combien  il  y  a  d'a- 
nalogie entre  la  fauffe  fuppofuion  qui  fait  la  bafe 
à^ct  lyftème,  &  refpèce  dont  nous  parlons:  quelle 
que  foit  la  caufe  qui   ôte  au  rappel  l'effet  d'une 
IniHtution  conrraclnelle  ^  foit  une  ftipulation  fpé- 
ciale ,  foit  \^^  principes  généraux  de  la  matière, 
il  paroît   toujours    vrai    de   dire ,  que  quoiqu'un 
rappel    n'équivale    point  â  une    Initirution    con- 
tradlueile  ,  il  a(fure  néanmoins  à  ceux  qui  en  font 
l'objet  une  légitime  de  droit  dans  la  fucceiîion  du 
rappelant.  Ainfi   le  plus  fur,  quand  on   veut  faire 
un  rappel   fans  fe  foumettre  à  cette  charge ,  eft 
de  déclarer  qu'il  ne  vaudra  que  comme  règlemenc 
ab  intejlat, 

7®.  On  a  déjà  vu  qu'il  y  a  une  certaine  ana- 
logie entre  l'Inftitution  contractuelle  &  la  donation 
des  biens  qu'on  laifTera  à  fon  décès.  Les  traits 
quidiftinguent  ces  deux  difpofitions  l'une  de  l'autre, 
font  cependant  aufîi  faciles  à  faifir ,  que  leurs  effets 
refpedifs  ioni  différens.  Voici  une  claufe  qui  a 
occafionné  une  conteftation  à  ce  fujet  :  «  En  fà- 
8>veurda  préfent  mariage ,  la  dame  du  Breuil  > 
3>  fous  l'autorifation  dudit  Jacques  Jacquet  ïon 
»>  mari ,  &  ladite  Jeanne  du  Breuil ,  ont  iionné  à 
»>  ladite  future ,  ce  acceptant ,  la  proprie'té  de  tous 
y>  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles  qu'elles 
3J  pourront  lailïèr  à  leur  décès  ".  Cette  libéialicé  , 
dit  l'auteur  de  la  coUedtlon  de  jurirpru dence ,  a 
été  attaquée  faute  d'Infinuatioa  ;  mais  par  arrèc  , 
du  i8  avril  1758  ,  rendu  fur  les  concluiions  de   i 


M.  1  avojat-gériéral  Joly  de  Fieury,  il  a  été  juge 
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qu'elle  formoic   une   Liftiturion  contradluelle    & 
non  une  donation  entre  vifs ,  en  conféquence   il 
a  été  déclaré  que  le  défaut  d'înfinuation  ne  î'avoic 
pas  annuUée.   C'efl:  aind  que  s'exprime  Denizart. 
Mais  il  eft  viiible  que  ce  procureur   prcce  à  un 
arcèt  très-jufte   un  motif  très-ridicule.   La  claiife 
citée  ne  contient  viliblement  qu'une  donation  des 
biens  que  l'on  aura  à  (on  décès.  Quelque  reffem- 
b^ance  qu'il  y  ait   entre  une   pareille  dif'  - 
6c    une    Inftitution    contractuelle ,  elles   ui. 
néanmoins  dans  un  point  elTenciel  j   c'efl  q';e  1  une 
empêche  feulement  de  difpofer  à  caufe  de  more 
au  préjudice    du  donataire  ,  au   lieu  que   l'autre 
apporte  un  obftacle  infurmontable  à  toutes  les  dif- 
poluions  qui  annonceroient  la  moindre  envie  de 
fruftrer  Tinllitué ,  comme   on    le  verra  ci -après. 
Qu'a  donc  jugé  l'arrêt  cité  par  Denizart  ?  Que  les 
donations  des  biens  qu'on  lailTera  en  mourant  ne 
font  point  foumifes  à  la  formalité  de  Tinfinuarion, 
Cette  décifion  ne  doit   point   furprendre  :   deux 
raifons  bien  claires  fuffifent  pour  la  juftifier.  i"^.  L'in- 
térêt des  créanciers  &  des  tiers -acquéreurs  a  été 
le  principal  motif  qui  a  fait  introduire  la  nccef- 
fîté  d'infinuer  les  donations:  or,  ce  motif  ne  peut 
s'appliquer  aux  donations  des  biens  que  l'on  aura 
a  fon  décès  \  la  chofe  eft  trop  évidente  pour  avoir 
befcin  de  preuve  :   1°.  une  donation  de  cette  na- 
ture ne  peut  point  être  réputée  entre  vifs ,  parce 
que  5  dit  Laurière ,  »  ceux  qui  font  de  telles  li- 
î)  béralités  confervant    pendant  qu'ils     vivent   le 
î>  pouvoir  de  vendre  Se  d'engager  leurs  biens  ,  ils 
33  fc  préfèrent  aux  donataires  ,  &:  les  donataires  a 
»  leurs  héritiers,  ce  qui  eft  la  marque  infaillible 
»  des  donations  à 'caufe  de  m.ort  «.   Or  \çs  dora- 
tiens  à  cauf::  do  mort  ne  fon:  t^oint  fu'ectes  à 
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rinfiiiLiation  ;  une  déclaration  du  mois  de  février 
1 549  l'a  décidé  expreffémenr  ;  de  cette  difpolitioii 
n'a  pas  moins  lieu  pour  les  donations  d  caufe  de 
mort  faites  par  contrat  de  mariage  ,  que  pour  celles 
qui  font  faites  par  des  a(ftes  ordinaires»  C'eil  ce  qui 
rcfulte  de  ce  principe  de  Furgole  :  »  L'inhnuatioii 
3>  eft  bien  reqiiife  aux  donations  entre  vifs  ,  mais 
>î  non  aux  autres  actes  ,  quoiqu'ils  foient  irrc- 
»  vocables  «. 

Section    septième^ 

L'InJïitution  contracluelle  eft-elle  fujettc  aux  for^ 
maillés  de  V acceptation  &  de  l'injlnuation  f 

Le  premier  membre  de  cette  queftion  ne  fouffre 
aucune  difîicultc^.  L'article  1 5  de  l'ordonnance  de 
1751  ,  porte  que  «  les  Inftitutions  contradluelles 
»»  &c  les  difpofîtions  à  caufe  de  more  qui  feroienE 
5>  iaites  dans  un  contrat  de  mariage  ,  même  par 
«  des  collatéraux  ou  par  àQS  étrangers  ,  ne  pour- 
u  ront  être  attaquées  par  le  défaut  d'acceptation  «'. 

L'ordonnance  n'a  rien  décidé  par  rapport  à 
l'infuiuation  ;  &  la  qucilion  de  favoir  fi  cette  for- 
malité eft  néceOaire  pour  la  validité  d'une  Infti- 
tution  contraduelle  (*)  ,  a  partagé  les  opinions 
des  jurifconfiiltes.  Auzanet,  Ricard,  M.  Bouguier, 
Fernand  ,  Duperrier  ,  le  Maître  ,  Bourjon  ,  & 
quelques  autres ,  ont  embraflé  l'affirmative.  Ils  fe 


(^)  Il  n'y  a  point  de  diiïlcultés  à  cet  égard  pour  ces 
cfpèces  d'înftitutions  contractuelles  qu'on  a  vu  plus  haut  te 
faire  tjuelquetois  encre  les  coparcageans  d'une  fucceilion 
échue.  Comme  elles  ne  valent  qu'en  qualité  de  donatioiis 
encre  vifs ,  il  cfl:  clair  qu'elles  font  fujerces  à  rinliuuation. 
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fonf^.eiK  fur  l'irrévocabiliré  de  ces  fortes  de  dif- 
politions ,  ôc  fur  la  craince  que  des  tiers  ne  con- 
trarient avec  un  hcncier  prélomptif ,  dans  refpé- 
rance  d'une  fuccelîion  dont  un  autre  devroit  pro- 
fiter ,  ou  qu'il  ne  fe  commette  de  la  fraude  par 
de  fécondes  Inftitutions.  D'aiKeurs  ,  difent-ils  , 
rhéririer  préfomptif  pourroit  accepter  la  fuccefiion 
dans  l'ignorance  de  i'inilitution  ,  ôc  sexpofer  aux 
adions  des  créanciers  fans  efpcrance  de  prohr. 
L'additionnaire  de  Duperrier  cite  pour  cet  avis  un 
arrct  du  parlement  d'Aix  du  i  mars  K598,  qui 
a  annullé  une  Inll:itution  contradtuelle  fur  Je  feul 
fondement  du  défaut  d  inhnuation  j  oppofé  par 
l'héritier  teftamentaire  de  l'inRin  anr. 

L'opinion  contraire  eft  adopt;-^e  par  Coquille  , 
le  Brun ,  Ferrières ,  Lauricre ,  Furgole ,  &  elle  ea, 
dit  ce  dernier  ,  ^^  la  plus  contonne  aux  règles  , 
»  parce  quel'lnftitution  conrradtuelleellunedif  o- 
yi  fition  ditîérente  de  la  donation  entre  vifs.  L'or- 
5)  donnance  de  175  i  ,  ni  aucune  autre,  n'alTajetcit 
M  pas  a  l'infinuation  les  Infticutions  contradiielies. 
55  11  n'eft  donc  pas  pofiTibie  d'exiger  cette  forma- 
5»  lité  \  encore  moins  pourroir-on  y  atrujectir  \çs 
»  Inftirutions  contractuelles  faires  par  ie5  af:endans 
if  en  faveur  du  mariage  de  leurs  defcendans , 
>»  puifque  l'articic  i^  de  l'ordonnance  de  1731 
>j  déclare  que  les  donations  faites  en  ligne  directe 
w  par  contrat  de  mariage  ,  font  bonnes  fans  infi- 
»>  n nation  ;  il  faut  donc  en  dire  de  n;ême  des 
>>  Inftirutions  contractuelles  confiderées  comme  des 
n  donations  entre  vifs. 

3>  L'irrévocabiliré  de  l'Infrirution  contractuelle, 
>5  continue  l'auteur  ,  ne  doit  pas  ê:re  un  motif 
f»  fuffifant  pour  afuijettir  à  la  formalité  de  Tinil- 
w  nuation ,  foie  parce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui 
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w  exige  certe  formalité  ,  foit  parce  que  l'infinua- 
j>  tion  ell  bien  requife  aux  donations  entre  vifs  , 
»  mais  non  aux  autres  actes  ,  quoiqu'ils  foient 
»  irrévocables  ;  foit  enhn  parce  que  perfonne  n'a 
M  intérêt  à  cette  formalité  ,  comme  le  remarque 
j>  Ricard  lui-même  •<. 

Nous  pouvons  ajouter  qu'il  n'y  a  pas  plus  de 
raifon  pour  néceflr.er  l'infinuation  dans  une  Infti- 
tution  contracluelie  ,  que  dans  une  vente  dont 
l'effet  feroit  remis  à  la  mort  du  vendeur.  Il  y 
auroit  aulli  bien  lieu  de  craindre  dans  un  cas  comme 
dans  lautre  ,  que  des  tiers  ne  c  ont  racla  fient  avec 
un  héritier  prélomptit  dans  fefpcrance  d'une  luc- 
ceffion  diminuée  ou  réduite  a  rien  ,  par  des  dif- 
poiitions  tenues  fecrètes.  On  pourroit  également 
dire  que  le  défaut  d'inlînuation  donne  matière  à 
la  fraude  ôc  au  ftellionnac ,  en  facilitant  de  fé- 
condes aliénacions.  Mais  fi  ces  raifons  ne  fufïifent 
pas  pour  alfujettic  le  contrat  de  vente  à  une  for- 
malité qu'aucune  loi  ne  lui  a  impofée  ,  pourquoi 
voudrcit-on  qu  elles  euifent  plus  d'effet  par  rap- 
port à  f  Inllitution  contracluelie  ? 

A  l'égard  de  lobjection  que  l'on  tire  de  l'in- 
térêt de  rhéritier  préfomptif  qui  pourroit  accep- 
ter la  lucceffion  dans  l'ignorance  de  l'Inllitution , 
Ricard  y  répond  lui-même  ,  en  difant  :  }3  que 
»  h  rinftitutioneftuniverfellej  rhéritier  préfomp- 
55  tif  ne  prenant  rien  dans  la  fuccellion  n'efl  aui3i 
»  tenu  d'aucune  dette  ^  &  que  Ci  l'inftitution 
M  n  efl  que  pour  patrie  ,  Thcritier  inftitué  le 
»  déchargera  des  cecres  à  proportion  de  ce  qu'il 
}>  prendra  «. 

.  L'arrêt  du  parlement  d'Aix  que  Ton  oppofe  ne 
paroît  pas  d'un  tort  grand  poids  j  cette  cour  a 
jugé  elle-même  le    contraire  par  deux  autre*  ar- 
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rets;  l'un  du  mois  de  Ncvembrs  1^44,  rapporté 
par  Duperrier  ^  l'autre  du  27  juin  1(^99,  inféré 
dans  le  recueil  de  M.  de  Bézieux  :  il  en  a  été 
rendu  deux  femblables  au  parlement  de  Paris  :  le 
premier  dans  la  maifon  d'Albret  ;  le  deuxième  du 
7  iepcembre  j  tî  5  7  ,  en  faveur  de  l'âbbé  de  Cordes  5 
ils  font  cités  dans  le  journal  du  palais ,  tom-e  1  , 
page  954. 

Au  refte  la  queftion  que  nous  agitons  ici  n'en 
eft  point  une  pour  le  leifort  du  parlement  de 
Flandre  ni  pour  l'Artois  ,  parce  que  ces  provinces 
font  affranchies  de  Tlnfinuation  ,  mcme  en  ma- 
tière de  donations  entre  vifs.  On  peut  voir  a  ce 
fujet  l'article  33  de  lordonnance  de  173 1  ,  <3<:  la 
déclaration  du   17  janvier  17 5(7. 

Section      huitième. 

Des  effets  d'une   Injlitution    contraclucUe  par 
rapport  à  Vinjlïtuant, 

Pour  refoudre  cette  queftion  dans  tous  les  points 
qu'elle  nous  préfente  à  difcuter  ,  il  faut  rappeler 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut ,  que  l'on  peut 
faire  une  Infiirution  contradluelle  par  qi^atre  ef- 
pèces  différentes  d'actes;  favoir  ,  par  contrat  d'af- 
fociacion  univerfelle  ,  par  partage  d'une  fuccefîion 
échue  ,  par  confentement  au  partage  anticipé 
^d'une  fucceffiun  future ,  &  enfin  par  contrat  de 
mariage. 

1°.  Les  înftiru rions  qui  fe  font  par  un  acte  de 
fociété  ,  lient  tellement  leurs  auteurs ,  qu'ils  ne 
peuvePiL  plus,  aux  termes  de  la  coutume  d'Au- 
vergne ,  titre  I  5  ,  arti^'le  G  ,  f  ve  autre  héritier  par 
contrat  ou  autre  difpofitionfuhfequent^  au  préju- 
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dice  de  l'affoàation  &  convenance  de  fuccéder  ap^ 
pojec  en  ïcelle.  Mais  >clit  l'arcicle  5  du  même  tir.. 
Us  convenances  de  Juccédcr  appofées  en  contrat 
d'ajjociation  univerfelle  _,  n'empêchent  les  ajfociés 
de  difpofer  de  leurs  biens  par  contrat  entre  vifs 
à  leur  plaijir  &'  volonté  ;  &  nont  vigueur  lef dites 
convenances  de  fuccéder  ^  fi  ce  neft  es  biens  dont 
Itfdits  ajjociés  décéderont  faifis  &  dcf quels  n'auront 
autre  me.,  t  difpofé. 

L'irrévocabilué  que  le  premier  de  c^^  articles 
attribue  aux  Inftitutions  dont  il  s'agit ,  n'effc  point 
abfolue  ,  mais  feulement  hypothétique,  ces  Inf- 
titutions  ne  peuvent  être  révoquées  par  un  afifocié 
malgré  Tautre  ,  tant  que  la  fociété  dure  \  mais 
fi  la  fociété  étoit  réiihée  ,  elles  feroient  nécellai- 
remeiit  comprifes  dans  la  réfiliation.  C'eft  une 
conféquence  de  la  tc^Xq  accejforium  fequitur  prin- 
cipale, Auflî  l'article  ^  du  titre  cité  de  la  cou- 
tume d'Auvergne  ,  porte-r-il  que  lefdites  conve- 
nances de  fuccéder  font  éteintes  par  partage  fub- 
féquent  ou  par  la  mort  de  l'un  defdïts  afjociés. 

L'article  1  permet  néanmoins  de  ftipuler  dans 
l'aôle  de  fociété,  que  lefdites  convenances  de  fuc- 
céder dureront  enfe  les  contrahans  ladite  affocia- 
tion  &  leurs  defcendans  _,  pofé  qu'il  y  ait  partage 
fait  entre  les  afjociés  _,  ou  que  l'un  defdits  affociés 
trépaffe. 

Convenir  qu'une  fociété  univerfelle  &  l'Infliru- 
tion  qui  en  eft  l'acceffoire  ,  durera  malgré  le 
décès  d'un  des  allociés  ,  il  n'y  a  rien  en  cela  que 
de  conforme  au  droit  commun.  La  loi  (^5  3  §•  9  , 
dig.  pro  focio  ^  dit  exprelTément  que  morte  luùus 
focii  focietas  diffolvitur  _,  îùfi  in  cocundu  focietatc 
aliter  conveneric. 

Mais   ftipuler  qu'une  convention  de   fuccéder 

appofée 
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appofée  i  un  aûe  de  fociûc  tiniverfelle  ,  ne  fera 
point  détruite  par  le  réliliemenr  de  cette  fociété  , 
c'ert:  vouloir  qu'une  claufe  parement  accelFoire  de 
fa  nature,  puilFe  fabliiler  paf  elle  même  j  c'eft 
lui  taire  perdre    la  qualité  d^  paae    de  non  dé- 
croïffzmcnt ,  qui  peut  leule  !a  faire  va'ider,  comme 
.  on  l'a    vu  plus  haut  ,    nonobitant  l'article    5    de 
l'ordonnance    de    1731.  On  ne    peut   donc    pas 
étendre   hors  de  fon  territoire  l'article  de  la  cou- 
tume d'Auvergne  ,  qui  permet  de   prolonger  la 
darce  dt%  Inftirutions    contractuelles  au  delà    de 
celle  djs   fociétés  dont    elles  font   partie  ;    il  eft 
c  ailleurs  très-vraifemblable  que   cette  dipof.tion 
cfl  abrogée   par  la  loi   que  nous  venons  de  cirer. 
La  feule  tranllarion  de  domicile    dans   un  lieu 
éloigné  ,    quand  elle  ne  feroit  pa^  accompac^nce 
<i  autres  cir^onftances  ,    fufHroit    feule  pour  îaire 
préfumer  un  réfiiiement   de  la  part   de    1  adocié 
qui    \i.  feroit;   car   on  peut,  fuwant  la   loi  6'^  " 
^ig-  Pro  focio  ,  diifoudre   une  fociére    par   une 
renonciation  tacite  ,   comm^  par  une  renonciation 
exprejfe.    11   hut   donc    qu'il    fe    foie  rencontré 
des  circonftances   particulières  dans  un   arrct  rap- 
porté par  Ricard,  qui  a  jugé  le  contraire.   Voici 
comme   s'exphque  cçt  auteur  fur  l'article  i    du 
titre  1 5  de  la  coutum'e  d'Auvergne  :  „  Jugé   pat 
»  fentence  du  f^néchal  de  Clermont  du  G   avril 
»  i<Î45>confirmée  par  arrêt  du  5  feptembre  1644 
»  qif  une  femblable  fociété  avec  pacl:e  de  fuccéder 
«  n'étoit  pas  interrompue  par  le  moyen  de  ce  que 
>*  l'un  des  aflociés  étoit  allé  demeurer  en  Bigorre 
.^cent    iieues  loin   de   la    d.meure   de    l'autre^- 
«  touchant  la   fuccelfion  de  M.  Jacques  Burin  ^ 
y>  (Se  en  conf  quence  jugé  que  ledit  Burin  n'avoic 
»>  pu  valablement  faire  un  teftament  au  préjudice 
Tome  XXXII.  Q    ^ 
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53  de  ladite  fociécé  «.  On  fent  qu'un  pareil  arrêç 
feroir  iiifoutenable ,  s'il  n'avoii  écé  rendu  fur  des 
circonftances  particulières. 

i®.  L'inftitutiun  contracluelle  qui  fe  fait  quel- 
quefois par  i'adbe  de  partage  d'une  fuccellîon. 
cchue  j  ne  peut  valoir  que  comme  donation  entre 
vifs  ,  iorfqu'elle  en  a  toutes  les  formalités.  C'eil: 
donc  fur  les  règles  propres  à  cette  dernière  ef- 
pèce  de  difpofition  qu'il  faut  en  calquer  les  effets. 

3°.  On  a  vu  plus  haut ,  que  celui  qui  confenc 
au  partage  anticipé  que  fes  héritiers  préfomptifs 
font  entre  eux  de  fa  fuccelîion  ,  ne  fe  lie  point 
les  mains  ôc  demeure  le  maître  de  révoquer  fon 
confeiitement.  Cette  eipèce  d'Infticuticn  n'a  donc 
pas  plus  d'effet  par  rapport  d  Tinltituant  qu'une 
îjrnple  difpolition  à  caiife  de  mort. 

4*^.  L'infbitution  par  contrat  de  mariage  produit 
plulleurs  effets  très-remarquables  à  l'égard  de  l'inf- 
cituant.  Le  principal  ,  ou  pour  mieux  dire  celui 
qui  les  renferme  tous  ,  efl:  qu'elle  le  met  dans  une 
incapacité  abfolue  de  la  révoquer.  L'article  ii 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1747  s'ex- 
plique lâ-delfus  de  la  manière  la  plus  précife  : 
9>  Voulons  ,  porte-_t-il  ,  que  lefdites  Inrtitutions 
:»»  contraduelles  ,  commue  au(ïi  les  fubftitutions  qui 
33  y  feront  appofées  ,  foient  irrévocables  ,  foie 
y»  entre  nobles  ou  entre  roturiers  _,  dans  tous  les 
«  pays  où  elles  font  en  ufage  «. 

Nous  exa.minerons  dans  la  fedion  fuivante  ,  fî 
l'ingratitude  de  l'inftitué  peut  autorifer  la  révo- 
cation de  rinftitution  contradtuelle.  Bornons- nous 
ici  à  demander  quel  doit  être  l  effet  de  l'irrévc- 
cabilîté  que  nous  venons  d'établir  ?  Pour  réfoudre 
cette  queftion  ,  il  faut  diftinguér  les  difpofitions 
univerfelles    que    l'inflicuant  pourroic  faire  aprè§ 
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îe  mariage  des  inftirucs  ,  d'avec  les  dilpolirioriS 
particulicres  qui  feroient  poftéiieiires  à  la  mèir.e 
cpoque. 

Il  eft  confiant  qu'une  Indicunori  confi^aée  dans 
«n  concrar  de  maiiage  ne  peut  être  décraite  par 
c^uelques  difpofiCKuis  univerrelles  que  ce  foir.  Il 
n'importe  même  que  ces  dilpoiuions  tombent 
direclement  fur  riullfcution  coiuraccuelie  ,  ou 
qu'elles  ne  la  révoquent  qu'indirecteme.ir  ,  elles 
ne  font  pas  plus  valables  dans  i^n  cas  que  dans 
l'autre.  Ainfi,  comme  ce  feroit  en  vain  que  Tinf- 
tituant  palTeioit  un  acbe  après  le  mariage  pour 
déclarer  purement  Ok  limplemenc  qu'il  révoque 
rinilitution  ,  ce  ne  feroit  pas  avec  plus  d'eiTec 
qu'il  chercheroit  à  en  anéanâr  ou  au  moins  en  di- 
minuer Tavantage  par  une  autre  Inintutio;!  y  foie 
contractuelle  ,  foit  teftamentaire.  La  grande  rèele 
«Il  que  celui  qui  elt  inftirué  héririer  univerlel  par 
contrat  de  mariage  ,  a  droit  à  toute  la  fucceiîion 
<ie  l'inllkuant,  comme  celui  qui  rcit  pour  une 
certaine  quotité  doit  avoir  toute  la  parc  qui  lui  a 
■été  promife. 

Delà  cet  arrct  du  17  mars  1599  rapporté  par 
Chenu  6c  Brojeau  ,  qui  a  ao;é  q.i'Lin  père  ayant 
marié  Ton  his  en  quai  •te  d  a'iîié  ec  principal  hé- 
ritier ,  n'avoir  pu  avantager  les  aunes  Qnfàns  au 
delà  de  leurs  parts   légales  êc  ah  ïntz\lat. 

De  la  Qtx.  autre  arrêt  du  26  août  1(^05  ,  rendu 
fur  les  conciuiions  de  M.  l'avocat-général  Hervin  , 
qui  a  jugé  qu'une  mère  ii''avoit  pu  changer  de 
domicile  au  prcjudice  d'une  Inftirution  mobilière 
qu'elle  avoic  faite  en  faveur  de  fon  fils  en  le 
mariant. 

.  De  là  encore  cet  arrêt  du  1 3   mai   1^1 5  ,  rap- 
porté par  Confiant  fur    l'article   2i<^  de   la  cou- 

Gij 
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tume  de  Poitou  ,  qui  a  jugé  que  le  fils  marié 
comme  aîné  &  principal  héritier  ,  dévoie  avoir 
les  prérogatives  d  ainelFe  dans  les  biens  nobles, 
ôc  fa  part  égale  dans  les  rotures ,  nonobftant  les 
difpoluions  contraires  &  poftirieures  du  père. 

De  là  enfin  tant  d'autres  arrêts  rapportés  ci- 
dcilus  5  qui  ont  prononcé  fur  des  cas  a  peu  près 
femblabîes. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  pîufieurs  modi- 
fications. 1°.  Nous  avons  vu  à  l'article  Héritier, 
que  la  reconnoifTance  d'aîné  ôc  d'héritier  princi- 
pal n'empcche  pas  un  père  de  rappeler  fes  tilles 
a  fa  fuccedion  ,  quoiqu'elles  en  foient  exclues  , 
foit  par  une  renonciation  expretfe  _,  comme  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  foit  par  une  renonciation 
tacite  ôc  lé^:aîe  ,  comme  dans  les  coutumes  d'An- 
jou ,   du  Maine  ,  de  Touraine  ôc  de  Lodunois. 

i*"^.  Un  arrêt  du  i8  février  1^41  ,  rendu  fur 
les  concl allons  de  M.  Talon  Ôc  rapporté  par 
Brodeau  ,  a  confirmé  35  un  fécond  rappel  fait  au 
5)  profit  d'autres  petits-neveux  ,  nonobilant  que  le 
>3  premier  eût  été  fait  par  contrat  de  mariage  ,  ce 
55  qui  n'empèchoit  pas  la  liberté  de  communiquer 
9>  la  même  grâce  à  d'autres  étant  en  pareil  degré  , 
55  fans  que  le  confentement  de  ceux  au  profit 
9»  defquels  le  premier  rappel  avoi:  été  fait ,  y  fuc 
j>  requis  «. 

3^.  11  a  encore  été  jugé  »  en  plus  forts  termes, 
55  dit  Ricard  ,  en  l'audience  de  la  grand'chambre , 
55  dans  l'efpèce  de  la  coutume  du  Maine  ,  le  20 
i>  juin  1^45  5  que  les  donations  faites  par  une 
55  mère  au  profit  de  fes  fils  puînés  de  leurs  por- 
w  rions  héréditaires  en  propriété  ,  au  lieu  que  par 
5,  la  coutume  ils  n'en  doivent  jouir  que  par  bien- 
j5  fait  ôc  en  ufufruit  ^  dévoient  erre  exécutées  3 
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»  quoique,  lorfqu'elîes  avoient  été  faites ,  leur  frère 
»  eût  ccc  marié  en  qualité  de  fils  aîné  &  de  prin- 
3j  cipal  héritier.  La  cour  ayant  conlidéré  en  ce:te 
»  occafion  qu'en  même  temps  que  la  coutume 
»  réduit  les  puînés  maies  â  ne  prendre  leur  parc 
»  héréditaire  qu'en  ufufriiit  ,  elle  avoit  lailfc  en 
5>  liberté  des  pères  &  mères  de  leur  donner  ôc 
J3  rendre  la  propriété  ;  &:  que  lorfque  le  père  leur 
»  faifoit  la  grâce  que  la  coutume  lui  permettoit, 
5»  c'éroic  plutôt  remettre  les  chofes  aux  termes 
3ï  du  droit  commun  ,  que  leur  taire  une  véritable 
>3  donation  ,  qui  eft  la  n^ianière  avec  laquelle  nous 
i>  traitons  les  rappels  qui  font  hits  en  col.âterale 
»  des  neveux  pour  faccéder  avec  leurs  oncles  «. 

4*^.  La  Peyrere  fourienc  que  rinftitution  con- 
iracluelle  du  premier  ma!e  ,  éc  au  défaut  de  mâles, 
des  tilles  qui  naîtront  du  mariage  ,  peur  erre  chan- 
gée en  faveur  du  premier  mâle  aim  autre  lit ,  en 
cas  qu'il  n'y  ait  que  des  h  lies  du  premier. 

M.  de  Cambolas  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloule  du  i  8  juin  i6ii  ,  qui  approche  allez 
de  cette  efpèce.  Un  mari  &  une  icmm.e  avoienc 
par  leur  contrat  de  mariage  ,  inftitué  leurs  enfans 
à.  naître  pour  leur  fuccéder  dans  tous  leurs  biens  ; 
il  n'étoit  né  qu'une  hlle  de  ce  mariage.  Le  mari 
devenu  veuf  s'ell:  remarié  ;  &  ayant  eu  des  eiitans 
d'un  fécond  lit ,  on  a  jugé  que  la  hlle  des  preirjieres 
noces  ne  devoit  avoir  ,  en  vertu  de  fon  Inftitution 
contractuelle  ,  que  les  biens  dont  le  père  éroic 
faih  au  temps  de  fon  premier  mariage  ;  en  force 
que  llnllitution  dans  tous  les  biens  ne  devoir  s'cn- 
lendrc  en  ce  cas ,  que  des  biens  préfens.  En  cor.- 
féquence ,  on  a  adjugé  aux  enfans  du  fécond  Hz 
que  le  père  avoit  iniHcués  par  fon  tedam.ent ,  tOL^ 
I;s  biens  pat  lui  acquis  depuis  le  premier  mariage. 
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Nous  n'oferions  approuver  ni  la  décifîon  de  la 
Peyrere,  ni  celle  de  Tarrêt  que  nows  venons  de 
citer.  Si  elles  font  conformes  à  une  certaine  équité, 
elles  font  auffi  conrraires  aux  règles  les  plus  conf- 
tantes  de  la  matière  :  la  première  équité  eft  de 
donner  à  chacun  ce  qui  lai  appartient  ;  &  le  prin- 
cipal devoir  des  juges  ed  d'éviter  de  faire  tomber 
dans  l'arbitrage  des  queftions  que  les  loix  ou  les 
principes  en  ont  tirées. 

5°.  De  Lauriere  foutient  après  M.  Boier ,  Au- 
freriirs  &  Fernand  ,.que  celui  qui  a  fait  une  Inf- 
titution  concracliielle  ,  peut  après  le  mariage  gre- 
ver de  fidéicommis  celui  qu'il  a  inftirué,  non  feu- 
lement en  faveur  des  enfans  de  celui-ci  ,  mais 
encore  en  faveur  de  parens  collatéraux.  Fernand 
alfure  même  que  telle  étoit  de  fon  temps  la  jurif- 
prudence  du  parlement  de  Touloufe.  M.  PoUet 
rapporte  audi  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre 
du  i6  avril  1707,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Beaurour  ,  par  lequel ,  dit- il  ,  on  a  jugé  que  ia 
cîaufe  de  reprcfcntazion  dans  un  contrat  de  managt 
îï" empêche  pas  que  celui  qui  a  accordé  la  rcpré- 
fentatlon  ne  puijje  charger  de  fidéïcommïs  la  part 
de  Fun  de  fes  petits-enfans. 

Mais  nous  ne  faurions  encore  mettre  cette 
opinion  au  rang  àts  exceptions  à  Tirrévocabilité 
des  Liilitutions  contractuelles.  D^abord  elle  eft 
combattue  par  Ricard  ,  Brodeau ,  le  Brun,  Henrys, 
&  Rouifeau  de  la  Combe.  En  fécond  lieu  ,  elle 
eft  rejerée  par  àts  arrêts  très-précis.  Il  y  en  a  un 
du  21  février  \6i'\  ^  par  lequel  une  fubftitution 
appofée  après  coup  par  un  père  à  Tlnftitution  con- 
traduelle  qu'il  avoir  faite  de  fon  fils  aîné  ,  a  été 
déclarée  nulle  ,  quoiqu'elle  ne  comprît  que  les 
enfans  de  celui-ci.  RoulF^u  de  la  Combe  eu  cice 
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tin  autre  du  1 1  janvier  1745  ,  dont  il  ne  rapporte 
point  l'elpèce.  Denizart  nous  en  fournit  un  troi- 
iicme  du  5  décembre  1759  ,  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Séguier  ,  qui  a  juge  que  M.  l'évcque 
de  Grave! le  n'avoir  pas  pu  ,  après  avoir  inrurué 
contracluellement  fon  fils  ,  le  grever  d'une  fubiti- 
rution  fondée  fur  une  diflipation  exprimée  par  le 
teilamenr,  ik  aifez  bien  prouvée  d'ailleurs.  Mais 
le  plus  célèbre  de  tous  les  arrcts  intervenus  far 
cette  macière ,  eft  celui  du  3  août  173  5  >  rapporté 
par  Augcard  ^  en  voici  l'efpèce. 

Le  17  décembre  1717,  M.  le  maréchal  de 
Viilars  fit  un  teftament  olographe  ,  par  lequel  il 
fubftitua  la  plus  grande  partie  de  [es  biens  à  M. 
le  duc  de  Viilars  (on  FJs,  voulant  que  la  fubllicu- 
tion  fût  graduelle  &  perpétuelle  de  mâle  en  maie  : 
le  5  décembre  1711  ,  il  maria  {on  fils  comme  fon 
aîné  &  héritier  principal  :  en  i7i(^  ,  il  fie  un  co- 
dicille ,  par  lequel  il  confirma  la  fubfûtution ,  dé- 
clarant néanmoins  que  ù  fon  tib  n'avoir  qu'une 
fille  ,  elle  feroic  ion  héritière  univeriellc  ,  &  à  fon 
défaut ,  le  fieur  de  Boiflieux  (on  neveu ,  qui  por- 
teroit  le  nom  de  Viilars.  Après  la  mort  du  maré- 
chal ,  M.  le  duc  de  Viilars  fit  afiigner  aux  requêtes 
du  palais  le  tuteur  établi  à  la  fubllitution  Ôc  à  fa 
fille  unique  ;  ôc  après  une  inftrudbion  contradic- 
toire, fentence  intervint  le  18  février  173  5  ,  qui 
ordonna  l'exécution  pure  &  fimple  de  l'inflitution 
contractuelle  portée  au  contrat  de  mariage  de  M^ 
le  duc  de  Viilars ,  &  déclara  nulles  Ôc  de  nul  effet 
les  fubftitutions  dont  il  étoic  grevé  par  le  teftamenc 
de  le  codicille  de  fon  père. 

Le  tuteur  Ôc  le  fieur  de  Boiilieux  avant  appelé 
de  cette  fentence ,  elle  a  été  confirmée  par  l'arrêt 
cité  5  rendu  en  la  grand'chambre  ,  fur  les  conclu- 
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fions  de  M.  ravocac-général  Chauvelin.  Le  plaî-» 
doyer  de  ce  magiftrac  renferme  une  difcuffiou 
exade  des  principes  de  la  matière  :  «  Les  Inftica- 
35  tions  conrraAuelles  ,  y  e(l-il  dit,  font  regardées 
3>  comme  des  actes  irrévocables  ,  comme  la  loi 
3j  des  deux  familles  qui  s  allient.  vSi  elles  font  irré- 
»  vocables ,  elles  ne  peuvent  plus  être  fufceptibies 
3>  de  nouvelles  conditions  ik  de  nouvelles  charges, 
»  parce  que  ces  conditions  &c  ces  charges  empor- 
3>  tent  une  forte  de  révocation  ,  en  ce  qu  elles  di- 
3>  minuenr  le  bienbit,  en  ce  qu'elles  font  onéreufes- 

9>  â  rinftirué Ajoutons  à  i'irrévocabilité  des 

35  Inftitutions  contractuelles,  le  motif  d'équité  qui 
oi  ne  permet  pas  de  les  grever  après  coup  de  fubf- 
35  titutions.  Deux  famili  iS  illuftres  s'allient  j  deux 
3»  perfonnes  s'époufent  avec  des  promeffes  Se  des 
33  alTurani  es  d'un  bien  proportionné  à  leur  naif- 
33  fance  cn:  aux  dignités  qui  les  attendent  :  on  leur 
33  annonce  la  pleine  propriété  de  ces  biens  fans 
3»  nulle  reftridlion  ni  modification  à  la  libéra'ité 
33  des  pères  &  mères  ;  cependant  il  y  avoir  un  ref- 
33  rament  précédent  qui  avoir  fubftitué  ces  biens  ; 
D3  il  en  furvient  un  nouveau  après  le  mariage  qui 
33  confirme  la  fubftitution  ;  mais  ces  deux  ades 
>i  reftent  dans  Tobfcurité  jufqu'au  temps  du  décès 
33  du  père  qui  a  inftitué  :  l'équité  fouffriroit- elle 
33  qu'on  altérât  ainfi  la  loi  folemnelle  d'un  contrat 
^  de  mariage  ,  que  les  perfonnes  mariées  &z  leur 
33  poitérité  fulfent  foumifes  à  une  fubftitution  far 
3.3  laquelle  on  a  gardé  un  profond  filence  dans  les 
33  pactes  réciproques  des  deux  familles  ?  La  fubf- 
»  titution  eft  toujours  onéreufe  a  ceux  qui  en  font 
chargés  ;  elle  diminue ,  elle  enlève  prefque  la 
propriété   des    biens  fubftitués  ;  elle  dépouille 


l'héritier  grevé  de  fubfticution  du  droit  flattevii 
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9*  de  ciifpoier  en  maître  de  Tes  biens.  11  n'eft  pas 
»»  douteux  qu'une  fublliturion  affoiblir  infinimerlc 
«  les  ava  rages  de  l'hénrier  inrtirué ,  &  que  fou- 
»  vent  une  fubfticution  aulîi  générale  «îs:  aullî  éten- 
»  due  que  celle  ilonc  il  s'agir  ,  pourrcic  crue  un 
i-»  oblbicle  a  l'alliance  que  deux  .*"a:Tii!ies  coiirrac- 
j>  cent  :  l'objet  eit  important  ;  il  feroit  dangereux 
*  d'aurjnler  les  tellateurs  à  changer  après  un  ccn- 
j>  trar  de  iriariage  ,  les  droits  ôc  la  forrune  d  ce^ix 
)*  qui  fe  Conz  mariés  lur  les  alfurances  qu'on  leur 
•>  a  données  dani  un  conrrar  lolemnel  <'. 

La  jurilprudence  ,  conhrmce  par  l'arrêt  que  ces 
railons  ont  motivé  ,  eft  aujourd'hui  confacrce  par 
une  loi  exprclfe.  L'article  1 3  du  tirre  i  de  l'ordon- 
nance de  1747  ,  porte  :  »»  Les  biens  qui  auront  été 
03  donnés  par  un  contrat  de  mariage,  ou  pnr  une 
9ï  donation  entre  vifs  ,  Tans  aucune  charrie  de  fubf- 
3>  titution  5  ne  pourront  en  être  grèves  par  U':e 
>s  donation  ou  diipolkion  poftérieure,  encore  ou'il 
»  s'agilfe  d'une  donation  faite  par  un  père  à  ks 
3>  enfans  ^  c]ue  la  fubflitution  comprenne  exprel- 
3J  fémenc  les  biens  donnés  ,  ôc  qu'elle  Toit  faite 
93  en  faveur  des  enfans  ou  defcendans  du  donateur 
35  ou  du  donataire  «.  Cet  article  ne  parle  que  ces 
donations  ^  mais  le  fuivant  prouve  qu'il  faut  en 
étendre  la  difpolirion  aux  inftiturion;  contrac- 
tuelles. V^oici  les  termes  dans  îefquels  il  efi:  conçu  : 
j>  Lorfqae  la  donation  ou  riiifcirunon  conrradluelle 
53  aura  été  faite  i  la  charge  de  remettre  les  biens 
j5  donnés  à  celui  que  le  don-.teur  ou  le  donataire 
»  voudra choilir  ,  celui  qui  fera  élu  ne  pourra,  fous 
•5  prétexte  de  l'éledlion  faice  en  fa  faveur  ,  être 
t>  chargé  d'aucune  fiibfrituiion  •'. 

L'article  1 5  va  plus  loin  :  >5  Le  contenu  aux  ar- 
«  ticles  précedens  (  porce-t-il }  fera  obfervé,  quand 
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»  même  le  contrat  de  mariage ,  oa  l'acte  de  do- 
9»  nation  contieiidroit  une  rélerve  faite  par  le  do- 
»  nateur ,  de  la  taculté  de  charger  dans  la  fuite  de 
»>  fiibilitutions  les  biens  par  lui  donnés ,  laquelle 
a>  r?(erve  fera  regardée  à  l'avenir  comme  nulle  Ôc 
*  de  nul  effet  «'. 

Le  Brun  foutient  qu'une  fubftitution  appofce 
après  coup  à  une  Inftitution  concracluelle  ne  peut 
pas  même  valoir  du  conlencement  de  FinllitLie  ; 
3>  parce  que  ,  dit-il,  outre  q\iQ  ce  confentemenc 
yy  pourroit  avoir  été  extorqué,  il  s'agit  ici  de  l'exé- 
»  cution  d'un  contrat  de  mariage  ,  dont  les  contre- 
»  lettres  ,  <Sc  principalement  celles  qui  vont  au 
>5  défavantage  de  la  perfonne  mariée  ,  ne  font  pas 
»  permifes  «.  Cet  avis  paro'it  autorifé  par  l'ordon- 
nance que  nous  venons  de  citer  ^  l'article  16  dé- 
clare qu'il  n'eft  point  innové  par  les  articles  13,14 
6c  M  ,  »  en  ce  qui  conceriie  hs  diipofitions  par 
j3  lefquelies  le  donateur  feroit  une  nouvelle  hbc- 
»  ralité  au  donataire  ^  foit  entre  vifs  ou  à  caufe  de 
3>  mort ,  à  condition  que  les  biens  qu'il  lui  avoir 
»  précédemm>ent  donnés ,  demeureraient  chargés 
»>  de  fubftitution  ;  &z  en  cas  que  le  donataire  ac- 
î3  ceote  la  nouvelle  libéralité  faite  fous  laduecon- 
55  dition  ,  il  ne  lui  fera  plus  permis  de  divifer  les 
53  deux  difpodtions  fanes  à  ion  ptoFic . . . .  «^  Le 
légiilateur  exige  ici  deux  conditioii^  pour  la  vali- 
dité d'une  fubititution  taite  ex  luccrviillo  ;  favoir, 
une  nouvelle  libéralité  de  îa  part  de  l'inilituant  ou 
du 'donateur,  6c  le  confenremeat  de  l'inilitué  ou 
du  donataire.  Qn  peut  donc  dire  avec  le  Brun  j  que 
le  feul  confentement  de  l'inilicué  ou  donataire  ne 
fufïît  pas  :  Uùi  verba  conjunaa  funt  ^  non  fujjidt 
altcrutruni  eje  faclum  ,  porte  la  loi  1 10  ,  §.550. 
ds  remlïs  iurïs. 


INSTITUT.  CONTRACTUELLE.  1 07 
11  eft  iiuitile  de  dire  que  l'imliracion  conrrac- 
tiielle,  faite  au  prohc  d  un  entaat  dans  une  parc  . 
égale  à  celle  des  autres ,  r/e;iipcche  pas  le  pèie  ce 
difpûfer  de  nouveau  en  faveur  de  cet  eniant ,  ce 
de  l'avantager  au  delTus  de  fes  frè'-es  6c  fœars. 
C'ell  ce  que  penf.nt  le  Brun  ce  Roulfeau  de  la 
Combe  ,  <Sv'  ce  qui  réfulte  ne::emenc  de  la  maxiine 
ijuod  in  faxorcTTi  alicujus  introducl'um  non  dcbct 
ïn  ejus  odium  retorqucri.  Le  Brun  cro;r  ncannioins 
que  le  contraire  a  été  jugé  par  Tarrèc  du  2  fep- 
rembre  i(^Si  ,  r.porté  ci-dellus ,  fedion  6  ^  n.  2. 
C'eft  une  mépnle.  Si  cet  arrêt  a  oté  au  hls  du  der- 
nier lie  le  legs  univerfel  qui  lui  a  été  fait  par  le 
père  commun  des  parties,  c'eft  parce  que  le  der- 
i.ier  contrat  de  mariage  conrenoit  une  promeiTe 
c'égalité  pour  les  enfans  de  tous  les  lits ,  ce  qui , 
fuivan:  un  arrêt  du  parlement  deTouloufe  de  i  C60y 
cité  plus  haut ,  fedlion  5  ,  emporte  une  véritable 
ln(li:ution  coiirracluelle ,  non  feulement  pour  les 
enfans  du  dernier  mariage  ,  mais  encore  pour  ceux 
des   lies   antérieurs. 

Avant  de  terminer  ce  qui  concerne  les  effets  de 
rirrévocabilité  des  Inftitutions  contracLuelles  ,  par 
rr.pport  ai;x  difpofitions  Jniverfeîles  taites  poftcrieu- 
remenr,il  faut  dire  quelque  chofe  d'une queftion  toit 
ip.térellanre  \  c'efi  de  favoic  fi  ,  pour  déterminer  le 
préjudice  que  cortenr  ces  difpofitions  aux  infiitués  ,/ 
il  faut  conhdérer  le  temps  du  contrat  de  mariage 
ou  celui  du  décès  de  rinfritusnt.  Cette  queftion 
a  été  jugée  dans  l'eTpcce  fuivante. 

Un  aïeul  qui  avoit  quatre  enfans  inftitua  con- 
trafVuelleaient  fon  périt- hls  pour  partager  fa  fuc- 
ceJV-cn  par  égale  portion  avec  fes  héritiers  ab  in^ 
idflat.  Trois  de  its  enfins  ,  «Se  même  rinflirué , 
étant  morts  avant  lui ,  il  hc  une  donation  de  quatre 
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cinquièmes  de  fes  biens  au  feui  fils  qui  iuireftoic 
êc  comme  rinfticué  avoir  lailfé  un  enfant,  il  dé- 
clara exprefTémenc  par  l'a-Sbe  ,  qu'il  enceiidoic  con- 
ferver  à  fon  arrière-perir-fils  Tlnfliturion  par  lui 
faice  en  faveur  de  (on  peric-fils,  &  l'évalua  à  un 
cinquième  de  (on  hérédicé.  Après  fa  more,  le  h!s 
de  rinftirué  foutinc  que  le  donataire  étanc  le  feul 
liéricier  ab  ïntefiat  que  l'on  pur  compter  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  fucceîîion ,  elle  devoir 
le  partager  par  moitié.  Le  donataire  répondoit  que 
le  fils  de  l'inllitué  ne  pouvoit  pas  demander  plus 
d'ua  cinquième  ,  parce  qu'au  temps  de  l'inilitu- 
tion ,  rinftituant  avoir  quatre  enfans ,  avec  lefquels 
il  avoir  appelé  fon  petit-his  pour  lui  fuccéder  en 
qualité  d'héritier  coiitraôtuel  ;  que  par  conféquenc 
il  ne  lui  avoir  donné  que  le  cinquième  de  ^^s  biens , 
&  que  fon  intention  ne  pouvoir  p?s  erre  douteufe, 
puifqu'elle  étoit  expliquée  par  la  donation  poltj- 
rieure.  Le  fils  de  l'inftitué  répliquoit,  que  la  do- 
nation étant  une  fraude  faite  â  l'Infiirution ,  il  falloir 
la  regarder  comme  une  pièce  indriîérenre  \  qi:e 
pour  fixer  fes  droirs  avec  juilsire  ,  on  ne  pcuvoii: 
confulter  que  le  contrat  de  in^iriaf^e  de  {o'c\  père , 
qui  lui  donnoit  le  droit  de  partager  avec  les  héri- 
tiers ah  inteftat  ;  que  le  mot  héritiers  dévoie  s'en- 
tendre ^/^/;2  ^^^t^^^  ^  c'etl-â-dire  de  ceux  qui  exif- 
toient  non  pas  au  temps  de  rinfritution  ,  mais  au 
temps  du  décès  de  rinrcicuant.  Par  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Paris  le  5  avril  175^,  la  donacion 
a  éré  déclarée  nulle,  &c  il  a  été  ordonné  que  la  fuc- 
cellîon  feroit  partagée  égalemen:  entre  les  deux 
parties. 

Voyons  maintenant  quels  doivent  être  le?  eoecs 
de  l'irrévocabilité  des  Inltitutions  contraéluelles , 
par  .rapport  aux  difpofitions  particulières  qui  f 
font  poftérieiues. 
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La  plupart  des  aiuears  des  pays  de  droit  écrie, 
conddérant  rinftiriinon  concradueîle  comme  une 
donation  encre  vifs  dQS  biens  préfens  6c  avenir, 
prétendent  que  Iniftituant  ne  peut  plus  aliéner, 
ni  même  hypothéquer;  en  forte  qu'après  fa  mort 
rinftitué  pourroit  révoquer  toutes  ks  aliénacions 
qui  diminueraient  l'hérédité. 

Ils  exceptent  cependant  phiHeurs  cas  où  les  alié- 
nations leur  paroilîènt  autorifées  :  i^.  lorfqu'il 
s'agit  de  doter  une  fille  ,  ou  d'alhgner  une  léairime 
aux  autres  enfans  :  2°.  lorfque  l'inftituant  a'caufé 
quelque  dommage,  celui  qui  l'a  fouffert  pouvart 
agir  fur  les  biens  compris  dans  l'Infricution  pour 
{on  indemnité  :  3^  pour  empccher  que  i'inftituant 
n'elîuye  quelque  peme  pour  un  crnne  :  4^.  pour 
le  payement  des  créanciers  qui  détiennent  l'infri- 
tuan:  en  prifon  :  5°.  lorfque  finftiruant  fe  com- 
porte en  bon  père  de  famille,  &  n'agit  que  pour 
la  confervation  &:  l'augmentation  de  fes  biens  ,  en 
acherant ,  vendant  ou  échangeant  fans  fraude,  des 
meubles  ou  des  immeubles  :  6"".  pour  fe  nourrir 
lui  &  fa  famille  ,  fuivant  fon  état  :  7"*.  pour  le 
payement  des  dettes  par  lui  contract-es  avant  le 
contrat  de  mariage.  Toutes  ces  exceptions  font 
établies  &  développées  par  I  ernand  ,  Maynard  , 
Duranty  ,  Cambolas  :  8^  les  deux  premiers  lui 
permettent  ai  fiî  de  ba:ller  fes  biens' en  emphy- 
téofe:  9°.  Gui-Pape  ajoute ,  que  nonobfcant  hnf- 
tirution  en  une  certaine  quonié  ,  telle  qu'une 
moitié  ou  un  quart  ,  l'inftituant  peut  aliéner  un 
immeuble  entier  ,  faaf  à  l'inftitué  à  en  demander 
le  remplacement  fur  les  autres  biens. 

Hors  ces  cas ,  les  auteurs  cités  regardent  les  alié- 
nations comme  nuHes  ;  &c  leur  doàrine  a  été  con- 
firmée par  plufieurs  arrêts  des  parlemens  de  droit 
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écrie.  Duperrier  en  rapporte  un  reiidu  a  Aix  le  t  t 
décembre  1^31  >  >5  par  lequel  il  fut  jugé  que  le 
>5  père  qui ,  par  un  contrat  de  mariage ,  avoit  inf- 
3>  titué  fon  fils  en  une  partie  de  les  biens  préfens 
»  &  à  venir  ,  n'avoir  pas  pu  aliéner  fes  biens  au 
»  préjudice  de  fondit  filsj  quoiqu'il  n'y  eût  point 
«  de  fouDCon  de  fraude  auxdites  aliénations  ;  3c 
3»  le  parlement  de  Touloufe  l'a  jugé  ainli  <«. 

Cette  jurifprudenceeft avec  raifon  défapprouvée, 
non  feulement  par  les  auteurs  dos  pays  coutu- 
miersj  mais  encore  par  quelques-uns  de  ceux  qui 
onr  travaillé  pour  les  pays  de  droit  écrit.  Duper- 
rier ,  qui  dans  fes  quefiions  s'abandonne  à  de  pures 
fubrilités  &:  à  des  diilindions  frivoles  ,  convient 
dans  (qs  maximes  de  droit  que  Tlnflituant  peut , 
après  le  contrat  de  mariage  ,  î>  emprunter  éc  né- 
»  gocier  comme  auparavant  ,  hypothéquer  fon 
jî  bien  ,  vendre  &  permuter  fans  fraude  &c  fans 
»>  fimulation  . . .  .  j  faire  des  legs  pieux  .  ...  ;  en 
»5  un  mot ,  vivre  dans  les  biens  comme  un  bon 
»  économe ,  plutôt  qu'en  maître  abfolu  «. 

L'additionnaire  de  cet  auteur,  attaché  comme 
lui  au  parlement  de  Provence ,  ell  du  mcme  avis. 
3:»  L'infticuant ,  dit-il ,  n'eft  pas  privé  de  l'entière 
3:>  liberté  d'aliéner  ;  il  s'eft  eiigagé  feulement  à 
3>  n'avoir  point  d'autre  héritier  \  6c  il  fuffit  qu'il 
5î  ne  rende  point  inutile  cette  înllitution ,  &  qu'il 
o>  ne  lui  donne  pas  atteinte  par  des  aliénations  frau- 
55  duleufes  &  faites  fans  néceiîité«c. 

Furgoie  ,  avocat  au  parlement  de  Touloufe, 
avoue  tranchement  que  les  principes  de  cette  cour 
fur  la  matière  des  Inilitutions  contraduelles  ,  lui 
paroilfent  fe  choquer  &  fe  contredire  j  6c  il  en 
donne  deux  raifons  fans  réplique. 

1°.  L'Inditution  contracluelle  fait  un  véritable 
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héritier,  à  qui  elle  détère  tous  les  biens  de  l'inf- 
ticuant  ,  de  même  qu'une  Inftitution  tellainen- 
taire  ;  le  terme  le  démontre  _,  &  on  le  juge  aiiiiî 
au  parlement  de  Touloule.  Cet  héritier  doit  donc 
-lepréfenter  Tinllituant  tel  qu'il  ctoit  au  temps  de 
fa  mort  -,  car  l'hérédité  détérée  par  contrat ,  ne 
peut  pas  être  différente  de  celle  qui  eft  déférée 
par  tellament  ;  l'une  eft  efTentiellement  comme 
l'autre  la  fuccefflon  à  tous  les  biens  que  le  défunt 
avoit  au  temps  de  fa  mort ,  fuivant  la  définition 
qu'en  donne  la  loi  24  ,  D.  de  verborum  Jlgr.ifi-' 
catione, 

1°.  Si  l'on  confidcre  l'Inllitarion  conrracluelle 
comme  une  donation  qui  acquiert  un  droit  irré- 
vocable à  rinilitué  du  jour  du  contrat,  il  taut  dé- 
cider fans  diittcuké,  que  l'ijiftitué  venant  à  mourir 
avant  l'iuftituant,  tranlmec  fon  droit  à  Tes  héritiers 
quels  qu'ils  foieiit  ;  car  une  donation  ne  devient 
pas  caduque  par  le  prédécès  du  donataire ,  à  moins 
que  le  retour  n'ait  lieu  par  la  qualité  du  donataire  , 
ou  par  convention  :  cependant  on  juge  conftam- 
ment  au  parlement  de  r<^ulouIe,  comme  nous  le 
verrons  ci-après ,  que  l'Inftirution  devient  caduque 
par  le  prédéccs  de  l'inflitiié  fans  enfar.s. 

Il  n'y  a  qu^m  m.oyen  d'éviter  ces  contradidions; 
c'eft  de  due,  comme  on  l'a  déji  remarqué  ,  que 
rinftitution  contractuelle  ,  quoique  irrévoc.bie , 
fait  un  véritable  héritier  ;  que  cet  héritier  répré- 
ientant  l'Indiruant  au  temps  de  fa  mort  ,  il  ed 
împolîible  qu'il  révoque  les  aliénations  faites  fans 
fraude ,  parce  qu'on  peut  lui  oppofer  la  règle  , 
quem  de  evicllone  tenet  aclio  ^  eundein  agentem 
repelUt  ex  cep  th. 

La  jurifprudence  des  pays  coutil miers  n'a  ja- 
mais varié  fur  ce  point.  On  ne  peut  en  donner 
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une  idée  plus  exadle  qu'en  tranfcrivaiit  ici  l'art.  320 
de  la  coutume  de  Bourbonnois  qui  forme  là  deffus 
notre  droit  commun.  .»  Inftitution  d'héritier  ôc 
3>  padle  de  fuccéder  faits  en  contrat  de  mariage  , 
»  s'entend  feulement  dQS  biens  qui  fe  trouvent 
35  délaillés  par  le  décès  du  difpofant,  &c  n'eni- 
>3  pèche  ladite  InlliLuclon  ou  convention  de  fuc- 
3>  céder  que  ledit  inlLituanr  ne  puiife  aliéner  fes 
j>  biens   par  contrats  entre  vifs   {*)  ««. 

On  demande  fi  ia  faculcé  d'aliéner  qu'accorde 
cet  article  ,  renferme  ceile  de  difpoler  à  titre 
gratuit.  On  pourroit ,  ce  lemble  ,  répondre  à  cette 
queftion  de  ia  même  manière  que  le  fait  Cujas 
a  celle  de  favoir  li  l'héritier  chargé  de  reftituer 
après  fa  mort  tout  ce  qui  reftera  de  l'hérédité  , 
peut  faire  des  donations  6c  exercer  des  libéralités 
â  fon  gré.  Quls  erU  _,  dit  ce  grand  jurifconfulte , 
hujus  alienationis  gradus  ?  An  permittemus  dona- 
tionem  infinitanif  Minime  ^  fed  fi  quid  b.mâ  fidc 
aiienaverit  hères  ,fi  ex  jufiâ  caufâ  ^  veluti  ex  ca  fâ 
aotis  j  càm  mulier  hères  inflituta  non  pojjet  aliundc 
dotera  fibï   confictre  _,    yel    ex    ov  fâ.    donatïonis 


(*)  Socfve  rapporte  un  arrêt  de  la  grand'chambre  à\i 
iz  juillet  1(^6-]  ,  <]ui  a  jugé  que  quoicju'un  père  &  une 
mère  eulfent  inftrué  leur  fille  par  fon  contrat  de  mariage, 
héritière  dans  tous  leurs  biens  préfens  &  à  venir ,  avec  pro- 
meife  de  les  lui  conferver  fans  les  pouvoir  obliger  ni  en- 
gager en  quelcue  iraRière  c]ue  ce  Toit  5  néanmoins  i's  avoient 
pu  depuis  emprunter  une  fomme  fous  leur  caution nemenc 
en  faveur  de  leur  gendre  ,  mari  de  l'inflimée  ,  pour  le  fou- 
tenir  au  fervice  dans  les  armées.  Le  créancier  de  la  f^mme 
avoir  fait  failir  réellement  les  biens  des  père  &  mère  :  la 
fille  interjeta  appel  de  la  ^aifie  ,  comme  faire  fuper  non 
domino  ,  prétendant  que  ces  biens  lui  appartenoicnt  en  vcrtu 
de  fou  InlHtucion  ,  mais  elle  ne  fut  point  écoutée. 

proptcr 
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rropternupùas  vd  ut  ndimac  parentes  fuos  aùt 
Patres  ah  hofihs.  Ftngc  heredem  ex  hereduatc 
auquid  dmmuere  ut  redimat  fuos  ah  horihus 
^u.  ejl  caufa  jujiljjhna  &  pi^rrta  ,  ut  aiat  fe  & 
fuos.  La  ,g:tur  hères  ft  quid  ex  hereduatc  Àena- 
yenthonafidc,  ïd  fideicommï^arius  ab  eo  petere 
non  poterit.  ^ 

£n  affimiiant  à  Théritier  grevé  dont  il  s'aafc 
dans  ce  p a.fage ,  linftiruant  qui  a  difpofé  de  û 
fucceil.on  par  un  contrat  de  manage ,  ne  pourroit- 
on  pa,  dire  que  celui-ci  ne  peu:  aU.ner  Çue  pour 
d  caufes  ,u  res  &  nécelfaTes  ,  &  ne  ilàlnl 
pas  en  conclure  que  les  d.fpofirions  de  pure  ii- 
bcraiite  lui  font  interdites  >  V  ^-  ^i 

Cette    opnnon   ne    feroit  pas    fans    partifan? 
Deheu  fur  1  article  80  de  la  coutume  d'A^e^' 
«près  avoir  dit  que  ,  outre  le  quint  dcfcS     ux 
piunes  par  cette  loi  municipale  ,  il  eft  enco  e  per 
mis  aux  père   &  mère   de  leur   léguer   m      "^ 
quint  parteftament,  ajoute  :  .  Pourvu  n"     '""' 
«  quil,  „a,ent  reconnu  leur    fils   aîné    pou?  " 
»  par  fon  contrat  de  mariage    car  rfii^  r  ^  - 

^faiKelespr.veroitdera^a":dcr;T^^^^^^^^^^ 
»  dcfereepar  la  coutume,  de ddlofcr  d'un";   " 
^    "  &  ne  pourvoient  en  forte  queLonL  e  "^^T  ' 
-nation  teftamentaite  .  dimir.uer  les  ou  rL 
-^ont  les  anq   font  le  tout,    m,     ann  P"" 

"  ^  ^---.f  '--"«ses  ftodau^.^'.S:;;:!'-- 

»  entre  vifs  <..  "cine  pai  don 

.  Furgole  dont  on  a  rettacé  plus  h^-ct  1^-      • 
apes  concernant  les   aliénations      S';  •!^;""- 
convient  ,.  que  Finlliruant  ne  peut  ^s  f   '"""' 
"  f — ns  a  titre  gratuit.  au';té  .£ d  1-,'^f 
"  "^tion,  acaufede  fon  irrévocab  lité    o^i 
-  pèche  que  i'mlhtuant  nepuilTe  y  donn.^^        '"* 
Tome  XXXII.  ^         •     °"^  "^^  aucune 
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»  atreinre  par  des  donations  &  autres  difpofitions 
-5  gratuites  poftérieures  <«. 

Un  arrcc  du  grand  confeil  de  Malines  du  17 
juillet  1611  ,  rapporté  par  M.  Cuvelier  ,  paroît 
avoir  adopté  cette  dodrine.  Le  père  de  Nicolas 
Monvoifin  ,  domicilié  à  Arras  ,  lui  avoit  donné 
par  contrat  de  mariage  un  certain  bien  en  avan- 
cément  d'hoirie  «Se  lui  avoit  en  outre  promis  une 
part  c^ale  dans  le  furplus  des  biens  qu'il  laiireroit 
à  fa  mort.  Cet  homm.e  étant  tombé  malade  ,  fie 
quelques  legs  à  Tes  autres  enfant  pour  les  dé- 
dommager de  ce  qu'ils  auroient  eu  moins  ab 
i-îtcftat  que  leur  frcre.  Celui-ci  fe  pourvut  contre 
le  teftament.  Débouté  de  fa  demande  par  fen- 
tencc  des  maïeui  &  échevins  d' Arras  du  16  avril 
160^  y  il  en  interjeta  appel  au  confeil  d'Artois, 
où  il  articula  Se  prouva  des  faits  de  fuggeftion  j 
ce  qui  fit  déclarer  le  teftament  nul  par  fentence 
du  19  novembre  de  la  même  année.  »  En  quoi 
*9  il  faut  noter ,.  dit  Tarrètifte ,  que  l'un  ôc  l'autre 
^  des  juges  ont  préfuppofé  que  ladite  padtion 
»•  n'avcit  empêché  de  faire  par  ledit  feu  père  con- 
»  traire  difpolition  teftamentaire ,  lefdits  échevins 
^>  tout  ouvertement  ^  ôc  les  officiers  du  confeil 
>5  d'Artois  en  ce  qu'ils  ont  fait  droit  feulement  en 
s>  vertu  de  la  nouvelle  preuve  defdites  importu- 
a»  nités ,  comme  fi  le  codicille  fût  captatoire.  Pat 
,3  arrêt  de  la  cour  du  17  juillet  1611  ,  il  a  été 
w  jugé  que  les  appelans  ont  appelé  fans  griefs  , 
»•  ayant  été  réfolu  que  ladite  ïnftitution  contrac- 
»  ruelle  devoit  fortir  effet  tant  pour  meubles  que 
#»  pour  immeubles  «. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  pîufieurs  fois  la 
mêmechofe.  Robert  rapporte  un  arrêt  du  14  août 
«575),  rendu  fur  un  procès  dans  lequel  il  avoit 
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écrit  ,  S<:  par  lequel  il  a  été  décidé  qu'un  pcre 
n'avoir  pu,  au  préjudice  de  la  piomeile  par  lui 
faite  de  conferver  1  éealicé  entre  fes  enfans  ,  hiie 
un  prélegs  à  l'un  d'eux  par  un  telhment  polterieur. 

Le  journal  des  audiences  en  contient  un  fem- 
blab!e  du  17  décembre  1(^41  ,  qui  a  calfé  mi 
prelegs  fait  par  un  père  à  un  de  les  enfans  Cons 
prétexre  de  récompenfe  de  fervices ,  parce  que 
cette  difpo(ition  préjudicioit  à  un  autre  enfanc 
qui  avoir  été  inllitué  concracfuellemenc. 

L'arrêt  luivant  elf  encore  plus  précis.  Les  fîeur 
Se  dame  Boifon  avoient  alfuré  leur  fucceilion 
future  à  la  dame  Bourzeis  leur  fille  par  fon  con- 
trat de  mariage  \  après  la  mort  du  Heur  Boifon  , 
h  dame  Bourzeis  prétendoit ,  fur  le  fonc!e;r  enc 
d'une  claufe  alfez  équivoque,  que  fa  mère  étoic 
réduite  au  fimple  ufufruit  de  fa  part  dans  la 
communauté.  Par  arrêt  du  10  février  17^8, 
rapporté  dans  la  colledion  de  jurifprudence ,  il  a 
été  jugé  que  la  veuve  Bo\]on  jouïro'u  en  toute  pro^ 
pnété  de  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  ^ 
fOur  pouvoir  par  elle  les  vendre  ^  aiiéner  ou  hypo- 
théquer _,  enfemhle  tout  ce  qui  pourroit  lui  écheoir 
par  la  fuite  par  fuccejjion  _,  donation  ^  legs  ou 
autrement ^  POURVU  qUE  CE  ne  FUT  PAS  A 
TITRE    GRATUIT. 

On  ne  peut  rien  de  plus  prérfeux  que  routes 
ces  autorités  5  cependant  il  far.c  reuT  pour  conf- 
rant  qu'une  Inftitution  conrraduelle  n  empêche 
pas  plus  celui  qui  l'a  faite  de  difpofer  à  titre  gra- 
tuit que  d'aliéner  à  titre  onéreux  ;  dès  que  fa 
libéralité  n'annonce  point  la  fraude,  foit  parles 
circonftances  dont  elle  eft  accompagnée  ,  ou  p^r 
Texcès  auquel  el'e  eft  portée  ,  on  ne  doit  prs 
balancer  à  la  confirmer.   C'eft  ce  qu'érab^it  net- 

Hij 
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tement  Dumoulin  en  plufieurs  endroits  de  fes 
ouvrages.  Sur  l'article  222  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois ,  portant  qu'on  ne  peut  faire  une  féconde 
Inftiturion  concracluelle  au  préjudice  d'une  pre- 
mière ,  il  dit  :  Sed  non  impedïtur  quddam  par- 
ticularid  Ic^are  ^  manente  Injlïtutïonc  ïnfua  quota, 
.11  s'exprime  à  peu  près  de  mèn^e  fur  l'article  3 1 
du  chapitre  14  de  la  coutume  d'Auvergne  :  Non 
ergb  poteji  dure  cohercdem  etiam  partïculartm  _, 
nï(i  ut  U^atarium  vel  donatarium  certdt  rei.  Il  ré- 
pète  la  même  cliofe  fur  l'article  12  du  chapitre 
27  de  la  coutume  de  Nivernois  :  Si  donatïoejl 
univerfalis  vel  quota  fucccjjlonis  _,  non  impcdit 
quin  tïtulo  partïcularï  donator  dïfponere  pojjit 
inter  vivos  vel  in  tcjlamcnto  ^  alias  quam  per 
Infiituiionem. 

Ricard,  le  Brun,  Lauriere,  Bourjon  ,  confir- 
inent  &:  développent  cette  dodlrine.  Les  autorités 
dont  on  fe  fert  pour  la  combattre  ne  tendent  rien 
moins  qu'à  cet  objet.  Deheu  ne  parle  ,  &  les  arrêtç 
de  1579,  1^21  &  1641  ,  n'ont  écé  rendus  que 
fur  l'efpèce  d'un  père  qui ,  après  avoir  inftitué 
contra6tuellement  un  de  fes  enfans ,  difpofe  à 
l'avantage  d'un  autre.  0\\  fait  ,  par  exemple  ^ 
qu'une  déclaration  d'aîné  &  d'héritier  principal 
empêche  les  père  &  mère  de  diminuer  par  àç.% 
donations  aux  autres  enfans  ia  portion  légale  de 
celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite  ,  quoiqu  ils 
refirent  maîtres  de  faire  àts  difpoficions  en  faveur 
d'étrangers,  j?  Les  père  &  mère  ,  dit  Bourjon  , 
to  peuvent  toujours  difpofer  de  leurs  biens  & 
>5  même  de  leurs  fiefs ,  nonobftant  une  telle  dé- 
jà claration  par  eux  faite  ,  portée  par  le  contrat 
»  de  mariage  de  leur  fils  aîné  ;  pourvu ,  à  l'égard 
»  des   fiefs  ,  que  ce  ne  foi:  pas  en  faveur  des 
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■3  puînés  «.  Il  en  eil:  de  mcme  d'une  promelFe 
d'égalité,  o  Cette  prouieife ,  dit  encore  Bourjon , 
>j  n'empêche  pas  les  difpofitions  à  titre  particulier, 
3>  en  exceptant  celles  qui  feroient  faites  en  faveur 
M  des  autres  enfans ,  auxquelles  elle  fait  abfolu- 
a  ment  obilacle  «^  Ainli  rien  d'étonnant  Ci  Deheu 
de  les  trois  arrcts  cités  ont  décidé  que  rinlHtutioii 
contractuelle  dans  une  certaine  quotité ,  empêche 
l'inftituant  de  faire  quelque  avantage  aux  cohéri- 
tiers de  l'inftituc.  Conclure  de  là  que  l'inftituanc 
eft  incapable  de  difpofer  à  titre  gratuit  en  faveur 
d'autres  perfonnes  ,  ce  feroit  argumenter  du  par- 
ticulier au  général  ,  &:  vouloir  rendre  abfolue 
une  défenfe  purement  reladve  ,  ce  qui  feroic 
contraire    aux    premières    notions    de    la     faine 
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que. 


Il  faut  donc  regarder  comme  une  maxime 
confiante  que  l'infriturion  contraduelle  n'empcchç 
pas  celui  qui  l'a  faire  de  donner  faiis  fraude ,  foie 
entre  vifs,  ou  â  caufe  de  mort;  c'eft  en  ce  fens 
que  l'on  doit  entendre  le  palfage  de  Furgole  Se 
l'arrêt  de  173  S  ,  cités  plus  haut.  La  fraude'  fe  pré- 
fume  naturellement  dans  une  donation  faiie  à 
un  des  cohéritiers  de  l'inflitué  ,  lorfque  cette  do- 
nation diminue  la  part  promife  à  celui-ci  ;  mais 
hors  ce  cas,  on  ne  peut  pas  la  préfumer;  il  fauc 
qu'elle  foit  prouvée  ,  ou  au  moins  que  les  cir- 
çonftances  des  biens  &  des  perfonnes  en  fourniffent 
des  indices  fufïîfans. 

Une  des  plus  fortes  préfomprions  de  fraude 
qui  puiiïe  avoir  lieu  dans  cette  matière  ,  efl  celle 
qui  réfulte  de  l'excès  de  la  libéralité ,  Se  confé- 
quemment  du  préjudice  notable  qu'elle  fait  à 
rinftitué.  Dans  ces  fortes  de  cas ,  les  uns  veulent 
(jue  la  donation  foie  déclarée  nulle  ,  les  autres 
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qu'elle  foit  feulement  réduite  ex  dcquo  &  bono^ 
Le  Brun  laifTe  la  queftion  à  l'arbitrage  du  juge  , 
6c  rapporte  un  arrêt  du  17  avril  16^6^  rendu 
fur  les  concluiions  de  M.  ravocat-général  Bignon, 
par  lequel  on  a  réduit  à  1 0,000  livres  un  legs 
conlidcrable  laillé  par  la  vicomtenTe  d'Auchy  à 
un  gentilhomme  qui  étoii  de  (es  domeftiques  , 
comme  fait  au  préjudice  de  Tluftitution  contrac- 
tuelle dont  elle  avoir  gratîhé  précédemment  Ion 
fils   aîné. 

Au  furplus  5  dit  le  Brun  ,  ceux  qui    font  une 
>5  Infticutlon  contractuelle  avec  réferve  de  pouvoir 
3>  difpofer  jufques  à  une  certaine  concurrence,  fe 
3:  prefcrivent  eux-mêmes  les  bornes  pour  les  do- 
sy  nations  entre  vifs   ôc  reftamentaires  «.  C'eft  en 
tifet  ce  qui  réfulte  de  la  maxime  ,  ïnclujio  unïus 
ejl  excîufio  altenus.  Et  c'eft  ce  cju'a  jugé  un  arrêt 
cité  fans  date  par  Brodeau  fur  M.  Louer  ,  lettre 
S  5  §.  9  ,  art.  3.  L'additionnaire  de   Duperrier  en 
rapporte  un  autre  du  parlement  de  Touloufe  du 
1 1  mai  1737  ,  ^^^'^^  prétend  avoir  décidé  la  même 
chofe.  Cet  arrêt  a  effeâ:ivement  jugé  qu'un  père 
qui  avoir  inftitué  contradtuellement  fon  fils  dans 
tous    {qs  biens  ,   diftradion   faite  d'une  certaine 
fomme  pour  une  fille  qui  lui  reftoit  à  établir  &c 
à  doter ,  n'avoir  pas  pu  difpofer  d'une  plus  grande 
fonime ,  ni  charger    l'inftitué  de   quelques  pen- 
fions  viagères  envers  (es  autres  en^zns.  Mais  on- 
fent  que  pour  juger  ainfi  ,  il  n'a  pas  fallu  recourir 
au  principe  de  le  Brun  :  pour  annuller  les  donations 
dont  il  s'agifloit ,  il   fuffifoit ,   fuivant  ce  qu'on 
vient  de  voir,  qu'elles  fufTent  faites  en  faveur  des 
cohéritiers  de  l'inftitué  &  a  fon  préjudice. 

11  faut  remarquer  â  cette  occafion  que  \&s  pères 
&  mères  qui  ont  promis  égalité  a  un  de  leurs 
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enfans ,  ne  font  pas  plus  maîtres  d'avantager  les 
autres  par  des  ventes  â  vil  prix  ,  que  par  des  dcH 
nations  direcVes.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  folem- 
nellement  dans  l'efpèce  fuivante.  Madame  la  pré- 
lîdente  Hanecart  de  BrifEril  avoic  marié  fes  trois 
enfans  \  le  baron  de  BrifTl-eil ,  M.  Hanecart  d'Ef- 
rours  (5c  M.  Hanecatt  d'Yrval ,  avec  promeire  de 
les  égaler  tous  dans  fa  fuccelîion  mobilière  & 
immobilière.  Les  terres  ce  Bulignies  &  de  Molain 
en  Cambrefis  lui  étant  échues  quelque  temps 
après  ces  trois  mariages ,  elle  les  vendit  au  baron 
fonaîné  beaucoupmoins  qu'elles  ne  valoient.  Après 
fa  mort ,  les  deux  puînés  réclamèrent  contre  cette 
aliénation  :  un  premier  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Flandre  ne  les  traita  pas  aufTi  favorablement 
qu'ils  l'e^péroienp-,  mais  ils  prirent  la  voie  de  ré- 
vifîon  ,  &  par  jugement  du  29  mars  1-73  ,  la 
vente  a  été  déclarée  nulle  ,  &  il  a  été  ordonné  au 
baron  de  Eriffa'il  de  rapporter  les  deux  terres  dans 
la  malîe  de  la  fuccelîion  ,  avec  tous  les  fruits  per- 
çus depuis   la  vente. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  d'expofer  la  différence  qui 
fe  trouve  par  rapport  à  la  faculté  de  faire  des 
difpofitions  poftérieures  ,  encre  une  limple  con- 
vention de  fuccéder ,  &:  une  reconnoilTance  d'acné 
&  d'héritier  principal.  Mais  ce  que  nous  avons 
dit  là-deffus  au  mot  HiRiTrER  ,  nous  difpenfô 
d'entrer  ici  dans  de  plus  grands  détails. 

Section      neuvième. 

L'ingratitude   de  Vinflitué    peut- elle    autorlfer   la 
révocation   de  l'Inflitution    contraciuelle  ? 

L'affirmative  ne  foufFre  pas  de  doute  par  rap- 
port aux  Inllitucions  qui  fe  font  par  adte  de  fo- 
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ciété  univerfelle  ,  par  partage  d'une  fucceiîioa 
échue  5  Se  par  confentemenc  au  partage  anticipé 
d'une  fucceffion  future.  La  première  pouvant  être 
diiroute  par  une  renonciation  pure  de  limple  à 
la  fociété,  il  e(l  clair  que  l'initituant  peut  prendre 
cette  voie  lorfqu'il  a  à  le  plaindre  de  l'inllitué. 
La  féconde  n'efl  qu'une  donation  entre  vifs ,  elle 
eft  donc  fujette  à  la  loi  Ji  unquàm  dans  toute 
fon  étendue.  La  chofe  efl:  encore  plus  claire  à 
l'cgard  de  la  troilième  ,  qui  n'eft  qu'une  fimple 
diipofuion  a  caufe  de  mort  j  toujours  révocable 
de  fa    nature. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  par  rapport  à  llnili- 
rution  qui  fe  tait  par  contrat  de  mariage.  Ripas, 
Pinellus,  Expilly  ,  RoulTeau  de  la  Combe  & 
plufieurs  autres  auteurs  font  d'avis  que  les  do- 
nations faites  en  faveur  de  mariage  ,  ôc  confé- 
quemm^enr  \qs  Inftitutions  contraduelles  ,  ne  peu- 
vent pas  être  révoquées  pour  caufe  d'ingratitude  , 
&  c'ell  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  d'Aix 
du   II  juin  ic^75  3   rapporté  par  Bmiifke. 

D'un  autre  côté  ^  Ricard ,  Duperrier ,  Lauriere, 
Bourjon  5  foumettent  ces  fortes  de  donations  à 
la  révocation  pour  caufe  d'ingratitude  j  Ôc  l'on 
cite  à  l'appui  de  cette  opinion  deux  arrêts  du  par- 
lement d'Aix  des  lo  feptembre  157^  &  15 
janvier  i5i8  ,  rapportés  par  M.  de  Thoron  de 
Duperrier.  On  remarque  que  dans  l'efpècedu  pre- 
mier la  donation  étoit  faite  à  celui  qui  fe  marioic 
Se  à  fes  enfans. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  les  raifons  que 
Ion  emploie  refpedbivement  en  faveur  de  ces  deux 
opinions.  Les  partifans  de  la  première  s'appuienc 
(ur  la    loi  70 ,  dig.  de  juré  dotium  j  conçue  ei^ 
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ces  termes  :  Pacrona  dotera  pro  lïhcrtà  jure  pro- 
mi[Jl:m  j  qubd  exîiterit  ingrat  a  _,  non  retïnchït.  lis 
citent  encore  la  loi  14  ,  coà.  de  jure  dotïitm  _, 
dont  voici  les  raroles  :  Si  dctcm  marito  liberté 
rejir^  dcdijtis  _,  ncc  eam  reddi  vobis  _,  foluto  ma- 
trimonio  contmentï  pacio  vcl  Jlipulatione  profpe- 
xijtis  5  hanc  culpà  uxoris  _,  foluto  matrimonio  , 
pcnès  maritum  reniarfi([c  confiait  _,  licet  circà  vos 
ingratam  fuijfe  oficndcritis.  On  ajoute  à  ces  textes 
c,ae  la  donation  en  faveur  de  mariage  eft  un 
véritable  contrat  à  titre  onéreux  :  j>  Sans  elle  , 
3î  dit  RouiTeaa  de  la  Combe  ,  le  mariage  n'eût 
jî  étc  contraclé,  elle  ell:  en  hveur-des  enfans  da 
35  mariage  \  il  n'eft  pas  julle  qu'ils  fouffrenc  pour 
3î  la  faute  de  leurs  parens  «.  Hujusmodi  dona- 
tionis  commodum  _,  c'eft  le  préfident  tavre  qui 
parle  ,  non  ci  tantum  perfonA  acquiritur  cui  do^ 
natum  eji  ,  fed  conjugi  quoque  &  liberis  ex  & 
matrimonio  nafcïturis  ;  quorum  ctiam  omnium  ra- 
tlonem  k,:bcri  aquum  efi,  Unde  efi  qubd  contrat- 
tus  m.atrimonû  non  unius  aut  alterius  perfonA 
contraclus  efi  _,  fed  totîus  familie.  &  eorum.  omnium 
inter  quos  agnatlonis  &  cognationis  jura  confie- 
quuntur. 

On  répond  d'abord  que  les  deux  loix  citées 
font  tout  a  fait  étrangères  à  la  queftion  propofée  : 
«  Vu  5  dit  Ricard  ,  qu'elles  parlent  au  cas  de  la 
jî  do:  dominée  pour  la  femme  au  mari  ,  &:  donc 
j>  la  propriété  mèm.e  appartenoit  de  plein  droit 
î5  au  mari  ,  en  cas  qu'il  furvécût  à  la  femme  : 
»  fi  bien  que  la  révocation  pour  caufe  d'in'^rati- 
3)  tude  ne  commençant  fon  effet  que  du  jour  de 

V  raction  ,    elle  ne  peut  pas   au  cas  de  ces  loix 

V  faire  préjudice   aux   droits    qui  étoient    acquis 
»  aux  maris   avant  i'acbion  du  jionateur  <5c   Tin- 
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>3  gratirude  même  commife  ....  11  s'enruit  de 
»  la  que  ces  loix  n'ayant  aucun  rapport  avec  les 
»  donations  qui  fe  font  parmi  nous  en  faveur  de 
3»  mariage  ,  je  ne  fais  pas  de  difficulté  que  la  révo- 
M  cation  pour  ca  ife  d'ingratitude  ,  n'y  puiife  ècre 
»  appliquée  lorLju'il  n  y  a  que  le  donataire  in- 
5J  tcreiîé  ««.  Àulli  voyons-nous  Pereze  fur  le  code, 
&  Voce  fur  le  digelle  ,  foutenir  que  la  décifioiî 
de  ces  loix  n'avoir  pas  lieu  même  chez  les  Ro- 
mains dans  le  cas  où  la  dot  recournoit  â  la  femme 
après  la  dilfolution  du  mariage  ,    en  forte  qu'a- 

11/-  O         '  ^         l 

lors  il  ctoit  permis  au  donateur  de  la  révoquer 
pour  caufe  d'ingratitude. 

A  regard  de  la  faveur  des  donations  à  caufe 
de  mariage  ,  &  de  la  circonftance  qu'elles  font 
cenfées  faites  aux  conjoints  des  donataires  ôc  à 
leurs  enfans  ,  on  répond  premièrement  qu'il  n'eft 
point  de  faveur  qui  puifTe  couvrir  l'ingratitude  ; 
en  fécond  lieu  ,  que  la  fuccellîon  à^s  pèie  Se  mère 
Ji'eft  pas  plus  due  â  l'enfant  qu'ils  ont  inltitué  en 
le  mariant  ,  que  la  légitime  à  l'enfant  qui  a  été 
marié  fans  Inflitution  ;  que  perfonne  ne  doute 
qu'un  conjoint  ingrat  envers  les  auteurs  de  fes 
jours ,  ne  puille  ctre  privé  de  fa  légitime  au  pré- 
judice de  l  autre  ;  que  par  conféquent  il  doit  être 
également  permis  de  révoquer  une  Inititunoii 
contracluelle  pour  caufe  d'ingratitude. 

Dans  ce  combat  d'autorités  Ôc  de  raifons  ,  je  re- 
marque d'abord  pîufieurs  cas  fur  lefquels  il  ne  peut 
y-avoir  aucune  difficulté. 

1°.  Il  eft  confiant  que  les  avantages  faits  par 
lin  conjoint  à  l'autre  dans  le  contrat  de  mariage  a 
peuvent  être  révoqués  pour  caufe  d'ingratitude. 
Trois  arrêts  célèbres  lont  aiofijugé.  Le  premier 
rendu  au  grand  confeil  le  i  mars  1^97  ,  contre 
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M.  le  Camus  ,  maître  des  compres  ,  a  d-claré 
nulle  ôc  révoquée  pour  eau  le  de  févices  ôc  mau- 
vais traitemens  ,  la  donation  c-ue  lui  avoit  faire  icn 
cpoufe.  Le  fccond  incerveiiu  en  la  troilième 
chambre  des  enquêtes  du  parle;i.enc  de  Paris  ,  le 
16  fcvrier  1718,  a  prononcé  une  pareille  révo- 
cation contre  le  comte  de  Marini.  Le  troilîeme 
rendu  fur  les  ccnclufions  de  M.  ravocat-gcnéral 
Joly  de  Fleury  ,  en  l'éparant  la  vicomtelTe  ce  l'Hô- 
pital de  fon  mari  ,  a  déclaré  nuls  &  révoqués 
pour  caufc  d'ineratitude  ,  tous  les  dons  6c  avan- 
tages qu'elle  lui  avoir  taits.  Nous  trouvons  daixs 
les  plaidoyers  de  Cochin  que  la  même  chofe  a 
été  ju^ée  par  fentcnce  contradictoire  du  charelec 
du  1 3  aoû:  172S  ,  rendue  contre  le  heur  de  Chalfe^ 
D'après  cela,  point  de  doute  qu'une  Inuitutioii 
contractuelle  faite  par  un  des  conjoints  au  profit 
de  l'autre  ne  Toit  foumile  à  la  révocation  poLir 
caufe  d'itvJtati  ude. 

2^  il  faut  dire  la  même  chofe  de  toute  înfti- 
tution  concraduelle  qui  fe  fait  par  des  conjoints 
ou  l'un  d'eux  en  faveur  de  leurs  enbns  à  naître. 
C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  3 1  juillet  1 5S5  cité 
par  Kouilcau  de  la  Combe. 

3°.  ileft  confiant  au  contraire  que  Tingraritude 
d'un  feul  conjoint  n'eft  pas  une  caufe  fuit  faute 
pour  faire  révoquer  une  Inftitution  contractuelle 
qui  comprendroit  nommcn  eut  les  deux  époux  : 
chacun  d'eux  ayant  en  ce  cas  une  adion  de  fon 
chef,  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'un  d'en 
priver  l'autre  par  fon  ingratitude  envers  l'infti- 
tunnt.  C'cll  vraiment  ici  que  l'on  peut  appliquei: 
les  loix   Romaines  rapportées  plus  haut. 

4°.  Lorfque  Imlntué  eft  grevé  du  tidéicommis 
envers  {^$  enfans  ,  il  efc  clair  que   (on  ingraci- 


124     INSTITUT.  CONTRACTUELLE. 

tilde  ne  peut  point  faire  révoquer  rinftitution  à 
leur  égar4  :  >»  11  ne  peut  ,  dit  Ricard  ,  donner 
y>  lieu  à  la  révocation  que  de  ce  qui  lui  appac- 
3>  tient  ;  favoir  ,  de  la  jouifTance  des  cliofes  doa- 
»  nées  fa  vie  durant  _,  vu  que  cette  efpcce  de  ré- 
»y  vocation  eft  purement  perfoniielle  «. 

Refte  donc  a  fav  <ir  fi  la  révocation  doit  être 
admife  dans  l'efpèce  d'une  Inftirution  faite  pure- 
ment &  ilmplement  en  faveur  d  une  perfonne  qui 
fe marie.  A  cet  égard, il  nous  parok  que  les  rai- 
fons  employées  par  Ricard  Se  fes  parti  fans  poui: 
ëtablir  l'aftirmative  l'emportent  fur  celles  dont  on 
appuie  l'opinion  contraire. 

Lauriere  fouiient,  en  adoptant  l'avis  de  Ricard, 
qu^il  faut  le  modifier  en  faveur  des  enfans  da 
conjoint  inftitué.  »>  11  faut  bien  obferver  ,  dit-il  , 
5)  que  dans  ce  cas  la  révocation  Se  même  l^ex- 
>5  hérédation  ne  nuira  pas  aux  enfans  ,  parce  qu'ils 
35  font  fubftitués  vulgairement  y  ainfi  qu'on  le  fera 
V  voir  ci- après  «. 

Cette  obfervation  paroît  très-jufte.  Il  y  a  tou- 
jours ouverture  à  la  fubrtitution  vulgaire  ,  lorfque 
l'inflitué  ne  veut  ou  ne  peut  pas  être  héritier  : 
ici  il  ne  peut  pas  l'être  à  caufe  de  la  révocaEioi;i 
çaufée  par  fon  ingratitude  j  c'eft  donc  de  leur 
chef  que  (qs  enfans  viennent  à  la  fuccceilion  d^ 
l'indituant  ,  conféquemment  la  révocation  qu'il  a 
méritée  par  (es  mauvais  procédés  n'anéantit  l'inf- 
titution  qu'à    fon  égard. 

Ricard  n'eil  point  contraire  à  ce  fenriment.  Il 
dit  à  la  vérité  que  dans  le  cas  d'une  donation  faite 
au  futur  époux  Se  aux  enfans  qui  doivent  naître 
du  mariage  ,  fans  charge  du  fidéicommis  envers 
ceux-ci ,  la  révocation  prononcée  contre  le  père 
a  auffi  effet  contre  eux  ,  3>  parce  qu'il  a  eu  pleine  Sç 
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:«  entière  faculté  d'aliéner  à  leur  préjudice  (*)  cf. 
Mais  le  cas  d'une  donation  eft  bien  différent  de 
celui  d'une  ïnftitution.  Dans  le  premier  ,  le  père 
confomme  (on  droit  &  celui  de  les  enfans ,  parce 
que  la  tradition  qui  lui  a  été  faite,  l'a  rendu  proprié- 
taire abfolu.  Dans  le  lecond  cas ,  {on  droit  n'eft 
qu'en  expectative  j  il  ne  jouit  de  rien  du  vivanc 
de  l'inftituant  ;  il  ne  peut  donc  pas  enlever  à  ies 
enfans  l'efpérance  qu'ils  ont  de  fuccéder  à  foa 
défaut  ^  tout  ce  qu'il  peut  faire  ,  c'eO:  de  fe  fermer 
à  lui-même  la  voie  de  la  fuccelîion. 


S 
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Que/s  font  les  effets  des  Injîitutions  contracîuelles 
par  rapport  aux  inftitués  ^ 

Ces  effets  font  de  deux  fortes  ;  il  y  en  a  d'utiles , 
il  y  en  a  d'onéreux.  Cette  fection  doit  donc  ren- 
fermer le  détail  des  avantages  &  àts  charges  des 
difpolition>  dont  il  s'agir. 

§.  I.   Quels  font  les  effets  utiles  des  Injîitutions 
contracîuelles  ? 

L'article  premier  du  chapitre  15  de  la  coutume 


(*)  Boniface  rapporte  un  arrct  du  parîcmen:  d'Aix  du  17 
mai  \666  ^  qui  a  juge  !c  contraire  de  ce  que  dit  Ricard. 
Pour  adopter  cette  décifion  ,  il  faudioit  ailer  juf-'u'a  dire 
qu'une  donation  faire  purement  &  (impîemenr  a  un  père  & 
a  fes  enfans  ,  eft  cenfce  g'-ever  !e  premier  de  fubrtiiu-ion  en 
faveur  des  fcconds.  Mais  cette  dodrine  cft:  contraire  aux 
principes  les  plus  univerfeliement  reçus.  L'arrtc  du  même 
parlement  du  10  feptembre  157^,  cité  ci-dclfus  d'après  M. 
de  Thoron  ,  eft  plus  exad. 
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d'Auvergne ,  décide  que  les  Infticutions  faites  par 
ades  de  fociété  univerfelle ,  forment  des  héritiers 
proprement  dits  ,  &  faififfent  Us  contrahans  ladite 
i7[]bàatLr.n  ou  leurs  defcendans.  Voici  la  note  que 
Dumoulin  a  mife  fur  ces  termes:  Et  saisissent, 
fcUicet  de  pr^diis  Jltïs  fub  hâc  confuetudïne  _,  ut 
notant  ;  extra  ejus  ttrntorium  valet  qu'idem  pacîio 
ubïque  ^  fed  tranfiatio  poffeffionis  quA  fit  in  vim 
confuetud'inis  _,  non  valet  nïfi  intrà  ejus  territoriutr , 

Les  Inrtitutions  qui  fe  tout  par  les  partages  de 
fuccelTions  échues  ne  peuvent  former  que  des  do- 
nataires. Nous  l'avons  démontre  plus  haut. 

A  1  é2;ard  de  celles  qui  réfulcent  du  confente  - 
menr  donné  par  celui  à  qui  il  s'agit  de  fuccccîer , 
au  partage  anticipé  que  i'e^  héritiers  préfomptifs 
font  entre  eux  de  fa  fuccelfion  ,  il  ell  fenlibîe  , 
d'après  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plulleurs  fois, 
qu^'elles  ne  forment  que  de>  héritiers  ah  inteftat. 

Quant  a  l'inftitution  qui  fe  fait  par  contrat  de 
m^naç^e  ,  fon  principal  avantage  eft  de  faire  un 
véritable  héritier  qai  eft  faid  de  plein  droit  Ae^ 
biens  du  défunt  _,  par  la  feule  force  de  la  difpofi^ 
tion  faite  en  fa  faveur,  comme  les  héritiers  du 
fang  en  font  failis  par  la  règle,  le  mort faifit  le  vif. 
Vivez  ce  que  nous  avons  dit  là-defTus  au  mot 
Héritier. 

Certe  efpèce  d'inftitution  contraclue'le  fait  donc 
palfer  de  plein  droit  dans  la  perfonne  de  i'inftitué  , 
tous  les  biens  que  Tinftituanr  lai  (Te  au  moment  de 
fon  décès ,  ce  qui  s  entend  fi  elle  eft  univerfelle  : 
car  h  elle  n'éroit  que  d'une  certame  quotité  ,  on 
ne  pourroit  pas  en  étendre  l'eftet  plus  loin. 

On  forme  a  ce  fujet  plufieurs  queftions  inté- 
redantes.  La  première  eft  de  favoir  fi  cette  înfti- 
tiuion  eft  fujette  aux  réferves  coutumières.  L'af- 
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firmarive  n  ell:  fufceprible  d'aucun  (doute  dans  les 
courûmes  qui  foumectenr  les  dirpollcions  entre  vifs 
aux  (r.èmes  réfervesque  celles  qui  ont  lieu  à  caufe  de 
mort  :  telles  font  les  coutumes  de  Poitou ,  d'Anjou , 
du  Maine,  deTouraine,  de  Lodunois,  de  Norman- 
die ,  de  Blois,  de  Berry  ,  de  Rheims  ,  de  Montforc, 
de  Sedan,  de  Calais  ,  de  la  Rochelle  ,  de  A^erduii  , 
de  Saintes ,  d'Angoumois ,  de  Ponrhieu ,  6:c. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  reftreignen:  davan- 
tage la  faculté  dé  dirpoler  a  caufe  de  mort  ,  que 
celle  de  donner  entre  vifs  ;  les  fenrimens  des  au- 
teurs font  partagés  fur  la  queftion  de  favoir  (î 
dans  cts  coutumes  les  Inftitutions  coiitrafcLieîles 
doivent  être  réduites  au  taux  prefcrit  peur  les  dif- 
pofitions  de  dernière  volonté  ,  ou  li  elles  peuvent 
comprendre  tous  les  biens  qu'il  eft  permis  de  faire 
entrer  dans  une  difpofuion  entre  \  ts. 

Le  premier  parti  eft  adopté  par  Bacquer ,  des 
droits  de  juflicc  _,  chap.  2  i  ,  n.  3  2  5  ;  &  par  Du- 
pineau,  fur  la  coutume  d'Anjou.  L'autre  a  pour 
dtfenfeurs  Coquille,  en  fi  queftlon  171  ;  Ricard, 
en  (on  tra-té  des  dona:io::$  ,  partie  i  ,  n.  io5o; 
le  Grand ,  fur  l'article  9 (î  de  la  coutume  de  Troyes  ; 
RenulTon  ,  en  fon  traité  des  propre; ,  chip.  5 , 
fection  i  ;  le  Brun  ,  des  fuccefl^ons ,  livre  5 ,  chap».  2  j 
Billecart ,  fur  l'article  6^  de  la  coutume  de  Ch5- 
lons  ;  Ferrieres ,  fur  le  2 9 1;*^.  de  celle  de  Parjs  ; 
Lauriere ,  des  Inftirutions  conrraclueîles ,  chip».  -, 
Les  partifans  du  premier  avis  ciien:  en  lent 
faveur  un  arrêt  du  24  mars  M  67,  prononcé  en 
tobes  rouges ,  après  une  enquête  par  turbes ,  faite 
au  châtelet  de  Paris  ,  (?c  qui,  feîon  eux  ,  a  y  gé 
qu'un  rappel  extra  terminas  juris  ^  quoiq'.Te  fait  pnr 
contrat  de  mariage  ,  ne  valoir  que  par  forme  ce 
legs  &  ne  pouvoir  comprendre  que  les  meubles , 


iiS     INSTITUT.  CONTRACTUELLE. 

acquêts  &  le  quint  des  propres.  Ils  en  citent  en^ 
core  un  du  ï  4  août  1584,  rapporté  par  M.  Louer , 
qui  a,  difeiit-iFs  ,  réduic  au  mcme  taux  une  Infti- 
tution  concradtuelle  Uite  par  un  père  qui  avoir 
deux  enfans ,  au  profit  de  fon  cadet. 

On  repond  au  premier  de  ces  arrêts  que  dans 
l'efpèce  fur  laquelle  il  a  été  rendu  ,  il  ne  s'agif- 
foit  point  de  l'avoir  fi  le  rappel  fait  au  contrat  de 
mariage  devoit  comprendre  tous  les  propes  ,  ou 
être  réduit  au  quint  ;  que  ie  vu  de  cet  arrct  rap- 
porté pai  le  V'ell ,  prouve  le  contraire,  en  énonçant 
quil  n'y  avoir  aucun  propre  dans  la  fuccelîion 
contradueile  j  qu  amfi  quoique  le  difpofitif  faffe 
mention  du  quint  des  pïo^ïcs  ^  Ji  aucuns  y  a  ^  c'eft 
une  exoreilion  inutile  qui  ne  s'applique  a  aucune 
demande  des  parties  ,  &  qui  par  conféquent  ne 
décide  rien. 

On  oppofe  au  fécond  arrêt  qu'il  ifa  rien  juge 
fur  njtre  cjueflion  \  qu'il  s'agilloit  feulement  de 
favoir  i\  le  droit  d'aînede  pouvoir  erre  aliéné  ;  que 
la  rédnélion  de  la  difpofition  au  quint  des  propres 
n  étoiL  qu  un  tempérament  propofé  par  le  rap- 
porteur ,  irais  que  le  parlement  l'a  rejeré  ,  &  a 
déclaré  la  hicccriion  ouverte  ab  ïnaftat. 

On  cire  plulisars  arrêts  pour  la  féconde  opinion, 
mais  \\  n  y  en  a  qu'un  qui  noi  s  paroilfe  avoir  jugé 
la  queition  ,  c  eil:  celui  du  50  août  lyco,  rendu 
far  les  concLUions  de  M.  l'avocat-général  Joly 
de  Vlea''v  :  en  voici  l'elpèce. 

En  yGG-j  ,  M.  le  duc  de  Chaulnes  inflitua  con- 
traclueLement  M.  le  duc  de  Chevreufe  pour  fon 
héritier  univerfel  Le  premier  étant  àzzzàz  en 
1(^98  5  îe  fécond  fe  mit  en  po(refiion  de  tous 
les  biens  qu  il  avoir  laiiTés  :  perfonne  ne  lui 
contefta  les  propres  paterne's ,  parce  qu'il  en  étoit 

l'héritier 
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l'héricierpréfompcif  le  plus  proche;  mais  les  propTCi 
maternels  lui  hireiu  diiputcs  par  le  aiarquis  de 
Alailly  ,  le  marquis  de  Vei  vins  ,  la  ducneile  de 
Wircetnberg  ,  (Scc.La  contedacion  portée  aux  re- 
qucces  du  palais,  il  incervint,  api  es  une  plaidoierie 
de  huic  audiences  ,  une  ieiuence  du  2.1  aoùc 
i6^jc^  ,  qui  rcduifit  rinfutucion  contradiieile  au 
quint  des  propres.  AL  le  duc  de  Chevreaie  en 
inceriera  appel ,  &  après  une  plaidoierie  de  vingc 
<Sc  une  aud.ences ,  il  fut  rendu  en  la  quatrième 
chambre  dts  enquae^  un  atrèt  qui  intirma  la 
fencence  &:  maintint  l'appelant  >»  en  quahtc  d'hé- 
I»  licier  univerfel  du  duc  de  Chaulnes  inilitué  par 
»>  Ton  contra:  de  mariage ,  en  la  propriété  ,  pollef- 
»  lion  &<:  jouiirancc  de  tous  les  biens  meubles  y 
»  immeubles,  propres,  acquêts  &  conquêts  dé- 
»»  laiiïcs  par  le  duc  de  Chaulnes  ,  en  quelque 
j>  lieu  qu  ils  fulLent  iitués  «. 

Les  moyens  employés  par  les  deFenfeurs  de 
M  le  duc  de  Chevreufe  Ion:  rapporcés  tort  au 
hoig  dans  le  jojrnal  du  palais;  ils  coniirtoienr  à 
dire,  eatie autres  chofes,  qui!  y  auroit^une  grande 
injuilice  1  réduire  au  quini:  une  Inilitution  qui 
donne  lieu  à  U  concluiion  à\n\  mariage  ;  que  la 
faveur  des  contrars  de  m.uiage  eft  fi  grande  qu  ou 
y  change  la  nature  des  b'ens  par  des  ameubuife- 
mens^t^:  des  flipuiations  de  propres  ;  qr.e  ï'oa  y 
transfère  fa  fucccliion  aux  héritiers  les  plus  éloignés  • 
que  l'on  y  déroge  aux  coutumes  ;  que  Dirmou-iu 
lur  1  article  161  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
portaiu  que  donner  &  rctmir  ne  \aut  _,  ajoure  : 
Cela  efi  bon  contre  les  fraudes  ,  partant  n'a  lieu 
es  traités  de  mariage  ;  que  l'on  peur  y  donner 
à  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  encore  au  monde; 
que  les  donations  qui  y  font  faites  même  p« 
Tom€  XXXIL  1        ^ 
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des  étrangers ,  n'ont  pas  befoin  d'acceptation ,  ni 
celles  faites  par  Jes  afcendans  ,  d'inlinuation  j  que 
les  conventions  qui  y  font  flipulées  emportant 
hypothèque  même  dans  les  pays  de  nantilFement 
(aucres  que  l'Artois,  la  flandrc,  le  Hainaut ,  le 
Cambrefis ,  Sec)  ]  qu'on  peut  y  renoncer  à  une 
fucceiiîon  f.iture  ,  Se  que  toute  cette  faveur  elt 
fondée  fur  deux  raifons  \  la  première,  qu'on  ne  peut 
trop  tavorifer  un  contrat  qui  tend  à  multiplier 
Jes  peuples  dans  iétat  y  6e  la  féconde ,  que  le  ma- 
riage ne  pouvant  fe  rétradler  ,  il  n'eft  pas  jufte 
de  révoquer  les  conditions  fans  lefquelles  il  n'au- 
roir  pas  eu  lieu.  Que  d'ailleurs  li  nos  coutumes 
n'ont  pas  voulu  qu'on  put  faire  un  héritier  par 
tcftament,  c'efl:  parce  que  ce  titre  lui  auroit  dé- 
féré tous  les  propres  ,  mais  que  permettant  de 
faire  un  hcritier  par  contrat  de  mariage  ,  il  s'en- 
fuit qu'elles  n'entendent  point  réduire  les  difpo- 
fitions  que  l'on  fait  par  cette  voie  de  ces  (on^ 
de  biens. 

On  oppofoit  à  ces  raifons  ,  que  les  Inftitutions 
contraccuelles  n'ont  été  introduites  que  pour  con- 
ierver  les  propres  dans  les  familles,  ce  que  l'on 
appuyoit  de  l'aiitorité  de  M.  le  Prêtre  ,  centurie  i , 
chapitre  90  ;  que  par  conféquent  on  ne  peut  pas 
s'en  fervir  pour  faire  pafTer  tous  fes  propres  dans 
une  famille  étrangère.  On  ajoutoit  en  citant  M. 
Bouguier ,  que  les  Inftitutions  dont  l'irrévocabilité 
neft  due  qu'aux  contrats  dans  lefquels  elles  font 
faites  ,  ne  valent  qu'en  qualité  de  legs  univerfels; 
&  que,  comme  on  ne  peut  point  difpofer  de  tous 
fes  propres  par  des  legs  univerfels ,  on  ne  doit 
pas  avoir  plus  de  pouvoir  par  des  Inftitutions 
contractuel  les.  On  remarquoit  enfin  que  Dumoulin 
pariant  dans  fon  confeil  1 5  des  coutumes  d'Au- 
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rergne  &  de  Bourbonnois  ,  qui  pennetrent  de 
dilpofer  de  la  totalité  des  propres  par  des  Infti- 
tutions  contracliielles ,  étoit  d'avis  de  renfermer  ces 
loix  municipales  dans  leur  territoire.  In  Gallïà 
funt  qudidam  confuctudinzs  y  ut  in  Alvcrniâ  _,  ubi 
ctïam  certi  hcrtdïs  înftïtutio  univerfalis  jacia  ia 
COhtraclu  matrimonïi  valtt  irrevocabUuer  ^  &  ira 
obfervatur  &  judicatur  in  omnibus  mobi/ifus  & 
nominihus  ubicumquc  Jitls  j  &  in  prtdiis  fais  intrà 
foies  loci  ipjius  confuetudinis  (*). 

Ces  movens  reTpedifs  ont  ccé  délavés  dans  des 
mémoires  très- volumineux  j  mais  i  parler  Iran- 
chement ,  la  défenfe  de  M.  le  duc  de  Chevreufe 
ôc  celle  de  Tes  adverfaires  ,  étoient  également 
foiblescN:  remplie^ d'erreurs. Peut-on,  pat  exemple  , 


(*)  L'appiication  rjue  les  adverfaires  de  M.  le  duc  de 
Chcvreu'e  faifoicQt  a  leur  caufe  de  ce  partage  de  Dumou- 
lin ,  n'ecoic  pas  exacte.  Dumoulin  n'a  cité  que  la  coucumc 
d'Auvergne  pour  exemple  de  l'ufage  des  Inftirutions  contrac- 
tuelles en  France,  parce  qu'il  confu'toirà  Monbclliard  pour 
des  Allemands  c|ui  ne  pouvoicnc  conncitre  les  points  non 
écrits  de  notre  jurifprudcr.ce.  Il  prouve  cet  ufage  par  la  dif- 
po(îci.">n  exprelîe  de  la  coutume  d'Auvergne,  &  il  dit  que 
l'Inilirution  contraduelli;  dans  !es  Iij'js  où  cl!e  eft  reçue  , 
comprend  cous  les  meubles ,  obligaiions  &  héritages  qui  le 
trouvent  en  ces  endroits.  Or,  on  convient  que  l'ufage  de» 
Infîtrutions  contradueiles  el^  univcrfcl  dans  iC  royaume  ) 
il  eft  donc  évident  que  ,  fuivanc  Dumoulin  ,  ces  Inliicutions 
comprennent  toutes  les  efpèces  ce  biens  litués  en  France.  De 
ce  que  Dumoulin  a  dit  qu'elles  ne  portent  que  fur  les  im- 
meubles rcgis  par  la  courumc  d'  Auvergne ,  on  voudroic 
inférer  qu'elles  n'ont  aucun  eftet  par  rapport  aux  biens  iî- 
taés  dans  les  autres  courûmes  j  c'elF  une  inconféquence  , 
puifque  Ton  eft  forcé  de  convenir  qu'elles  compreHnenc  tous 
les  acquêts  immeubles,  quoique  htués  hors  de  la  courume 
d'Auvergne  &  de  tou:es  celles  qui  ont  une  difpoûdon  fcm- 
blable. 

lii 
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une  plus  grande  méprife  que  de  repréfenter  la 
faculté  qu'accordent  nos  coutumes  de  faire  un 
héricier  par  contrat  <je  maria[;e  ,  comme  une  per- 
milHon  de  lui  donner  tous  les  propres  lans  réierve? 
j>  Si  dans  nos  pa\s  coutumiers  ,  dit  Lauriere  , 
9>  rinftitution  d'héritier  n'a  point  lieu ,  ce  n  efk 
•>  pas  aifurément  parce  que  l'on  pourroit  laiiler 
j>  tous  fes  propres  à  celui  quon  inftitueroit ,  & 
»  priver  les  héritiers  des  quatre  quints,  qui  font 
>j  leur  Icgiibnc  \  &  en  voici  la  preuve  ,  qui  eft  fans 
8»  réplique  :  La  coutume  de  Berry  permet  l'infti- 
M  tution  d'héritier  par  teftament  ^  mais  fi  l'on  con- 
»  cluoic  de  hi  que  des  pères  èk  des  mères  pufTenc 
»  donner  tous  leurs  biens  à  celui  qu'ils  inihtuent, 
»  on  fe  tromperoit ,  car  ils  n'en  peuvent  donner 
•>  que  la  moicié.  La  coutume  de  Bourgogne 
»>  permet  pareillement  Tlnditution  d'héritier;  mais 
»  Il  l'on  concluoit  de  là  que  l'on  pût  donnée 
%*  tous  fes  biens  à  celui  que  l'on  inAitue  ,  on  fe 
»»  tromperoit  encore  ,  car  on  ne  peut  lui  en  donner 
9>  que  les  deux  parts,  c'eiV-à-dire  ,  les  deux  tierces 
»»  parties  ••. 

D'un  autre  côté,  les  adverfaires  de  M.  le  duc 
de  Chevreufe  avoient  tort  de  vouloir  faire  dire 
à  M.  le  Piètre  ,  que  les  Inftitutions  contraduelles 
ont  été  introduites  pour  conferver  les  propres  dans 
les  familles  \  M.  le  Prêtre  dit  feulement  qu'on  a 
reilreint  la  liberté  de  teftvt  pour  maintenir  les 
familles  dans  leurs  anciens  patrimoines  ;  il  ajoute 
à  la  vérité  que  nous  avons  admis  en  France  les 
înftitutions  par  contrat  de  mariage  ,  mais  il  ne 
dit  point  qu'elles  doivent  leur  introducbion  à  la 
crainte  que  les  propres  ne  fortent  de  leurs  lignes; 
ce  qui  eft  fi  vrai  qu  il  propofe  de  fuite ,  mais  fans 
Ûea  décider  >  la  queftioii  de  favoir  fi  l'on  peut 
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idlfpofer  de  tous    (es    biens    par    une   Inilicution 
contractuelle. 

^  Ce  w'eft  pas  avec  plus  de  fondement  que  Ion 
cite  M.  Bouguier  pour  établir  que  Tlnltitutiori 
contractuelle  ne  vaut  que  par  Forme  de  le^^s.  Si 
ce  magiltrat  ne  s'efl:  pâs  expliqué  netten-ient  la- 
delÏÏis  en  quelques  endroits  de  (es  ouvrages , 
nous  pouvons  au  n::oins  juger  de  fon  fe;:cin:enc 
par  le  n.  13  de  la  lettre  D  ,  où  il  dit  qu'une  Inf- 
titution  d'héritier  inférée  dans  un  connat  de  ma- 
riage ,  eft  une  vraie  Inftiiution  ;  qu'elle  en  pro- 
duit tous  les  effets ,  &:  que  ncaniTicins  elle  eft 
irrévocabie  par  le  privilège  du  contrat.  D'ailleurs 
tous  nos  aureurs  s'accoraent  à  regarder  les  infii- 
lues  par  contrat  de  mariage  comme  de  vrais  hé- 
ritiers. ^L  Boyer  ,  décillon  155,  artefte  a\  ec 
Ni^rinus  ,  que  quoiqu'on  ne  puillè  parn-ii  nous 
faire  un  hcricier  par  t^ftament ,  on  le  peut  néan- 
inoins  par  conira:  de  mariage.  Frcnc  feus  Nï^rl^ 
nus  tcniàt  _,  dit-il  ,  quod  ex  illâ  convcntïonc  feu 
contrjclu  &  pjicio  dcfenur  hérédités  _,  &  non  ex 
U  tïmà  voluncate  aut  teftamento ^  cujus  oplnio  fer- 
ratur  de  corfuctudine  genera'i  hr  nci/i.  Chopin 
fur  la  coutume  de  Paris ,  livre  i  ,  titre  5  ,  à\t 
que  rinftitution  contraduelle  fait  à  l'égard  de 
l'inftitué  ,  ce  que  la  coutume  fait  à  l'ég-rd  de 
l'héritier  du  fang  :  Paclis  convenus  ïnterdum  dd" 
fertur  yel  aufatur  futura  gallicorum  c'ivum  hère- 
ditas  ,  jrenndè  ac  leglhus  muniLivicrum,  Rae^-^eaii 
€n  fon  indice  ,  au  mot  kéritler ,  dit  que  »  l'hoir 
w  conventionnel  eft  réputé  commeafHlié  &z  adopté 
»•  a  l'égard  des  biens  &  focceffion  de  celui  qui  lui 
»>  accorde  l'hoirie  «. 

Ce  n'eft  donc  ni  par  les  raifons  employées  pour 
le  duc  de  Chevreufe  ,  ni  par  celles  de  (qs  ad- 
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verfaires ,  qu'il  faut  fe  déterminer  fur  cerre  queftiort. 
De  Lauriere  propofe  un  autre  moyen  ;  c'eft  de 
dire  ,  les  déclfions  des  coutumes  de  Nivernois  , 
de  Bouibonnois  ,  de  la  Marche  &  d'Auvergne, 
touchant  les  Inftirutions  conrra6tueIles ,  ont  para 
Cl  juftes ,  qu'on  les  a  érend.Les  à  tous  les  pays 
coutumiers  :  or  ces  loix  manicipales  qui  circonf- 
crivent  la  faculté  de  refter  dans  des  bornes  étroites , 
déclarent  néaiunoins  que  rinftltiition  contradtue'le 
comprend  tous  les  biens  acquêts  &  propres  de 
rinrtituant ,  fans  autre  réferve  que  la  Icgitiir.e  de 
fes  enfans.  Ceft  donc  avec  juftice  que  i'arrct  du 
30  août  1700  a  adjugé  à  M.  le  duc  de  Che- 
vreufe  tous  les  biens  compris  dans  fon  Inftitution, 
fans  en  diftiaire  les  quatre  quints  des  propres. 
Ce  raifonnement  prouve  quelque  chofe  ,  mais 
il  ne  va  pas  alfez  loin.  11  ne  fufiic  pas  qu'une  dif- 
pofition  foit  adoptée  par  deux  ou  trois  coutumes  , 
pour  qu'elle  doive  être  admife  par-tout.  Si  l'on 
a  regardé  quelques  articles  des  coutumes  citées  , 
comme  formant  le  droit  commun  de  la  France 
en  matière  d'Inftitutions  contraduelles ,  c'eft  parce 
qu'on  les  a  trouvés  conformes  à  la  nature  de  ces 
fortes  de  difpofitions.  La  preuve  en  eft  que  d'autres 
décifions  des  mêmes  coutumes  font  conftammenc 
renfermées  dans  leur  territoire ,  quoiqu'elles  rou- 
lent également  fur  les  Inftitutions  par  contrat  de 
mariage  :  tels  font  Tarticle  249  de  la  Marche  , 
l'article  35  du  titre  14  d'Auvergne  ,  Sz  l'article 
1^  du  titre  34  de  Nivernois,  qui  permettent  à 
l'héririer  du  fane  d'exclure  même  en  acceptant 
la  fuccelTion  par  bénéfice  d'inventaire  ,  l'héritier 
contractuel  qui  l'appréhende  par  cette  voie.  H 
faut  donc  faire  voir  pour  juftifiér  l'arrêt  de  1700  , 
que  les  articles  cités  par  de  Lauriere  font  puifés 


INSTITUT.  CONTRACTUELLE.     1 3  5 

dans  la  nature  des  Infticutions  contractuelles  j  ce 
qui  ne   paroîc   pas  diliicile. 

En  matière  d'inlliciirions  contractuelles ,  il  faut , 
comme  on  Ta  dit  plus  haut ,  fedioiis  1  &:  4  ,  fe 
décerminer  tantôt  par  les  règles  des  diipoiltions 
A  caufe  de  mort  ,  tantôt  par  celles  des  difpodLions 
entre  vifs  :  cela  dépend  des   motifs  qui  ont  dic^é 
chacune  de  ces  règles.  Or  ,  quelle  ell  la  raifoii 
qui  dans   certaines  coutumes  a  tait  circonlcrire  la 
faculté    de   telkr  dans    des  bornes   plus    étroites 
que  celle  de  donner  eutre  vifs?  C'ert  pcirce  cjue 
naturellement  l'homme  elt  plus  porté  à  taire  une 
difpofition   qu'il  fait    pouvoir  révoquer  jiifqu'au 
dernier  foupir,   qu'à  donner   la   totalité  ou    une 
partie  de  fes  biens  par  un   ade  qui  le  lie  irrévo- 
cablement :  car  on  fait  que  les  loix  nous  détendent 
fouvent    les   chofes    pour   lefquelles   nous  avons 
un  certain   penchant ,  tandis    qu'elles  nous    per- 
mettent celles   dont  nous  fommes  naturellement 
éloignés,  C'eft  ainfi  que   la  loi  Ju/.j  accordoit  au 
mari  le  droit  de  vendre  le  bien  dotal  de  fa  femme 
lorfqu'elle  y  confentoit,  &  lui   refufoit  la  faculté 
de  l'hypothéquer  ,   quelquç  confentement  que  fa 
femme  y  donnât,  parce  que  l'on  hypothèque  plus 
facilement  un  fond  qu'on   ne  raliciie  tout-à-fait. 
Or,  il  eft  conft^nr  que  celui  qui  fait  une  In'.ù- 
tution  contractuelle  fe  lie  les   mains  pour  route 
autre  difpofition  univerfelle  &:  même   pour  cer- 
taines aliénations  à  titre  particulier  j  on  ne   peut 
donc    pas    lui   appliquer  les  motifs    qui  ont  fait 
reftreindre  la  faculté   de  tefter -,  il  elt  au  contraire 
dans    le    cas   des   raifons    qui  ont    fait    fubiiftec 
dans  toute  fon  étendue  la  faculté  de  donner  entre 
vifs. 

L'arrct    du   30  août    1700    a  donc  très-bien 
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|ugé  en  maintenant  l'héritier  contraduel  dans  tous 
les  biens  compris  en  Ton  Indication ,  fans  diftrac- 
lion  des  quatre  qiiinrs. 

Il  y  a  dans  le  journal  du  palais ,  tome  i  ,  page 
955,  une  confultaLion  du  2.5  janvier  1677,  par 
laquelle  onze  avocacs  célcbres  ,  entre  lesquels  on 
remarque  Riqard  &  Dupleiîis  ,  après  avoir  dit  , 
conformément  à  ce  qu'on  vient  de  prouver ,  que 
les  Inftitutions  contractuelles  ne  font  pas  réduc- 
tibles au  taux  des  actes  de  dernière  volonté  , 
écabliirent  comme  une  maxime  conftante  que  le 
contraire  sobferve  en  Artois.  >>  11  n'y  a,  difent 
n  ces  jurifcon fuites  ,  que  la  feule  coutume  d'Ar- 
)>  tois  qui  efl:  contraire  à  l'Inftiturion  d'héritier 
»  contractuelle;  parce  que  ,  fuivanr  l'article  6^  , 
99  il  n*eft  pas  permis  d'aliéner  [on  propre ,  fi  ce 
»  n'eft  ou  du  confentement  de  fon  hcririer.  ou 
••  en  remplaçant  les  deniets  ,  ou  par  néceiîirc 
»>  jurée,  comme  feroit  pour  payement  de  dettes  ; 
»  &  on  peut  feulement  donner  de  {es  propres  par 
3>  teftamenr ,  le  quint  par  aumône ,  ou  le  revenu 
n  de  trois  années  a  toutes  perfonnes  ^^. 

Cette  obfervation  étoit  conforme  à  la  jurifpru- 
dence  qui  avoir  lieu  en  ce  temps-là  dans  l'Artois. 
Tous  les  tribunaux  de  cette  province  jugeoient 
conftamment  que  l'héritier  des  propres  n'étoit  pas 
tenu  d'entretenir  l'Iuftitution  contraduelle ,  Se  on 
ne  donnoic  effet  à  cette  difpoiition  que  fur  les 
meubles  Se  acquêts  ;  mais  cette  jurifprudence  a 
été  réformée  par  un  arrêt  rendu  dans  lefpèce  fui- 
vante.  Louis  de  la  Croix  ,  en  matiant  fon  fils  aîné  , 
avoit  inféré  dans  le  conrrar  une  claufe  de  rappel 
pour  les  enfans  à  najtre  de  ce  mariage.  Le  ûls 
mourut  avant  fon  père  ,  laiflànt  un  enfant  nommé 
Louis  :  ce  dernier,  après  le  décès  de  fon  aïeul ,  £c 
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pratiquer  une  mife  de  fait  fur  la  parrie  qu'il  pré- 
tendoic  lui  appaireiiir  dans  les  propres  qu'il  avoir 
lailfés,  <Sc  en  demanda  le  décrctement.  Anioinerre 
de  la  Croix  la  tante  ,  s'oppofa  à  fa  demande  ,  fur 
le  prétexte  que  l'Indiiturion  concnuftaelle  faire  à 
fon  protit ,  ne  pouvoir  avoir  aucun  eftet  contre  elle  , 
parce  que  n'étant  pas  héritière  des  meubles  ni  des 
acquêts  du  défunt,  elle  n'étoit  pas  obligée  d'en- 
tretenir cette  Inftirurion  ,  Se  que  par  conféquenc 
elle  devoir  fuccéder  feule  à  tous  les  propres.  Cette 
défenfe  étoit  trop  bien  calquée  fur  l'ufage  qui  s'ob- 
fervoit  alors  en  Artois  ,  pour  qu'elle  ne  tût  pas 
couronnée  d'un  fuccès  entier  dans  tous  les  tribu- 
naux de  la  province  *,  mais  fur  l'appel  porté  au  par- 
lement de  Paris  ,  il  ell  intervenu  arrct  du  5  mai 
1^04,  au  rapport  de  M.  le  Fouin ,  qui  a  infirmé 
toutes  les  fcntences  fuccellives  des  premiers  juges, 
^  a  adjugé  à  Louis  de  la  Croix  tous  les  propres 
qu'auroit  eus  fon  père  s'il  avoir  vécu. 

Cet  arrêt  paroît  au  premier  abord  très-difficiîe 
à  concilier  avec  le  principe  établi  ci-delfus,  que 
les  réferves  coutumières  qui  ont  lieu  pour  les -do- 
nations entre  vifs,  ont  auflfi  lieu  pour  les  Infticu- 
tions  contractuelles  ;  mais  la  contradidion  n'eft 
qu'apparente.  Comme  les  propres  d'Artois  peuvent 
être  aliénés  par  nécefllté  jurée  -  on  confirme  tou- 
jours les  difpofitions  qui  en  font  faites  dans  les 
contrats  de  mariage,  parce  que  la  nécejjrté du  ma- 
riage doit  introduire  la  nécejjltc  de  l'accompliijc- 
ment  des  conventions  matrimoniales.  Nous  don- 
nerons au  mot  NÉCESSITE  JURÉE  les  preuves  de 
cette  jurifprudence. 

Une  autre  queftion  eil  de  favoir  (\  lorfque  Tinf- 
tituant  s'eft  réfervé  la  difpofirion  d'une  certaine 
fomme ,  &  qu'il  n'en  a  point  difpofé ,  cette  femme 
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appartienc  à  l'hénner   contradlael  ou  à   i'hcriner 


ab   intejîat. 

Voici  l'efpèce  dans  Laquelle  cetce  difficulté  .s'eil: 
préfenrée.  Les  (îecr  &  dame  de  C^.haftelus  ma- 
rièrent leur  fijle  aînée  «  comme  icule  ,  unique  & 
»  principale  héritière  en  tous  èc  chacun  leurs  biens  > 
»  domaines  &  poireilions ,  fans  que  pour  quelque 
»  caufe  (îk  occalion  que  ce  fût,  même  par  lurve- 
>•  nance  d'enfans  ,  la  légitime  réfervée  ,  il  leur  fûc 
•»  loifible  d'en  difpofer  par  donation  ,  teil:ame:it  ou 
»>  autrement,  ni  les  vendre,  engager  ou  hypothé- 
»  quer ,  à  la  réfcrve  néanmoins  de  la  fomme  de 
»  40000  liv.  doiit  ils  fe  réfervent  la  difpofition  y 
y*  favoir,  de  ]6ooo  liv.  en  faveur  de  demoifelle 
3J  franc jife  de  MalelTer  leur  fille  puînée  pour  (on 
»  apanage  ,  droit  de  légitime  ou  autrement ,  & 
»»  4000  liv.  pour  telle  autre  caufe  qu'il  leur  plai- 
»•  roit  «.  Par  un  autre  ade  palFé  entre  les  mêmes 
parties  avant  la  célébration  da  mariage  ,  il  fut 
convenu  »  qu'au  lieu  à^s  40000  liv.  que  les  fieur 
35  &c  dame  de  Chaftelus  s'étoient  réfervées ,  la  ré- 
55  ferve  ieroit  de  50000  liv.  favoir,  de  30000  îiv. 
«  en  faveur  de  demoifelle  Françoife  de  Male(u.^t, 
»  pour  fon  droit  de  légitime  ,  &  looco  liv.  pour 
3j  telles  autres  caufes  &  confidérations  qu'ils  avi- 
»  feroient  bon  erre  \  comme  audi  de  tous  leurs 
»  n:eubles  meublans,  Hts,  l:ng;e ,  tapifferies,  (Scc.^*»- 

Les  iieur  <5c  dame  de  Chaftelus  étant  morts  fans 
avoir  difpofé  des  20000  liv.  ni  des  meubles  ré- 
fervés  ,  la  queuion  fut  de  favoir  à  qui  ces  deux 
objets  dévoient  app^tenir  :  le  (leur  du  Coudray 
qui  avoit  époufé  la  fille  aînée  ,  les  réclamoit  comme 
héritier  contraduel  :  le  fieur  de  la  Roche-Dagou  , 
mari  de  la  cadette ,  y  prétendoit  comme  héritier 
ab  inteftat,  Parfentence  du  fénéchal  de  la  Marche, 
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la  caufe  fut  dccidce  en  faveur  du  premier;  <Sc  iuc 
l'appel  incerjeté  par  le  fécond  ,  il  elfc  intervena 
arrèc  du  2  août  lô-^o  ,  qui  a  conniMiC:  la  fc.uencc 
avec  amende  <3<:  dépens. 

Les  fieur  S:  dame  de  la  Roche-Daa;ou  difoienr 
pour  leur  raifon ,  que  l'on  ne  pouvoic  regarder 
coniQie  compris  dans  l'inftitution  ce  qui  en  ccoïc 
formellemeiu  excepté  j  que  les  heur  èv  dame  de 
Chartelus  avoient  â  la  venté  marié  la  dame  du 
Coudray  comme  héritière  univerfeile  de  tous  leurs 
biens;  mais  qu'ils  avoient  excepté  de  cette  Lif- 
titution  les  looco  liv.  &:  les  meubles  dont  il  s'a- 
giiïoit  ;  que  par  conféquent  ces  deux  objets  dé- 
voient leur  appartenir  comme  hctitiers  ab  ïntefcat  : 
ils  pouvoient  ajouter  que  fuivant  l'arcicle  2  i  i  de 
la  coutume  de  Bourboiuiois  ,  &:  le  112  de  celle 
de  Sedan,  »  donation  cure  vifs  de  tous  biei.s ,  re- 
j»  tenue  certaine  fomme  :1e  deniers  ou  partie  def- 
5)  dics  biens  ,  pour  en  difpofer  à  (on  piailir  Ôc  vo- 
»  lonté ,  eft  bonne  quant  aux  biens  nou  retenus  ; 
»  de  que  la  fomme  ou  partie  des  biens  rereniis 
î>  appartiendront  aux  héritiers  du  donateur  ,  s'il 
»>  n'en  a  difpofé  de  fon  vivant ,  Se  non  aux  héritiers 
j>  du  donataire  <«.  L'article  16  de  l'ordonnance  de 
175  I  eft  conforme  â  cette  décifion.  j>  En  cas, 
>»  porte  ce  texte ,  qu'il  (  le  donateur  )  fe  fpit  réfervé 
55  la  liberté  de  difpofer  d'un  effet  compris  dans 
jî  la  donation ,  ou  d'une  fomme  hxe  à  prendre  fur 
n  les  biens  donnés,  voulons  que  ledit  effet  ou  la- 
«  dite  fomme  ne  puisent  être  cenfés  compris  dans 
»  la  donation  ,  quand  même  le  donateur  ferc.c 
î>  mort  fans  en  avoir  difpofé  ^  auquel  cas  ledi: 
a  effet  ou  ladite  fomme  appartiendront  aux  héri- 
»  tiers  du  donateur ,  nonobflant  toutes  claufes  ou 
ti  ftipulations  à  ce  contraires  •*. 
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Ces  raifons  &c  ces  aurorités  fembleroient  au  pte- 
mier  abord  devoir  nous  faire  rejeter  l'arrêt  ciré  ; 
mais  un  peu  d'attention  va  nous  convaincre  qu'il 
efl  au  contraire  très-juridique. 

La  réferve  contenue  dans  le  contrat  de  mariage 
de  la  dame  du  Ccudray  ,  n'avoit  pas  été  faire  pour 
limiter  Tlnditution  portée  dans  cet  aâ:e,  mais  pour 
reftremdre  rinrerdiclion  exprelîe  que  les  inftituans 
s'étoient  impofée  eux-ménies  de  diipoler  de  leurs 
biens.  Il  en  doit  être  de  cette  réferve  comme  de 
la  faculté  que  conferve  tout  infcituant  d'aliéner  par 
vente  ,  donation  ,  ou  autre  ade  ,  quand  il  n'y  a 
point  de  ilipulation  contraire  :  or  cette  faculté  n'em- 
pêche pas  que  tous  les  biens  qui  fe  trouvent  dans- 
fa  fuccelîion  à  fa  mort  n'appartiennent  à  l'héritier 
contraduel  ;  il  en  devoir  donc  être  de  même  de 
la  réferve  ftipulée  dans  le  contrat  de  mariage  de 
la  dame  du  Coudray.  Les  articles  cités  des  cou- 
tumes de  Bourbonnois ,  de  Sedan  Se  de  l'ordon- 
nance de  1 7  3 1  5  ne  font  point  contraires  à  cette 
décilion  ;  il  ne  s'agit  dans  ces  textes  que  des  ré- 
ferves  faites  par  des  donations  entre  vifs  ;  &  il  y 
a  une  très-grar.de  différence  entre  ces  ades  ôc  les 
Inftitutions  contractuelles. 

Celui  qui  donne  entre  vifs  tous  fes  biens  pr.é- 
fens ,  ôc  qui  en  réferve  une  partie  à  fa  difpofition , 
ne  donne  point  ce  qui  eft  compris  dans  la  faculté 
de  difpofer ,  parce  que  donner  &  retenir  ne  vaut. 
11  eft  donc  impoffible  que  la  partie  réfervce  appar- 
tienne au  donataire  ,  à  moins  qu'il  n'intervienLC 
une  nouvelle  donation  en  fa  fav-ur  \  mais  3>  l'inf- 
>î  titution  contrachielle  (  c'eft  le  Brun  qui  parle  ) 
>?  faifant  un  héritier  irrévocable ,  tout  ce  qui  tombe 
»>  dans  la  fuccelîion  ab  ïntejiat  lui  appartient  de 
»  plein  droit  j  car  un  héritier  ah  inteftat  ne  con- 
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i>  court  pas  avec  un  héritier  contraduel  ïnfolïdum  ; 
-•»  &i  ils  ne  concourent  jamais  enfeinble  qu'en  cas 
»  que  rinftitutioii  ne  loit  que  poui-  une  certaine 
3>  quotité  de  biens  :  ainfi  l'héritier  contractuel  ne 
»  peut  manquer  de  profiter  de  la  rcferve  appofée 
»  dans  fon  Inilitution,  quand  elle  devient  caduque 
îï  au  moyen  de  l'inexécution  «. 

\jnt  autre  raifon  non  moins  décifive,  eH:  que 
la  difpolition  des  coutumes  (5c  de  l'ordonnance 
citées ,  n'a  point  lieu  même  à  l'égard  à^s  donations 
entre  vifs  ,  lorfqu'elles  font  faites  par  contrat  de 
mariage  :  c'eft  ce  qui  rcfulte  de  ia  maxime  que 
l'on  peut  donner  &  retenir  par  les  actes  de  cette 
nature,  <Sc  c'eil  ce  que  l'article  i  8  de  l'ordonnance 
de  173 1  a  décide  en  termes  précis  :  à  plus  torte 
raifon  donc ,  les  biens  réfervés  par  celui  qui  a  faic 
une  liifritution  contracluelle  univerfelle  ,  doivent- 
ils  appartenir  à  l'héritier  inilitué  ,  priva:ivement  i 
l'héritier  du  fang. 

Cette  à<:c\i\  m  admet  cependant  une  exception 
remarquable.  Ecoutons  le  Brun  :  »  Si  le  mari  avoic 
"  inftitué  fa  femme  fon  héritière  par  leur  contrat 
w  de  mariage  ,  ou  û  la  temme  avait  inftitué  fon 
»  mari  fous  la  réferve  de  pouvoir  diipofer  d'une 
»  certaine  fomme  ,  d<:ini  elle  ne  dilpoferoit  pas 
^>  dans  la  [^^xzt ,  en  ce  cas  rinftitué  ne  pouroit  pas 
i>  profiter  de  la  lomme  rélervée,  parce  que  celui 
j>  qui  auroit  fait  rinftitution  ,  en  manquant  de  dif- 
»  pofer  au  profit  d'un  étranger,  ce  qui  pourroic 
»»  être  une  aireclation  de  fa  pa^t,  il  uifpoferoit  né- 
»  cedairement  au  pr  ;ht  d^  (on  conjoint,  ce  qu'il 
>5  ne  peut  faire  ni  direcl:ement ,  ni  indirectement, 
>»  perfon^e  ne  pouvant  fe  rjferver  la  faculté  de 
j>  difpofer  en  un  temps  prohibé  :  ainfi  la  fomme 
a>  appartiendra  en  ce  cas  à  rUéntier  ab  intejlat  ^ 
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»»  qui  pourra  concourir  dans  la  fucceflîon  pour  c^h 
»  ieulemenc  ,  quoique  d'ailleurs  l'ininturion  foie 
35  de  tous  les  autres  biens,  ce  qui  auroit  lieu  au 
93  cas  mèine  que  celui  qui  auroit  fait  1  Inftitution 
5>  au  profit  de  Ion  conjoint ,  eût  exprimé  que ,  faute 
"  par  lui  de  difpofer  de  la  fomme  réfervée ,  elle 
3>  uemeureroit  comprife  dans  riiiftitution  con- 
»  tractuelle  au  profit  de  (on  conjoint  ;  que  fi  ,  dans 
»>  ce  même  cas  ,  le  donateur  ne  laiifoit  point  d'hé- 
35  ritiers  ab  intejiat  qui  voulufieiit  accepter  fa  fuc- 
>»  celjion ,  la  lomme  demeureroit  par  néceilué  à 
v>  i'inflitué  5  quoiqu'il  fiit  fon  conjoint  ««. 

Voici  une  autre  queftion  non  moins  importante 
que  les  précédentes  ;  c'eft  de  favoir  s'il  y  a  lieu  au 
croit  d  accroiirement  dans  les  Inititutions  contrac- 
tuelles. Par  exemple,  un  père  qui  a  trois  enfans, 
en  marie  deux,  &  les  inftitue  par  le  même  con- 
trat héritiers  àes  deiix  tiers  de  its  biens  Un  de 
ces  deux  inflitués  meurt  avant  fon  père ,  fans  lalifer 
d'enfans  \  le  père  décède  enfuite  ;  la  portion  du 
prédécédé  appartiendra- t-el le  à  fon  coinrtiiué  ,  ou 
au  troifième  fiis  héritier  ab  intejiat  ?  Prohet ,  fur 
Tarticle  i  y  du  titre  1 4  de  la  coutume  d'Auvergne  , 
croit  qu'il  n'y  a  point  d'accroiilement  en  ce  cas 
au  profit  de  1  héritier  contractuel ,  parce  que,  dit-il, 
on  ne  doit  pas  étendre  les  contrats  au  delà  de  leurs 
termes  \  6c  il  cite  la  loi  1 1  o  ,  D.  de  verborum  ohli-  ■ 
gatïonibus  ^  conçue  en  ces  termes  :  Si  mihi  &  Tiùo 
in  cujus  potefiate  non  fum  ,  Jlipuler  decem ,  non 
tota  decem  ^fed  fola  quinque  mihi  debentur  ;  j^ars 
enim  aliéna  deducitur  _,  ut  quod  extraneo  inutiiizci* 
Jiivulatus  fum  ^  non  augcat  partem  mcam. 

Cette  opinion  eft  contrariée  par  l'apollille  de 
Dumoulin  fur  le  même  article  de  la  courume 
d'Auvergne.  Ecoutons  ce  grand  jurifconiuke:  Qjùd 
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de  pâtre  qui  duos  filïos  mafculos  injlituit  _,  in  con- 
traclu  matrimonà  :  torum  pojleà  altcr  Jine  liberis  y 
vivo  pâtre  &  fratre  dccedit  ?  Rfpondco  quod  ipfo 
jure  fratri  fuperjliti  accrefcit  ^  etidmjl  in  contraclu 
dejint  verba  _,  &  eorum  fuptrvivcntLum. 

Pour  favoir  laquelle  des  deux  opinions  doit  être 
préfcrée,  il  fauc  remonter  aux  principes  du  droic 
d'accroiffement. 

Ce  droit  avoir  lieu,  fuivant  les  lûix  Romaines , 
tant  entre  les  héritiers  teîlainencaires  qu'entre  ceux 
qui  fucccdoient  ab  intefiat  :  il  étoit  admis  entre 
les  uns,  parce  que  Ton  ne  pouvait  mourir  partïm 
tejîatus  ,  partïm  intejlatus  ;  &  entre  les  autres  , 
parce  que  les  parts  à^s  fuccelTions  répudiées  ne 
pouvoienr  pas  appartenir  à  d  autres  qu'à  ceux  qui 
en  avoient  déjà  des  portions  comme  héritiers. 

Ceux  à  qui  le  préteur  donnoit  la  polfeirion  des 
biens ,  étant  confidérés  comme  des  héritiers  utiles , 
il  y  avoir  aulîî  lieu  entre  eux  au  droit  d'accroilfe- 
ment,  comme  le  font  voir  \qs  loix  3  ,  4  &  5  ,  D. 
de  honorum  pojfejjionihus. 

Mais  un  patron ,  à  qui  Ton  affranchi  n'avoir 
pas  laiiTé  la  moitié  de  les  biens  ,  en  ayant  ob- 
tenu la  polfeilion  contra  tabulas  ,  &  l'héritier 
teftamentaire  ayant  abdiqué  la  /ucceffion  ,  il  fut 
quellion  de  favoir  (î  la  moitié  qui  étoit  reftée 
dans  l'hérédité  teftamentaire  ,  èc  qui  venoit  d  cure 
répudiée ,  accroitroit  de  plein  droit  d  celle  que  le 
patron  avoit  déjà  obtenue^  &  Ion  décida,  comme 
ie  prouve  ia  loi  6  du  titre  cité,  qu'il  n'y  avoit  pas 
heu  au  droit  d'ace  roi  Ife  ment  ;  ik  que  (i  le  patron 
vouloit  avoir  l'autre  partie,  il  falloir  qu'il  deman- 
dât au  prêteur  une  nouvelle  polTeiîion  des  biens. 

De  là  ,  Cujas  &  les  autres  interprètes  ont  inféré 
qu'il  n'y  a  point  d'accroiiremenc  entre  ceux  qui 
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fuccèdenr  à  des  tirres  ditféreuf.  Cette  confcquence 
n'eft  cependant  pas  jade  :  la  raifon  de  la  loi  donc 
nous  venons  de  rapporter  la  décifion  ,  n'eft  pas , 
comme  robferve  très-bien  le  préfident  Favre , 
quod  m  eâfpecie  quant  trùàdt  ^  patronus  &  fcrïptus 
hcres  divcrfo  jure  fuccedunt  ^fcd  ïlla  poùùs  quod 
patronum  vocat  pr^tor  ad  bonorum  pojfcffîoncm 
contra  tabulas  liberti ,  non  Jimpllcitcr  &  indefinitè  , 
fed  cum  limitatione  &  adjcciionc  certd  partis  _,  fcl- 
licet  dimidut.  .  .  .  Inde  namquc  fit  ut  intcr  eos  jus 
accrefcendï  ejje  non  pojjit  y  quia  cùm  jus  omne  bo- 
norum pojfeffionum  fit  ex  ediclo  pratoris  ^  non  alia 
forma  in  his  ficrvaii  potefi  quàm  qu£  verhis  edicli 
prdfcripta  fuit  \  quA  tamen  non  fervaretur  ^  fi  cui 
pràtor  non  nifi  certam  partcm  &  limitatam  dedit  _, 
nos  totum  daremus  _,  quoniam  ita  fiicrct  ut  effcjius 
iiheraliores  pr£tore, 

La  règle  de  Cujas  n'eft  cependant  pas  abfolii- 
menc  faulTè.  Les  loix  R.omaines  permettoient  au 
foldar  de  mourir  partlm  tcfiatus^  partim  intefiatus  \ 
€n  forte  que  s'il  avoir  inltitué  quelqu'un  dans  fes 
biens  caftrenfes  feulement  ,  cette  InfticutÎGn  ne 
s'éceiidoit  pas  au  delà  ,  &  les  autres  biens  appar- 
cenoient  aux  héritiers  du  fan;^.  Si  l'inftitué  répu- 
dioit  les  biens  caftrenfes  auxquels  il  étoit  appelé  , 
ils  accroilloient  à  la  fucceilion  légitime  ,  parce 
qu'alors  le  foldat  étoit  moïc  intefiat  pour  le  tout. 
Voild  donc  un  cas  où  le  droit  d'accroiiîem^ent 
avoir  lieu  entre  ceux  qui  fuccédoient  à  des  titres 
différens. 

Suppofons  que  ce  foldat  eut  inftitué  Titius  & 
Seïus  dans  fes  biens  caftrenfes,  &  que  Titius  eût 
renoncé  ^  a  qui  fa  parc  accroîtroit-elle  ?  Il  eft  in- 
dubitable que  ce  ne  feroic  pas  à  l'héritier  légitime, 
mais  à  Seïus  ,  parce  qu'il  r/y  a  point  lieu  au  droic 

d'accroiflement 


INSTITUT.  CONTRACTUELLE,     14^ 

tl'accroiiremeBt  entre  ceux  qui  iuccèdenc  diverfo 
)^r€  _,  ranc  qu'il  y  a  dcx  hcriciers  appelés  t:ollecH- 
venieiic  eodem  jure. 

Prenons  encore  pour  exemple  l'article  53b  de 
la  coutume  de  Paris  ;  il  eft  conçu  en  ces  termes  : 
î>  S'il  n'y  a  aucuns  héritiers  du  coté  &  ligne  donc 
»  font  venus  les  hcrirai^es  ,  ils  âppart:endronc 
»>  au  plus  prochain  6c  habile  à  faccéder  de  l'autre 
»>  côté  6c  ligne  ,  en  quelque  degré  que  ce  foit  «. 
Lorfqu'un  homme  laiire  en  mourant  des  propres 
pacerjiels  5c  marernels  ,  6c  plulieurs  parens  des 
deux  deux  côtés  ,  ces  parens  fuccèdenr  en  quelque 
lorte  a  des  titres  différens,  puifquils  font  appelés 
à  (ies  fucceiiîons  diftindes.  Suppofons  qu'un  des 
parens  parernels  renonce  à  fa  part  ,  elle  n'ac- 
croîcra  qu'aux  parens  paternels,  parce  qu'ils  ne 
fjiit  pas  cohéritiers  avec  ies  parens  marernels  , 
mais  feulement  enrre  eux  ,  Ôc  qu'il  n'y  a  pas  d'ac- 
croilfement  entre  ceux  qui  fucccdent  dcverfo  Jure  ^ 
tant  qu'il  y  en  a  qui  fuccèdent  eodem  jure.  Mais 
fi  tous  les  parens  parernels  répudient ,  les  biens 
de  leur  ligne  accroîtront  aux  pareîis  marernels  , 
<?«:  ne  feront  avec  les  bieiis  de  la  ligne  maternelle 
qu'urre  feule  fuccellion  que  ces  derniers  recueil- 
leront entière  ,  parce  que  faccédant  feuls  au  dé- 
faut des  autres  ,  il  n'eft  pas  polîible  qu'ils  ne 
loient  fes  héritiers  que  pour  une  partie. 

Quand  on  dit  donc  qu'il  n'y  a  point  d*accroif- 
fement  entre  ceux  qui  fuccèdent  à  d.s  titres  difFé- 
rens  ,  cela  s'entend  ,  tant  qu'il  y  en  a  qui  fuccè- 
dent au  même  titre  ,  fie  le  feul  effet  de  cette 
^!e  eft  que  TaccroilTement  a  lieu  entre  ceux-ci  à 
1  cxcluiion  des  premiers. 

Dans    l'efpèce   propofée  ,    l'aîné    ôc   le   puîné 
étoient  conjoints  &  'X)héritiers  j  ils  dévoient  fuc- 
Tom^  XXXIL  ^ 
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céder  au  même  titre  ,  puifqu'ils  étoient  inftitucs 
par  le  même  contrat  de  mariage  ,  ôc  le  troilîcme 
dcvoit  fuccéder  ah  inujîdt.  Dumoulin  a  donc  trcs- 
bien  décidé  que  la  part  de  Taîné  prédécédc  de- 
voir accroiire  au  fécond  iiiftitué. 

En  doit-il  êcie  de  même  lorfque  les  deux  Inf- 
titutions  n'ont  pas  été  faites  par  ui\  feul  contrat 
de  mariage  ?  Pa:'  exemple,  un  pcre  qui  a  trois 
Ciifans  marie  fon  aîné  en  linlVituant  (on  héritier 
pour  un  tiers  y  quelque  temps  après  il  marie  fon 
fécond  hls  &  rinllirue  pour  un  autre  tiers  \  il 
meurt,  l'aîné  renonce  à  la  fucceilion  tant  con- 
tracluelle  que  légale  ;  fa  part  accroîtra-t-elle  au 
fécond  fils,  héritier  contractuel ,  ou  au  ttoifième  , 
héritier  ab  inuftat} 

U  fembleroit  que  l'accroilTcment  dut  avoir  heu 
au  profit  du  kœnà  ,  parce  quêtant  inftitué 
comme  l'aîné  ,  on  peut  dire  qu'il  fuccède  au 
même  titre  que  lui.  Peu  importe  que  les  Infti- 
tucions  n'aient  pas  été  faites  par  le  même  ade^ 
la  loi  16,  D.  quibus  modis  ufusfruclus  amït- 
utur^  dit  à  la  vérité  que  ex  diverfis  uftamcmis 
jus  conjunclLonis  non  contuiAt  ,  mais  il  s'agit  dans 
ce  texte  de  deux  teftamens  faits  par  des  perfonnes 
différences  \  il  n'ell  pas  éconnant  qu'il  n  y  ait  poinc 
lieu  au  droit  d'accroiireiiienc  en  pareil  cas.  Lorf- 
que deux  tellamens  font  émanés  de  la  même 
perfonne  ,  q-i'ils  ne  fe  contrarient  pas  ,  &  qu'ils 
peuvent  fubfifter  l'un  &  l'autre  .  ils  doivent  être 
confidéres  comme  formant  enfemble  une  feule 
ordonnance  de  dernière  volonté  ,  &c  par  confé- 
Ciuent  il  doit  y  avoir  accroiirement.  C'ell:  auffi 
ce  que  décide  la  loi  17  ,  §.  1  ,  D.  de  tenamcnto. 

rnihi-is. 

Mais  quelque  fpécieufes  que  iojsncces  railons> 
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*>  il  Lui  fe  fouvenir  ^  die  Lauriere  ,  que  l'InRi- 
«  canon  conrradueiie  eft  un  cellainenc  qui  ne  peut 
^Jcrvir  qu'au  marie  au  profit  de  qui  il  ejl  fait^  & 
^  à  fes  enjaiis  feulement  qui  doivent  naître  de 
•rfon  marijac  •  &  luivant  ce  principe ,  comme 
«  dans  le  cas  propolc  ,  l'Infticucion  taire  féparé- 
»  mène  au  piotic  de  chacun  d^s  deux  frères  ,  ne 
»  peur  jamais  l'ervir  àl'aurre  ,  quelque  claufe  qu  il 
»  y  ait  ,  il  s'enfuie  que  quoiqu'hériciers  inrtitués  , 
»»  écanc  rellement  disjoints  qu'il  n  ell  pas  pollibie 
»>  de  les  joindre  ,  il  ne  peut  y  avoir  entre  eux 
«  aucun  accroillement  ;  de  forte  que  le  frère  qui 
»  le  demanderoit ,  feroit  mieux  en  une  telle  ren- 
•>  coiuïc  de  renoncer  à  rjnllirution  contracluelie 
3^  pour  fuccéder  al)  intejiat  **. 

Voici  une  efpèce  que  ion  trouve  dans  les  dé- 
cilions  de  la  1  haumalîiere.  Un  père  qui  a  quatre 
entans,  marie  fon  aîné  ,  &:  Tinllitue  ion  héri- 
tier univerfel  avec  fon  fécond  fils  par  égales  por- 
tions ,  â  la  charge  feulement  de  la  légitime  en- 
vers \t%  deux  autres.  Le  fécond  fils  meurt,  le  père 
fait  fon  tellament  oc  inftirue  ion  troifième  fils 
pour  fuccéder  avec  fon  aîné  ^  comme  l'auroic  fait 
le  dcccdc.  Après  la  mort  du  père  ,  l'aîiié  s  oppo'e 
à  i'exccation  du  teftament,  6c  foutient  que  Ion 
père  n'a  pu  rien  donner  au  troifième  fils  qui  ex- 
cédât fa  légitime  ,  parce  que  tout  lui  étoit  accru 
par  le  déccs  du  fécond  fils. 

De  la  ThaumalFiere  décide  que  l'inflitution  du 
fécond  fils  étant  devenue  caduque  par  fon  pré- 
décès  ,  le  père  avoir  pu  donner  un  cohéritier  à 
\\\\x\z  ,  étant  indifférent  pour  celui-ci  d'avoir  le  fé- 
cond ouïe  troifième  fils  pourcopartageant,  pourvu 
que  fa  portion  ne  fût  pas  diminuée. 

De  Lauriere  combat  cetcc  opinion.  »  On  a  fait 

Kii 
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jj  voir  cidefTiis  ,  dic-il  ,  que  rinllitution  d'héritier 
M  faire  par  contrat  de  manage  ne  vajt  qu'en  fa- 
D^  veur  du  conjoint  inititué  6c  de  (es  defcendans 
1»  liT.s  de  ce  mariage  ,  ôc  qu'elle  eil  nulle  à  l'é- 
»9  gard  des  aurres,  parce  qu'elle  n'a  pas  à  leur 
i>  égard  la  f-ormalitc  d.s  teftamens.  Comme  dans 
»  le  cas  propofé  le  père  n'a  pas  eu  intention 
j>  que  la  portion  du  fécond  his  ,  s'il  luifurvivoir , 
a>  ajcriit  à  l'aîné,  il  .e  lecond  hls  ne  pouvoir  pas 
i>  la  prendre  comme  inilitué  ,  il  faudroit  en  ce 
•>  cas ,  de  deux  chofes  l'une  ,  ou  que  l'aîné  à  qui 
i>  elle  feroit  accrue  la  rendît  a  l'inftant  au  fécond  , 
j>  ou  que  le  fécond  la  prît  ab  iritcjiac  ,  pour  la 
♦»  partager  par  tètes  avec  fes  autres  frères  ,  qui 
»»  avoiûnt-  été  réduits  â  .leur  légitime.  Mais  fi 
ï»  ce  fécond  fils  décède  avant  ion  père  ,  elle  ap- 
«  partiendra  irrévocablement  a  l'aîné  par  droit 
»  d'accroilfemenc  ,  car  l'aîné  dans  ce  cas  eft 
M  inftituc  pour  le  tout  ,  à  la  charge  de  la  légitime 
j>  eiivers  fes  autres  frères  \  &  comme  on  ne  peut 
•>  pas  faire  un  h  ritier  teitamentaire  ni  un  léga- 
»  taire  univerfel  au  préjudice  de  l'héritier  con- 
♦>  traftuel  ,  il  s  et^fuit  que  la  difpofition  que  le 
»j  père  a  faite  en  faveur  de  ion  troifième  lîls  après 
)•  le  àèchs  du  fécond ,  efl  nulle  «. 

§.1.   Des  chargss  des  Injîitudons  contractuelles. 

L'héritier  inftirué  par  un  adte  d'affociation  uni- 
verfelle  eft  tenu  indériiiiment  de  toutes  les  dettes 
du  défunt  \  l'article  7  du  titre  1 5  de  la  coutume 
d'Auvergne  en  contient  une  difpofition  exprefle  : 
«  Et  eft  ledit  héritier  par  contrat  d  airociation  renii 
,>  à  toutes  charges  héréditaires ,  comme  feroïc  1  hé- 
^  ruier  ab  hitcjlat  «^ 
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L'article  4  du  même  rirre  fait  entendre  trcs- 
clairemeni  qu'un  tel  héritier  conrrachiei  eft  aulli 
ob.iaé  de  foarmt  la  légitime  aux  entans  de  1  iaf- 
muant. 

L'article  7  dit  encore  qu'il  peut  renoncer  à  U 
fucceliion. 

L  aicicle  8  ajoute  :  »>  E:  fe  peut  ledit  hcririer 
3»  conver.tionnel  par  conrrat  d  alTocianon  ,  portée 
a»  héritier  par  bénéhje  d'inventaire  de  Çun  alîocié, 
»  où  i  n'y  auroit  lignager  du  défunt  qui  fe  rendit 
•j  héritier  fîmple  ,  ou  par  bénéîîce  d'inveriraire  y 
•>  lequel  lignager  fera  préfère  audit  héritier  cou- 
«  ventionnel  *«. 

Voici  la  note  que  Dumoulin  a  faire  fur  cetnrticle. 
3»  Lequel  lignager  ,  f^ilica  en  fe  porcant  hé- 
»»  ritier  limple  ou  par  inventaire  ,  au  cas  eue 
V  \  hcritiei  conventionnel  ne  voulût  être  héritier 
•>  que  par  bénéhce  d'm  enraire  \  car  s'il  ed  héritier 
»  iimple  ,  il  exclut  &:  indiftindement  tous  les 
yi  lignagers  fuivant  la  convention  ,  ^'  parrant  l'hé- 
»  ritier  conventionnel  ne  peut  ufcr  de  bénchce 
5»  d'inventaire  ,  hnoa  quand  il  n'a  point  de  con- 
05  currencc  <'. 

L  héritier  inftitué  par  un  acVe  de  partage  de  fuc- 
ceflion  échue  n'étant  que  fimple  donataire  ,  ne 
peut  tzit  attenu  â  d'autres  chatges  qu'à  celles  qui 
ont  été  ftipulées  expreiTémenr,  Encore  faut  -  il 
remarquer  qu'il,  peut  s'en  affranchir  en  renonçant 
à  la  donation  :  c'eft  ce  qui  ré.uke  de  la  doâ::i;ie 
écablie  par  Furgole  fur  l'arncie  18  de  l'ordonnance 
de  1731. 

L'héritier  inftitué  par  le  confenrement  qu'a 
dpnné  le  défunt  au  parta':;e  fait  de  ion  vivant  de 
tous  fes  biens ,  ne  diffcre  en  rien  d'un  héritier 
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ab  intejiat,  11  n'y  â  donc  rien  de  particulier  à  eiT 
dire  au  fujet  des  charges  dont  il  eft  tenu. 

Quant  a  l'héricier  inftitué  par  contrat  de  ma- 
riage 5  il  eft  d'abord  confiant  qu'il  doit  là  légitime 
ÛQS  enfans  de  Tindituant ,  fi  celui-ci  n'a  pas  lailFé 
de  quoi  la  remplir  indépendamment  à^s  biens 
compris  dans  Tluftitution.  C'eft  ce  que  décident 
les  courûmes  d'Auvergne,  titre  14,  article  16;  de 
Bourbonnois  5  article  119  ;  de  Nivernois ,  cha- 
pitre 37  5  article  11;  de  la  Marche  ,  article  29(3  : 
&  c'eft  ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts.  Brodeau , 
fur  l'article  cité  de  la  coutume  d'Auvergne  ,  en 
rapporte  un  du  2.  feptembre  1^18,  rendu  en  la 
grand'chambre.  Denizart  en  cite  un  autre  du  ^  juil- 
let 175(^5  qui  a  décidé  ,  au  rappoit  de  M.  l'abbé 
Boucher ,  qu'une  fille  inftituée  contradiuellement 
dans  la  moitié  des  biens  de  fa  mère  domiciliée 
en  pays  de  droit  écrit ,  dvvoit  fupporter  la  dif- 
tradion  des  légitimes  &  des  avantages  faits  &  pro- 
mis aux  autres  enfans  antérieurement  à  l'inftitution. 

Perfonne  ne  doute  que  l'héritier  inftitué  par 
contrat  de  mariage  ne  foit  en  outre  obligé  de 
payer  Ics  dettes  de  l'inftituant  ;  mais  c'eft  une 
queftion  s'il  eft  obligé  de  les  payer  indéfiniment 
lorfqu'il  ne  fait  pom:  d'inventaire  ,  ou  feulement 
pro  modo  emolumenti. 

L'article  34  du  titre  14  de  la  coutume  d'Au- 
vergne adopte  le  premier  parti.  )>  L'héritier  inf- 
Aî  tirué  par  contrat  de  mariage  eft  tenu  de  payer  de 
n  répondre  de  toutes  charges  héréditaires  du  dé- 
3>  funt ,  tant  aciivè  que  p<^JJivè  ,  comme  feroienc  • 
j>  héritiers  ab  intejiat  ce.  L'article  213  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois  renferme  la  même  difpofi^  ' 
tion  :  c'eft  aulîi  ce  que  décident  implicitement  ks^ 
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coutumes  de  la  Marche,  article  249  ,  ôc  de  Ni- 
vernois ,  chapitre  34,  article  29  ,  en  permettanc 
a  rhcntier  contraduel  de  recourir  au  bcnéhce 
d'inventaire.  Le  Brun,  Fcrrieres  ,  de  Lauriere, 
Bourjon  &  Furgole,  penfent  de  même. 

L'opinion  contraire  a  trouvé  des  feclateurs  daiTS 
Dupleilis  ,  Duperrier  &:  {on  annotateur  ;  mais 
elle  combat  trop  viliblement  les  vrais  principes , 
pour  qu'on  puilfe  l'admettre.  L'héritier  contractuel 
cft:  conftamment  un  héritier  proprement  dit  ;  il  left 
autant  que  celui  qui  fuccède  en  vertu  de  la  loi  : 
or  ,  il  eft  de  règle  que  tout  héritier  paye  les  dettes 
de  la  fucceflion ,  fans  di{linî;uer  h  elles  furpalfenc 
les  biens  ou  non  ;  l'inftitué  pat  contrat  de  ma- 
riage qui  n'a  point  fait  inventaire  ,  efl  donc  tenu 
de  tout.  D'ailleuts  ,  comment  eft-il  poiTibie  qu'il 
ne  pave  qu'une  partie  des  dettes  ,  lorfqu'il  n'a 
point  d'inventaire  à  oppofer  aux  créanciers  ,  &  que 
par  conféquent  il  ne  peut  conftater  le  montant  de 
ce  qu'il  a  perçu  ? 

On  oppofe  i'arricîe  5  34  de  la  coutume  de  Pari?, 
portant  que  les  don ::( aires  ou  légataires  univerfels 
de  biens  ne  contribuent  aux  dettes  que  pro  modo 
cmolumenti  :  mais  la  raifon  de  cette  difpofition  eft 
que  les  dettes  fe  prélèvent  toujours  fur  les  biens , 
conformément  a  la  m.axime,  hona  non  intellïguntur 
nifi  deducio  Arc  alieno  j  &  que  les  donataires  ou 
légataires  univerfels  n'étant  ni  héritiers  directs  ni 
héritiers  utiles ,  ne  font  pas  obligés  perfonnelie- 
ment ,  mais  feulement  à  raifon  des  biens  qu'il» 
appréhendent.  On  fent  que  cette  raifon  ne  peuc 
pas  s'rppliquer  à  un  inftitué  par  contrat  de  mariage  , 
puifque  étant  héritier  dans  route  l'énergie  de  ce 
terme  ,  il  repréfente  le  défunt ,  tant  aclivement 
que  paffivemenr» 
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La  queftion  que  nous  venons  de  réfoudre  ^ 
amène  naturellement  celle  de  favoir  Ci  l'héritier 
contradlael  peut  divifer  (on  Ittditution ,  c'eft-â-- 
dire  ,  l'accepter  poar  les  biens  exiftans  lors  du 
contrat,  en  payant  les  dettes  qui  ctoient  contrac^ 
tées  dans  le  meaie  temps ,  ôc  renoncer  aux  biens 
€chusoa  acquis  depuis  pour  fe  foultraire  aux  dettes 
poftcrieures.  Furgole  avoir  penfé  dans  la  première- 
édition  de  {on  commentaire  fur  l'ordonnance  de 
173 1  5  que  cette  dividon  étoit  permife ,  &  qu'elle 
pouvoir  être  fondée  fur  l'article  17  de  cette  loi , 
qui  permet  de  divifer  aind  la  donation  des  biens 
préiens  &  à  venir  faite  en  contrat  de  maria;^e. 
Mais,  dit  ce  jurifconfulte  dans  la  nouvelle  édition 
du  même  ouvrage  ,  »  après  avoir  examiné  cette 
•»  difficulté  avec  plus  d'attention  ,  je  crois  que 
•>  cette  divifloa  n  eft  pas  foutenabie  ,  non  feu- 
o9  lemenc  par  les  principes  du  droit  Romain  (*), 
#»  mais  encore  par  les  règles  du  droit  François- 
»  &  de  la  jurifprudence;  car  quoique  flnditutioii 
•9  contraduelle  foit  irrévocable  ,  tout  comme  la 
3>  donation  entre  vifs ,  il  y  a  néanmoins  une  grande 
M  différence  entre  ces  deux  manières  de  difpofer. 
»•  La  donation  des  biens  préfens  ôc  a  venir  ren- 
•"  ferme  réellement  deux  difpoiitions  différentes 
3)  dans  une  feule  &  même  claufe  ;  favoir  ,  cqWq' 
e»  des  biens  préfens  dont  le  droit  eft  acquis  au 
M  donataire  au  moment  de  l'acceptation ,  comme 


(*)  Le  droit  Romain  veut  cjue  les  difpofîcions  univer- 
felles  ou  parcicuiières  foienc  indiviiîbleS:,  &  que  l'héricicr 
eu  le  légataire  ne  pailfe  pa^  accepter  une  partie  de  fon  héré- 
dité ou  de  fon  legs  &  répudier  le  refte.  L.  1  ^  ZyD.de  acquî-. 
rendu  hereditate.  L.  zo ,  C.  dejuredeliberandi,  L.  38,  D^dé 
legaîis  1°.  L.  2. ,  4 ,  5  ,  6  ^.D.de  legatis  z^< 
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>'  le  remarque  Henrys  tome  4,  queftion  185  , 
»  &  celle  des  biens  à  venir  dont  i  eften  cft  faf- 
"  pendu  jufqLi  au  décès  du  donareur  ,  fuivant 
«  Ri.ard  ,  tome  i  ,  parrie  3  ,  n.  S 27.  Mais  il 
>'  en  eft  tout  autrement  de  1  Inftitution  contrac- 
^  tuelie  ;  car  elle  ne  renferme  qu'une  feule  Se 
•»  unique  difpofuion  ,  laquelle  a  trait  de  temps 
»  à  la  mort  de  l'indituant ,  6c  c'eft  alors  feule- 
*>  ment  qu'elle  reçoic  fa  perfedion;  elle  doit  donc 
"  être  ellentiellement  indivihble  ,  de  même  que 
•^  1  Inftitucion  teftanientaire  ,  comme  le  remarque 
"  M.  Bourjon  ,  tome  1 ,  page  99.  On  fuit  même 
"  à  Touloufe  le  principe  de  rindivifibilicé  ,  lorf- 
'»  qu'on  juge ,  comme  l'atrefte  M.  Cacellan  ,  livre 
»  5  ,  chapitre  2  3  _,  que  l'inftitution  contractuelle  eft 
3>  caduque  lorfque  l'inditué  prédccède  fans  enfans  , 
""  non  feulement  pour  les  biens  â  venir ,  mais 
»•  encore  pour  les  biens  exillans  lors  de  rinfritu- 
^  rion;  au  lieu  que  Ci  on  regardoit  lluftirution 
»'  contractuelle  comme  divifibîe,  il  faudroit  jucret 
^  dans  Jes  cas  où  le  droit  de  retour  n'a  pas  lieu , 
»  que  l'inftirué  rranfmet  à  fes  héritiers  érrangers 
"  le  droit  de  Tluftitution ,  quant  aux  biens  pié- 
"  içiis  ,  comme  on  le  juge  par  rapport  aux  dona- 
»  tions  entre  vifs  ,  ce  qu'on  ne  fait  pourtant  pas. 
'^  Il  faut  mcme  obferver  que  notre  ordonnance 
>»,  (de  173 1  )  permet  bien  la  divifion  de  la  dona- 
»  non ,  mais  elle  ne  permet  pas  de  même  la  divi- 
35  fion   de  rinfticution  conrracluelle. 

M  La  réformation  que  j'ai  faite  de  mon  premier 
»  avis  ,  continue  ce  favant  auteur,  eft  aiirorifée 
»'  par  un  arrêt  du  20  juin  1749  ,  de  la  première 
>5  chambre  des  enquêtes  (du  par'ement  de  Tou- 
«  loufe  )  5  au  rapport  de  M.  Miramonc  ,  entre 
•  le  fieuc  Dejbos ,  j€2n  Moufiié ,  &:    le  lîeur 
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9)  Sabatier  de  Lagardeile  ,  par  lequel  ledit  fîeur 
»>  Sabatier  fut  débouté  de  la  demande  par  lui  faite 
»î  d'être  reçu  à  opter  une  promelFe  d'inftituer  ou 
»  de  ne  faire  d'autres  hcririers  à  fa  mort  en  la 
3>  moitié  des  biens  faite  par  fou  père  dans  Con 
9»  contrat  de  mariage  d^  lyii  ,  du  jour  de  fa 
»  date  y  Se  il  fut  condamne  à  la  garantie  envers 
a  MoufTîé  ,  à  raifon  de  l'éviction  de  certains 
3>  biens  adjugés  à  Delbos  ,  &c  qui  avoient  écc 
r>  vendus  en  1719  à  Mouillé  par  Jean  Albert 
5j  Sabatier  de  Lagardeile  qui  avoir  fait  l'Inftitu- 
»  tion  contractuelle  ou  la  promeife  d'Hiftituer  en 
»>  1711 ,  quoiqu'il  prérendît  qu'en  divifant  la  pro- 
9>  meife  d'inftituer ,  &  en  lui  donnant  la  faculté 
»  de  la  prendre  du  jour  de  fa  date,  il  devoir  être 
»»  relaxé  de  cette  garantie ,  fous  prétexte  cpe  la 
>>  promefTe  d'inftituer  avoir  lié  les  m  uns  de  l'inf- 
5>  tituarit ,  Ôc  l'avoir  empêché  d^aliéner  efficace- 
j>  menr  les  biens  poftérieurement  à  la  promelTe 
»  d'inftituer  ce. 

On  a  déjà  vu  que  l'héritier  contractuel  peut 
acceprer  la  fucceflîon  fous  bénéfice  d'inventaire  , 
ôc  Ton  a  remarqué  la  difpofition  fingulière  que 
contiennent  fur  ce  point  les  coutumes  d'Auvergne  , 
de  la  Marche  ôc  de  Nivernois  ,  en  permettant 
à  l'héritier  ab  intejldt  d'exclure  par  une  accepta- 
tion fous  bénéfice  d'inventaire  ,  Théritier  con- 
tractuel qui  veut  employer  le  même  remèder 
Nous  ajourerons  ici ,  que  la  coutume  de  Bourbon- 
nois  ne  fait  céder  qu'à  une  acrceptation  pure  de 
fîmple  de  la  part  de  l'héritier  du  fang  ,  l'accep- 
tarion  bénéficiaire  de  l'inditué. 

»>  Voici  ce  qu'elle  porte,  article  225  :  »  L'hé- 
9»  ritier  inftitué  par  contrat  de  mariage  eft  tenu 
3»  payer  &  répondre  de   toutes  dettes  ik  charges 
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•  w  hérédiraires ,  toutefois  lui  eft  petmis foi 

33  porter  hcritier  par  bénérice  d'inventaire  ]  mais 
33  n  aucun  du  lignage  du  detunt  le  vouloit  rendre 
33  hcricier  (împleiVient ,  faire  le  pourroit ,  ôc  en 
33  ce  cas  eft  prticré  audit  hcricier  conventionnel  qui 
33  ne  fe  voudra  porter  héritier  Innple  «'. 

■Sur  cette  dirpniîtion  qui  forme  notre  droit 
co.iiinun  ,  Dj(noulin  remarque  _,  qu'un  parent 
collatéral  qui  voudroit  fe  rendre  héritier  pur  &c 
fHr.pîe,  exciueroic  même  un  hls  qui ,  étant  appelé 
à  la  fuccellion  de  fon  père  par  fon  contrat  de 
mariage ,  ne  Taccepteroit  que  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire. Mais  que  cette  exclufion  n'auroit  pas 
lieu  fi  le  fis  renonçoit  à  fon  Inftitution  contrac- 
tuelle, «Se  fe  pottoit  héritier  ab  intejl:it.  Voici  les 
termes  de  Dumoulin  :  Aucun  du  lignage  , 
etiam  collatcralïs  excludendo  filium  venientem 
jure  conventionis  txorbïtantïs  ,  ncc  tamen  ilU 
Jlniplïcïur  flantïs  'y  feciis  fi  films  velLt  ab  ïntzflato 
fucccdere  omijfo  paclo  j  ut  potefi  ,  quia  uier.do 
heneficïo  ïnventani  non  excluderetur  per  collatc- 
raiem  ,   ut    dixi  in  confuetudincm    Parifienjem  j 

La  iaculté  que  donne  cet  auteur  à  un  collatéral 
d'exclure  un  hls  inftitué  contractuellement  ,  eft 
fondée ,  comme  on  le  voit ,  fur  ce  que  les  con- 
ventions de  fuccédet  font  oppofëes  au  droit 
commun.  H  faut  cependant  obfervet  que  Chopin 
fur  la  cQunime  de  Paris  6c  Coquille  fur  celle 
de  Nivernois ,  font  là-defllis  d'un  avis  contraire- 
à  Dumoulin. 

On  ne  doute  plus  à  oréfent  qu'un  héritier  con- 
tractuel ne  puilfe  fe  fouftraire  entièrement  aux 
charges  héréditaires  par  une  renonciation  abfolue. 
Ce  qui  pourroit  embarralTer   à  la  première  vue. 
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c  clique  l'on  ne  peut  plus  renoncer  à  une  fucce/ÏÏon 
après  i  avoir  acceptée  :  or  ,  Ihéricier  donc  nous 
parlons  a  accepté  en  fe  mariant,  la  faccelïion  de 
rinftKLiant  :  mais  cette  difficulté  trouve  une  ré- 
ponfe  pérempcoiie  dai-»s  le  principe  qu*on  ne  peut 
ni  accepterai  répudier  la  fucelîîon  d'un  homme 
vivant.  L  héritier  contracluel  n'a  tra.cé  en  fe  ma- 
riant ,  que  fur  le  droit  de  fuccéder  s*il  le  veut  ; 
il  a  été  mis  par  ion  contrat  de  mariage  en  la 
place  d'un  héritier  préfomptif,  conféquemmenr 
il  doit  jouir  comm.e  celui-ci  de  la  faculté  de  dé- 
libérer &  de  renoncer  j  &  c'eft  ce  que  décident 
les  coutumes  d'Auvergne,  titre  14,  article  34, 
de  de  Bourbonnois  _,  article  225. 

3>  Néanmoins  ,  dit  le  Brun  ,  fi  quelqu'un  fait 
a»  Ton  héritier  cojitradtuel  de  la  perfonne  de  celui 
3»  qui  ctoit  ab  ïnteflat  fon  unique  héritier ,  &: 
•>  cela  fous  quelque  condition  particulière  ,  je 
»>  n'eftime  pas  qu'en  ce  cas  il  foit  permis  à  l'hé- 
5>  ritier  inftitaé  de  déclarer  qu'il  accepte  la  fuc- 
s>  celîion,  non  en  vertu  de  l'Inftitution^  mais  par 
sf  droit  du  fang  &  ab  ïnuflat  ^  parce  qu'il  y  au- 
«>  roit  du  dol  dans  la  conduite  de  cet  héritier 
»•  d'avoir  lié  les  mains  au  donateur  par  l'accep- 
»  ration  de  fon  Inftitution  contradluelle  ,  qui  l'em- 
a-»  pêchoir  de  difpofer  par  reftamenr  ,  &  en  con- 
5*  fervant  cet  effet  de  l'inditution  ,  de  s'avifer  après 
»>  cela  de  renoncer  à  l'inft.tution  même  ,  &  de 
•»  vouloir  venir  ab  intejlat  ^  afin  de  fe  difpenfer 
»  de  la  condition  ,  ce  qui  eft  précifément  contre 
.»  i'édiCjT^  quïs  omi([â  caufà  tejtamcnd  <«. 
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Section     onziime. 

En  quel  cas  V Ip.ftuudon  contraciuellc  devient- el& 
caduque  ? 

Un  principe  commun  aux  quatre  efpèces  d'Inf- 
titutions  contractuel ies ,  eft  que  le  dcfaut  d'accosn- 
pliirement  dts  conditions  {o\.\s  lefqueiles  elles  fonc 
quelquefois  faites  ,  les  rend  caduques  &:  comme 
non  avenues.  Nous  trouvons  à  ce  fujet  dans  le 
journal  des  audiences  un  arrêt  du  1  août  167^, 
qui  a  juge  qu'une  inilitution  faite  par  des  père  &: 
mcre  en  manant  leur  hlle  unique,  au  cas  qu'il 
n'y  eût  plus  d'autres  enfans  deftendans  d'eux  ^  ctoit 
devenue  caduque!  l'égard  d'un  des  infticuans ,  par 
lanaiflance  des  enfans  qu'il  avoit  eus  d'un  fécond 
mariage,  parce  que,  difoic-on  ,  le  mot  deux  doic 
fe  prendre  divifément. 

Outre  certe  caufe  commune  de  caducité  ,  cha- 
cune des  quatre  efpèces  d  Infticutions  contractuelles 
en  a  qui  lui  lont  particulières. 

1°.  Les  Inftitutions  qui  fe  font  par  acte  de  fo- 
ciétc  univerfeile,  s'éteignent  _,  comme  on  l'a  va 
plus  haut ,  par  la  dilTolution  de  la  fociété  même. 

La  furvenance  d'en -ans  a  l'un  des  aifociés  pro- 
duit le  même  effet.  Ce  que  contient  à  ce  fujec 
l'article  4  du  chapitre  13  de  la  coutume  d'An- 
ver^^ne ,  mér.te  d'être  ici  rapporté  :  >»  Convenances 
»i  de  fuccéder  appofées  en  contrac  d'ailocia:ion , 
a>  font  révoquée^  entièrement  par  furvenance  d'en- 
j>  fans ,  (înon  qu'il  foit  expreilcment  dit  que  la 
«  convention  de  fuccéder  a^ra  lieu ,  y  ait  enfans 
â»  ou  non  \  auquel  cas  _,  lefdirs  enfans  furvenans 
^>  auront  feulement  leur  légitime  c«^ 
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Brodeau  obferve  fur  ces  mots  ,  révoquées  en- 
tièrement par  furvcnance  d'enfans  ^  que  cela  a  lieu  , 
»»  non  feulemenc  à  l'égard  de  celui  qui  aenfans, 
r>  mais  de  tous  les  autres  ;  autrement  cela  n'eft 
a>  point  accordé,  n'étant  point  jufte  que  le  pacte  & 
yt  la  convenance  de  fucceder  fubiilte  a  l'égard  d'un 
•»  des  alTociés  ^  &  non  a  l'égard  de  l'autre  qui  a 
i>  enfans.  «. 

1°.  Les  Inftitutions  qui  fe  font  par  partages  de 
fucceflîons  échues  ,  n'étant  que  de  fimplcs  dona- 
tions entre  vifs  ,  c'elt  par  les  règles  propres  aux 
ades  de  cette  dernière  efpèce  qu'il  faut  déterminer 
les  cas  où  elles  peuvent  tomber  en  caducité. 

3".  Les  caufes  qui  ancantilTent  un  teilament 
ont  le  même  effet  par  rapport  à  cette  Inftitution 
improprement  dite  j  qui  le  fait  par  le  confente- 
ment  que  donne  celui  à  qui  il  s'agit  de  ÇwcctàQX. 
au  partage  anticipé  de  fa  fuccelïîon  entre  its  héri- 
tiers préfompci  fs. 

4°.  Les  Inftitutions  par  contrat  de  mariage  s'é- 
teignent-elles par  la  furvenance  d'enfans  ,  &  par 
le  prédécès  de  l'inftitiié  ?  Nous  allons  traiter  fé- 
parement  ces  deux  queftions  importantes. 

Sur  la  première  ,  les  coutumes  d'Auvergne  , 
chap.  14,  art.  53  ,  &  de  Bourbonnois ,.  art.  215  , 
adoptent  la  négative  ;  &c  cette  décihon  ne  fouffre 
aucun  doute  pour  les  Inll:itutions  faites  par  les 
pères  6c  mères  au  profit  de  leurs  enfans.  Ces  fortes 
d'Inftitutions  ne  font  pas  révoquées  par  la  naififance 
d'autres  enfans  ,  foit  qu'ils  viennent  du  même  lit 
ou  d'un  mariage  poftérieur,  parce  que  celui  quia 
déjà  un  hls  ,  &  qui  l'indirue  ,  peut  prévoir  qu'il 
en  aura  encore  d'autres  ,  &  que  d'ailleurs  il  a  déjà 
rempli  en  partie  les  devoirs  de  la  nature.  Les  enfans 
nés  depuis  Tlnflitution  ne  pourront  donc  la  faire 
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révoquer  qu'à  concurrence  de  leur  légitime.  Le 
Brun  dit  que  c'eft  l'opinion  commune  j  Ôc  en  effet , 
elle  eft  fuivie  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur 
cette  matière.  Tiraqueau  de  Dumoulin  entre  autres , 
établiirent  que  lorfqu'unc  fille  a  été  inftituée  con- 
tracluellen.ent  ^mcme  dans  une  coutume  d'ex- 
clufion  ,  le  mâle  qui  furvient  du  même  mariage 
eu  d'un  autre  ,  ne  tair  pas  celTer  Tlnliitution ,  ôc 
ne  peut  que  demander  fa  légitime  dans  les  rotures , 
^  Ion  droit  d'aînelfe  dans  les  fiefs. 

11  eft  égalemeiit  d'une  jurifprudence  confiante 
que  rinftitucion  contractuelle  faite  par  un  conjoint 
au  profit  de  l'aurre ,  n'eft  pas  révoquée  par  la  fur«- 
venance  d'entans  ,  parce  qu'il  y  a  une  préfomption 
juns  &  de  jure  que  l'inftituant  a  penfé  aux  enfans 
qu'il  pourroit  avoir  ;  ce  qui  fait  manquer  la  railon 
fondamentale  de  la  \o\  Ji  unquàm. 

Il  doit  y  avoir  d'autant  moins  de  difficulté  dans 
les  deux  cas  dont  nous  venons  de  parler ,  que  l'ar- 
ticle 39  de  l'ordonnance  de  1731  exempte  de  la 
révocation  pour  furvenancc  d'enfans  ,  les  donations 
faites  en  faveur  de  mariage  par  les  conjoints  ou  les 
afcendans. 

A  l'égard  de  l'Inflitution  contraduelle  faire  par 
un  étranger  ,  on  poutroit  croire  qu'elle  neft  pas 
non  plus  fujerte  à  la  loi  Jl  unquàm  ,  par  la  raifori 
que  les  entans  nés  ou  à  naître  d'un  mariage  qui 
n'auroit  pas  eu  lieu  fans  cette  difpofition  ,  de- 
vroient  mériter  plus  de  faveur  que  ceux  que  l'inf- 
tituant  a  eus  depuis  ;  mais  comme  cette  raifon 
n'empêche  pas  que  les  donations  faites  en  faveur 
de  mariage  par  des  étrangers ,  ne  foient  révoquées 
par  la  furvenance  d  enfaiis ,  il  faut  dire  avec  le 
Brun,  de  Lauriere,  Bourjon  ,  Fuigole  ,  que  1  Inf- 
titution  contractuelle  devient  caduque  lorfquil 
fuivieut  uu  cnfaau  à  l'étranger  qui  l'a  faite. 
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Sur  la  féconde  qaeftion ,  qui  eft  de  favoir  fi  le^ 
Inftirutions  par  contrar  dé  mariage  s'éteignent  pat 
le  prédécès  des  infticués ,  il  faut  diîlinguer  fi  ceux- 
ci  iailTent  des  enfâns,  ou  s'ils  n'en  laifient  pas. 

Loifquè  l'infticué  meurt  avant  l'inftituant  fans 
lalfler  d'enfàns ,  il  n'y  a  poinc  de  doute  que  l'Iaf- 
titution  ne  foie  caduque^  Duperrier  en  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  du  5  mai  \6i-j.  On 
en  trouve  deux  femblables  du  parlement  de  Be- 
fançon,  des  1 1  février  ijo^  ^  èc  6  mai  i-joG  :  ils 
font  cités  par  Augeard  ,  tome  i  j  page  391.  La 
raifon  de  cette  jurifprudence  eft  que  rinftitutioil 
contractuelle  ne  rend  pas  l'mftitué  propriétaire, 
mais  lui  afTure  feulement  le  droit  de  fuccéder  ; 
droit  qu'il  perd  en  mourant ,  parce  que  la  pre- 
mière condition  requife  pour  pouvoir  être  héritier, 
eft  de  furvivre  celui  de   la   fuccellion  duquel  il 

Voici  une  efpèce  particulière  où  Ton  a  douté  fi 
cette  jurifprudence  pouvoir  être  appliquée  au  cas 
dont  il  étoit  queftion, 

Adrienne  Millet ,  veuve  de  Philippe  Boudret, 
bourgeois  de  Befançon  _,  maria  Cécile  Boudret 
la  fille,  le  1  novembre  1708  ,  avec  Claude  Varin. 
Par  le  contrat  de  mariage  qui  étoit  du  2  i  oélobre 
précédant,  la  mère  faifoit  bonne  &  riche  ladite  Cé- 
cile fa  fille  _,  de  telle  part  &  portion  de  fes  biens 
quelle  delaijproic  du  temps  de  fon  trépas _y  comme 
Vun  de  fes  autres  enfans  à  partager  également  ^  fous 
réferve  de  1500  fancs^  monnoie  du  pays  j  outre 
Vufufruit  ou  jouijfance  de  tous  fes  biens  ^  &  de  ceux 
de  fondit  feu  mari^ 

Ce  mariage  ne  dura  qu'un  peu  plus  d'un  an; 
Cécile. Boudret  mourut,  &  laiiîa  un  enfant  qui  n^ 
lui  furvécuc  que  cinq^  à  fix  feinaijîes.  La  fuccelfion 

de- 
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de  cet  enfant  donna  lieu  à  plulieurs  contsftations 
entre  Varin  &  fa  belle- mère  ;  <^'  entre  antres  chofes , 
le  premier  demanda  qu'il  tut  déclaré  qu'après  la 
mort  de  la  féconde  ,  il  partageroir  également  avec 
{es  autres  enfans  les  biens  qu'elle  laiiferoit  le  jour 
de  fon  décès, 

L.'affaire  portée  en  la  grïnd'chambre  du  parle- 
ment de  Befançon  ,  ôc  dillnbuée  d  M.  Franchcc 
de  Ran  ,  on  fourenoit  pour  la  veuve  Boudret ,  que 
ie  partage  qu'elle  avoit  promis  à  fa  fille  dans  fes 
biens,  tels  qu'elle  les  lailTeroit  à  fa  mort,  ctoic 
une  véritable  convenance  de  fuccéder,  une  Inftî- 
tution  contraduelle  ,  une  donation  a  caufe  de 
mort,  qui,  quoiqu'irrévocable  parce  qu'elle  étoic 
portée  dans  un  contrat  de  mariage  ,  exigeoit  la 
furviede  fa  fille  donataire  ou  de  fes  enfans  ,%rfque 
le  ^  cas^  du  partage  de  fes  biens  arriveroit  ; 
qu'ainfi  cette  fille  écanr  morte,  &:  Çon  enfanc  en- 
fuite,  avant  la  veuve  Boudret,  la  promeîTe  de 
faire  fuccédcr  fa  fille  dans  les  biens  qu'elle  laiiïe- 
roit  à^fa  mort  ,^  ctoit  devenue  caduque  ,  &  ne  pou- 
voir ctre  tranfmifc  a  des  héritiers  écrangers  ou  à 
des  créanciers  ;  que  tel  ctoic  le  fenriment  univerfeî 
des  auteurs  qui  avoient  parlé  de  ces  forces  de  con- 
ventions ,  &  que  la  chofe  avoit  été  ainfi  juchée 
par  les  deux  arrêts  des  1 1  février  1705  ,  &  (^  mal 
170U  ,  cités  plus  haut. 

On  difoit  pour  Varin ,  que  la  veuve  Boucirec 
ayant  tranfmis  à  Cécile  fa  fille  le  droit  de  prerdre 
dans  les  biens  qu'elle  auroit  à  fon  décès ,  une  parc 
égale  à  celle  de  fes  autres  enfans  Ja  fille  de  Cécile 
Boudret  avoit  recueilli  ce  droit  comme  héritière 
ce  fa  mère  ;  de  par  conféquent  que  Claude  Varin 
étant  héritier  de  cette  fille  ,  de  voit  recueillir  le 
•lème  droit  dans  fa  fucccffion  :  que  la  claufe  de 

,  Tomi  XXXII,  L 
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faire  un  enfant  bon  &  riche  d'une  portion  des  biens 
que  Ton  aura  en  mourant  ,  eft  une  conftitution 
doiaîe,  qui  emporte  une  véritable  donation  enrrç 
vifstranfmidible  à  toutes  fortes  d'héritiers ,  dz  qui, 
écant  irrévocable  ,  ne  peut  devenir  caduque  par 
Je  prédéces  de  l'eiifant  à  qui  cette  donation  a  été 
faire;  que  la  réferve  d'ufutruit  que  fait  en  ce  cas 
le  donateur  ,  marque  encore  plus  la  tradition  réelle 
de  la  propriété  des  biens  donnés  ,  fuivant  la  loi 
/i  auïs  argcncum  ,  §.  ^  ^  Q.  de  donationïbus  ;  que 
la  veuve  Boudret,  en  fe  rcfervant  l'ufufruit  dQ% 
biens  dont  elle  avoit  fait  fa  fille  bonne  &  riche, 
en  avoit  donc  fait  la  tradition  &  transféré  la 
propriété  :  Traduionc  cnlri  facla  ,  domïnïum  trans- 
fcrtur-^  que  les  arrcts  oppofés  pat  cette  veuve  ne 
pouvoienc  pas  avoir  d'application  à  la  caufe  :  i^. 
parce  que  dans  l'efpèce  de  ces  arrcts ,  les  biens 
donnés  n'étoient  pas  encore  fortis  des  mains  des 
premiers  donataires  :  2°.  parce  que  les  parties 
n'avoient  pas  pris  le  droit  écrit  pour  règle  de  leur 
contrat  de  mariage  ,  comme  dans  l'efpèce  donc 
il  s'agilToic,  où  les  concraclans  s'étoient  fournis  aux 
iifages  de  la  ville  de  Befançon  ,  qui  fuit  entière- 
tnenc  les  difpphtions  du  droit  Romain. 

L'arrct  intervenu  fur  cette  conteftation  ,  le  1 9 
décembre  1710  ,  »  déclare  que  la  donation  faite 
•»  par  la  demanderelTe  (  la  veuve  Boudret  )  à  Ce- 
M  cile  Boudret  fa  hlle ,  dans  fon  contrat  de  ma- 
93  riage,  de  telle  part  &  portion  de  fes  biens  qu'elle 
•»  délailferoit  au  temps  de  fon  trépas ,  comme  l'un 
9»  de  fes  autres  entans ,  a  partager  égaierîîenc ,  fous 
«•  réferve  d'ufufruit ,  eft  devenue  caduque  par  le 
••  prédécès  de  ladite  Boudret  <Sc  de  fon  enfant  : 
0»  permet  en  conséquence  â  la  demandereffe  de  dif- 
if  pofer  de  ladite  patç  &  portion ,  comme  elle 
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î>  trouvera  convenir  ««.  (  *  )   Augeard  ^  tome   2 
arrêt  ()0, 

li  ne  fera  pas  inutile  de  rapporrer  ici  une  autre 
efpcce  dans  lacjue.le  on  a  juge  le  cuntraire  fur  des 
circonftances  particulières. 

M^.  Pierre-Jean-i^raiiçois  Defontaine  ,  avocat 
au  parlement  de  Flandre,  riche  de  1  5  â  i(^  mille 
livres  de  rente  ,  (îî^  d'un  irobilier  d'environ  cent 
mille  cens ,  époufa  le  i  6  juin  1765  Martine  Claire- 
Jofeph  Douay.  Par  le  contrat  de  maria,e,  palfé 
trois  jours  auparavant  ,  les  père  &:  mère  de  la 
future  cpoufe  lui  allignèrent  une  peniîun  annuelle 
de  1500  livres  «5c  déclarèrent  rinfàtuer  pour  leur 
unique  héritière  mobilière  &  immobilière  univer^ 
fe'lle.  On  flipula  par  le  mcme  acle,  o  qu'arrivant 
»  le  prcdéccs  de  l'un  ou  de  Tautre  des  futurs  époux, 
j>  fuit  avec  ou  fans  enfàns  de  ce  mariage  ,  le  fur~ 
5î  vivant  feroit  propriétaire  de  tous  les  bieus  meu- 
»i  blés,  &:  tels  réputés  delà  communauté  qu'il  y 


(*^  On  voit  par  cette  c^écidon  ,  cjue  la  cl^ufc  par  lao^uells 
tin  inftiruant  fe  rcfcrve  ^ufu^iuit  oe  les  bien»^  pendant  fa 
vie,  ne  t'an<;forme  pas  rinfticunon  en  don>:ion  entre  vifs: 
ce  u'efi  «l'i'unc  précaution  prifc  pour  cmpéclier  cju'il  ne 
s'c-léve  des  dou:es  lùr  le<;  eltets  narurcis  de  l'aéle  5  &  par 
cette  raifon,  el!c  ne  doit  pas  intervertir  le  droit  commun. 
Ctrli  ce  cjui  résulte  de  la  règle  ,  quA  duhitationis  tolUnds, 
ca,.fâ  contraciibus  inferui  tur  ,jus  commune  non  Udunt  ;  ce 
fopit  les  term-is  de  la  loi  81,  D.  de  regulis  juris.  Ce  prin- 
cipe a  encore  été  confacré  folcmnemcnt  par  l'arrêt  du  10 
février  17^8  ,  rapporté  plus  haut.  Les  fîcur  &:  dame  BolTon, 
en  inltituant  leur  fille  héri.  è  c  univcrfelle  de  leurs  biens  , 
avoieat  déclaré  ne  s'en  réferver  que  l'u^ufiuir.  Cependant, 
après  la  mort  du  père,  l'arrêt  ciré  a  permis  a  la  veuve  Bof- 
fon  de  jouir  en  toute  propriété  de  Tes  biens  préfens  &  à 
venir ,  même  de  les  vcndiQ,  aliéaçr  ou  hypothéquer  à  titre 
onéreux  &  faus  fraudç. 

L  ij 
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»  auroit  entre  eux ,  plus  feroit  viager  des  immeubles 
j>  que  le  premier  mourant  délaiireroit  «.  Jufques- 
U  tout  étoit  clair  j  mais  voici  ce  qui  a  hit  naître 
des  diiîîcultés  :  •»  Il  fera  cependant  fait  (5c  drelFé 
I»  dans  les  quarante  jours  qui  fuivront  le  décès  du 
a>  premier  mourant ,  un  inventaire ,  contenant  la 
i>  prifée  (Se  ertimation  de  tous  les  meubles  meu- 
)>  blaiis  ,  habillemens  ,  nippes  ,  linges ,  baguer, 
îj  joyaux,  argent  monnoyé  ,  non  monnoyé,  dettes 
«  actives ,  éc  généralement  de  tout  ce  qui  fera 
>j  réputé  meuble  de  la  communauté  qu'il  y  aura 

V  entre  les  futurs  marians ,  &  même  de  la  ferme 
3)  &  mobilier  défaits  /leur  &  di.:me  Douay  ^  père  3c 
35  mère  de  la  future  époufe  _,  pour  ^  en  cas  de  re~ 
m  mariage  de  lapart  dufurvivant  _,  la  moitié  d'ice lie 
»>  prifée  &  eflimation  ^  toutes  de  tes  pajfives  dé- 
3>  duites  j  être  employé  en  acquijition  de  biens  fruc- 
,5  tueux  ^  au  profit  des  héritiers  du  prédécédé  ^  def- 
>j  quels  biens  fructueux  ledit  furvivantfcra  pareil- 
^>  kment  ufufruiiicr  ,  foit  avec  ou  fans  enfans  dû 
x%  ce  préfent  mariage  ««.  Un  peu  plus  bas ,  l'acle 
ajoLite  ,  que  ^  h  la  future  époufe  venoit  à  pré- 
»  décéder  fes  père  &  mère ,  le  futur  mariant ,  foie 
i^  avec    ou    fans  enfans    de    ce    mariage  ,  feroic 

V  viager  des  biens  immeubles  que  délaiiferoienc 
•i  les  père  èc  mère  de  ladite  future  mariante  <«. 

Le  fieur  Defontaine  érant  décédé  le  premier^ 
fa  veuve  époufa  en  fécondes  noces  le  fieur  Def- 
mons,  <5c  par  là  donna  ouverture  aux  peines  fti^ 
pulées  par  le  contrat  de  mariage  contre  le  furvi- 
vaut  qui  fe  remarieroit  :  elle  mourut  elle  même  peu 
de  temps  ap  es  \  fes  père  &  mère  vivoient  encore, 
éc  elle  ne  lailfoit  point  d'enfans.  Cet  événement 
fut  une  foLirce  de  procès  entre  fon  fécond  mari  ôç 
ihécitier  du  fiçu;  Defoutainç, 
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Celui-ci  demanda  entre  aiures  chofes,  que  le 
ficur  Defmons  fut  condamné  à   employer  à  fon 
profit  la  moitié  du  mobilier  des  (ieur  &  dame 
Douay,  conFormcment  au  contrat  de  mariage  parfé 
entre  elle  &:   le  fieur  Defontaine.  Le  liear  Def- 
mons fe  défendit ,  en  difant  que  l'Inftitution  con- 
tracluelle  faite  en  faveur  de  (on  cpoufe,  ctoit  de- 
venue caduque  par  fon  prédécès  \  qu'ainii   il  ne 
pouvoir  ctre  queftion  d'employer  au   profit  des 
héritiers  du  premier  mari  la  moitié  d'une  fuccef- 
fîon  qu'ellt  n'avoir  pas  recueillie  ;  que  cela  feroic 
d'autant   plus  révoltant  ,  qu'il  faudroit   pour   cela 
forcer  les  inftituans  à  fe  dépouiller  de  leur  vivan: 
en    faveur   d'étrangers.    Ces    raifons   produidrent 
d'abord    un    heureux  ^^tz.  Par  arrêt  du    18  dé- 
cembre i-j-j^  i  rendu  au  rapjxjrt  de  M.  de  Wa- 
renghien  de  Florv  ,  la  cour  jugea  que  le  mobilier 
6qs  heur  &  dame  Douay  n'étoit  pas  foumis  à  l'em- 
ploi dont  il  s'agiiToit  \  mais  l'héritier  du  fieur  De- 
tontaine  s'étant  pourvu  en  rcvilîon ,  il  eft  inter- 
venu 5  au  rapport  de  M.  Remy  d'Evin  ,  arrct  du 
13    juin    1777  ,  les  chambres  alTemblées ,  qui  a 
déclaré  le  premier  erroné",  d>c  en  conféquence^  a 
condamné  le  fieur  Defmons  â  faire  l'emploi  requis. 
Le  fieur  Defmons  à  fon  tour  a  attaqué  cet  arrêt 
par  la  voie  de  cafTation  \  mais  fa  requête  a  été 
rejetée. 

-  Le  motif  de  cet  airct  a  été,  que  le  contrat  de 
mariage  ne  difi:inguoit  point  le  mari  d'avec  la 
femme  ,  dans  la  claufe  que  40  jours  après  la  more 
du  prédécédé  il  feroit  fait  inventaire  &  prifée  du 
mobilier  des  fieur  &  dame  Douay  ;  &  qu'en  cas 
de  remariage  ,  la  moitié  de  la  fomme  à  laquelle 
il  auroit  été  eftimé,  feroit  employée  en  acquidtioa 
de  biens  doue  l'ufufruit  appartiendroit  au  furvi- 

L  ii^ 
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■Vant  5  &:  la  propriérc  aux  héritiers  du  prédécéJc, 
Cet  avantage  ,  difoit-on ,  quoique  dépendant  en 
quelque  force  d'une  Inftitution  qui  pouvoir  de- 
venir caduque  ,  n'étoic  pas  deftiné  à  Tètre  lui- 
même  ,  parce  que  ce  n'étoit  pas  en  faveur  des 
conjoints  qu*il  etoic  fripulé  ,  mais  en  faveur  des 
héritiers  de  celui  des  deux  qui  feroit  mort  le  pre- 
mier; &  comme  il  eft  énoncé  fans  dilHndion  de 
l'époux  donc  î  fanté  menaçoit  ruine,  d'avec  l'épi  ufe 
qui  proaiertcir  de  fur  ivre,  il  eft  vifible  que  le  cas 
du  préd Jcès  du  fieur  Defontaine  a  été  prévu  auiîl 
bien  que  l'obligation  des  (leur  &  dame  Do.iav, 
de  fe  dépouiller  de  leur  vivant  en  faveur  de  les 
héritiers  de  la  moitié  de  leur  mobilier.  Cette  obli- 
gation d'ailleurs  n'a  rien  de  furprei^ant ,  Ii  l'on  ta;t 
attention  aux  circonftances  dans  lelquelles  elle  a 
été  contracftce.  Le  /leur  Defontaine  portoit  en  ma- 
riage une  fortune  confidérable  ;  la  demoii'elle  Douay 
au  contraire  n'avoi:  rien  d'échu  \  fcs  père  &  mère 
Tavoient  mariée  avec  une  penfion  de  1 500  liv.  i<. 
l'alfurance  de  leur  fuccelîion.  Dans  cette  position  , 
€toit-il  naturel  que  le  (leur  Defontaine  donné.: 
tout  fon  mobilier  à  fon  époufe  en  cas  qu'il  mourûc 
avant  elle ,  fans  que  dans  le  cas  contraire  on  hù 
fît  quelque  avantage  propre  a  compenfer  Tinégaliré 
énor-nj  de  la  fortune  de  l'un  a  celle  de  l'autre  ? 
Eroit-il  jufte  que  la  moitié  d'un  mobilier  confî- 
dérable  fût  expofée  a  palîer  de  la  famille  des  De- 
fontaine dans  celle  de  Douay,  fans  qu'il  pût  rien 
paiTer  de  la  famille  des  Douay  dans  celle  des  De- 
fontaine ?  C'eft  pour  compenfer  ces  défavantages 
que  \q^  père  &  mère  de  la  future  ont  confenti  a 
lailîer  inventorier ,  prifer  &  employer  de  leur  vi- 
vant une  partie  de  leur  fortune ,  foit  que  leur  fîllê 
les  furv^cut,  ou  quelle  les  prédccédac. 
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Lorfque  l'inflicué  meure  avant  TinfciLuanc,  oc 
Jailîe  àts  enfnns  ,  il  eil  de  règle  que  ceux-ci  re- 
cueilleiic  l'efFe:  de  rinftitucion  :  c'eft  ce  que  porc^* 
rarcicle  294  de  la  couriime  de  ia  Marche;  (Se  c'ell 
ce  qu'a  jugé  l'arrèc  d'Albiac ,  du  16  juillet  1^13, 
rapporté  par  Ricard,  Brodeau ,  M.  le  Eret,  ;Scc. 
Ba(îet  nous  en  a  confervc  un  ren:ib!ab:e  du  paile- 
nient  de  Grenoble ,  du  16  juin  1638. 

Mais  on  demande  par  quel  droit  les  enfans  de 
rinftitué  prcdccédc  fucccdent  ainfi  a  rini;i:uant» 
Quelques-uns,  <5c  entre  autres  Coquille  ,  Brodeau 
^  Femandjfoutiennent  que  c'eft parce  que  le  droit 
de  leur  père  leur  eit  cranfmis.  M.  le  Lre:  croiî 
que  ceft  uniquement  parce  que  l'Inftitution  ell 
cenfce  faite  principalement  en  leur  faveur. 

De  Lauricre  rejette  ces  deux  opinions  j  la  pre-n 
mijre  ,  par  la  raifon  que  des  enfans  ne  peuvent  pas  , 
en  exerçant  les  droits  de  leur  père  j  fucccder  à 
une  perfonne  à  qui  il  ne  pouvoir  pas  luccéder  lui- 
rhcme,  étant  décédé  avant  elle  ^  &  que  d'ailleurs 
ils  fucccdent  à  l'inflituant  ,  quoiqu'ils  aient  re- 
noncé à  la  fucceflion  de  leur  père. 

La  féconde ,  parce  qu'il  n'ell:  point  vrai  que  \qs 
Inftitutions  contra6luelIes  ne  foient  fait.s  au  profit 
des  pères  qu'en  coniidération  de  leurs  enfans. 

11  faut  donc  dire  avec  le  Brun  Se  de  Lauriere, 
que  les  enfans  de  l'inflitué  fuccèdent  à  l'inftituant  » 
parce  qu'ils  font  cenfés  fubftitués  vulgairen<ent  à 
leur  père.  En  effet ,  il  eft  confiant  que  celui  qui 
fait  une  Inftitution  contractuelle  n  a  pas  feulemcnc 
en  vue  l'avantage  du  conjoint  qu'il  inftitue ,  mais 
encore  celui  des  enfans  que  ce  dernier  doit  avoir. 
D'ailleurs  l'autre  conjoint  que  certe  Inflitution  a 
déterminé  à  fe  marier  ,  a  certainement  compté 
que  fes  enfans  en  proficeroicnt  en  cas  de  prédécès 
iie  leur  père.  L  iv 
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C'eft  une  queftion  fi  pour  empêcher  la  caclii- 
cité  _,  il  taut  que  rinftitiié  aie  lailfc  des  entans 
nés  du  mariage  en  faveur  duquel  rinftirution  a 
été  fairCjOU  s'il  fudkqu  ils'en  trouve  d'un  autre  lit. 

Dumoulin  a  embrallc  ce  deiiiier  parti  dans 
fa  note  fur  l'art.  17  du  titre  14  de  la  coutume 
tl'Auvergne.  Cet  article  porte,  que  »^  les  donations 
j>  Se  difpofirions  appofées  en  contrat  de  mariage 
3>  Se  d'aifociation  univcrfelle  faififTent  au  profit  dts 
5»  coiîtradans lefdits  mariages,  alTociatioiis ,  Se  def- 
î3  cendans  tant  feulement  <■(.  Ex  quocumque  ma- 
trimonio  (ajoute  Dumoulin)  /.  placct ^  D.  de  II- 
herïs  &  pojlhumis  ^  quia  non  fit  hic  refinclio  ad 
dcfcendcntcs  cjufdcm  matrimond  _,  nec  infrà  §.25 
&  16  _y  ncc  infrà  §.  i  j  tit.  1 5. 

Cette  opinion  eft  vraie  par  rapport  aux  ïnfti- 
tutions  faites  dans  àzs  contrats  dj  fociécé  univer- 
felie  5  parce  qu'il  n'y  a  aucune  raifon  pour  en 
déférer  le  profit  aux  enfans  d'un  lit  plutôt  qu'a 
ceux  d'un  autre  lit  ;  mais  elle  eft  faulfe  a  l'égard 
de:;  Inftiturions  par  contrat  de  mariage  ,  parce 
que  la  préfomption  de  volonté  fur  laquelle  on 
fonde  la  fubftitution  vulgaire  des  enfans  de  l'inf- 
citué  ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  a 
i^ui  le  mariage  pour  lequel  Tluftitution  a  été  faite , 
a  donné  le  jour.  D'ailleurs  ,  comme  l'obferve 
très-bien  de  Lauriere  ,  la  fubftitution  vulgaire  ta- 
cite ne  peut  pas  avoir  plus  d'effet  que  £\  elle  croie 
exprelfe.  Or  Ç\  ,  par  exemple,  celui  qui  eft  in- 
tervenu dans  le  fécond  contrat  de  mariage  du  père 
avoir  fubftitué  vulgairement  &  exprejfément  le  fils 
eu  premier  lit  ,  au  cas  qu'il  ne  vînt  point  d'en- 
fans  du  fécond  ,  cette  difpofition  auroit  été  nulle, 
parce  que  l'on  ne  peut  ,  comme  nous  l'avons  fait 
voit  plus  haut  ,  infticuer  direclcmcnt  par  contrat 
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de  mariage  que  les  cofjjointN  on  les  enfans  qu'iis 
efpcrenc  de  leur  union.  A  plus  kirre  raifon  donc 
Je  fi:s  du  premier  iic  ne  peur  il  ,  dans  l'efpcce 
propofée  ,  précendre  à  la  fucceflion  de  l'inflicuant  , 
comme  fubtHrué  vulgaïremc\t  6*  tacïument  a  fon 
père  \  «Se  tel  eft  l'ulage  même  en  Auvergne , 
comme  Taccerte  Prohec  fur  l'arcicle  17  du  ture  14 
de  la  coutume  de  letce   province. 

Lorfque  Tinltituant  a  artaché  fa  difpoiition  a 
une  certaine  qualité  (  par  exemple,  s'il  a  dit  qu'il 
inftituoit  le  premier  n  aie  qui  naîtroit  du  mariage), 
&  que  rii'.rticuc  lailLe  des  enfans  en  qui  cette  qua- 
lité ne  fe  rencontre  pas ,  l'exiftence  de  ces  entans 
empèche-t-elle  la  caducité  de  l'Infritution  ?  Fer- 
nand  &:  Duperrier  foutiennent  la  négative  ,  (S:  leur 
opinion  a  été  ado.  tée  par  un  arrêt  du  parlemcni 
d'Aix  du    19  mars  1611  ,  dont  voici  l'efpèce. 

Un  père  qui  avoir  deux  hls  maria  fon  aine  en 
rinftiruant  héritier  de  tous  {qs  biens.  L'inftitué 
mourut  avai^r  fon  père  ,  c>c  ne  lallTa  que  des  filles. 
Le  père  fit  fon  teftament,  <î^  infi:itua  {^ùw  {tzovxà, 
fils  héritier  univerfei  à  la  charge  de  quelques  legs 
envers  fes  petites  filles.  Celles-ci  demandèrent  la 
nullité  de  cette  dilpofirion  ,  f.ir  le  fondement  de 
rinfticucion  contractuelle  faite  au  profit  de  leur 
père  j  mais  l'arrèc  cité  les  débouta  de  leur  de- 
mande. 

Duperrier  trouve  cette  déc'.ilon  crès-équitable , 
M  parce  que,  comme  la  tranfinilllon  de  rinltitution 
3>  contractuelle  vient  de  ce  qu'on  préfume  que  le 
3î  donnant  a  eu  pour  les  entans  de  rinfticué  la 
»  n-icme  penfée  (Se  la  même  alteclion  q-.ie  pour 
35  leur  père  ,  (3c  qu'il  a  joint  la  qualité  de  mâle 
35  à  celle  d'enfant  ,  avec  une  expreffion  qui  montre 
»  qu'il  n'a  pas  moins  confidéré  la  mafculinité  que 
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êi  la  filiation  ,  il  faut  que  cette  même  qualité  fe 
3)  trouve  propre  aux  eiifans  de  l'inftitué  pour  être 
0)  compris  dans  la  penfée  de  leur  aïeul  éc  dans  la 
>3  difpofition  «. 

Ces  raifons  font  plus  fiibtiles  que  folides.  »'  Je 
>j  n'eftime  pas  ,  dit  le  Brun  ,  que  cela  du:  erre 
>5  fuivi  dans  nos  coutumes  ^  où  nous  avons  des 
"  exemples  contraires  ^  puifque  dans  celles  où  le 
99  droit  d'aînelfe  n^eH:  établi  que  pour  l'aîné  mâle , 
o>  en  cas  de  prédécès  de  l'aîné  ,  il  ne  laiife  pas 
>»  d'avoir  lieu  en  faveur  de  fes  enfans  de  l'un  &: 
w  de  l'autre  fexe  \  ô<  dans  les  coutumes  où  les 
»  filles  dotées  font  exclufes  de  la  fucceilion  en  fa- 
3>  veiir  des  maies ,  les  filles  des  mâles  préd écédés 
3>  prohcent  de  cette  exclufion.  Au(îî  l'infrituant 
5>  qui  a  appelé  dans  cette  efpèce  l'aîné  mâle  qui 
»>  viendroit  du  mariage ,  a  voulu  pourvoir  à  toute 
5>  la  branche  &  à  toute  la  poflérité  de  cet  aîné 
>?  mâle  5  de  quelque  fexe  qu'elle  fut  •«. 

Voici  une  autre  efpèce  où  l'on  doute  encore  fi  les 
enfans  de  l'inftitué  prédécécié  fuccèdent  a  l'infti- 
tuant.  Un  père  a  un  neveu  qu'il  arme  plus  que 
fes  propres  enfans  ;  il  le  marie  ,  ôc  par  le  contrat 
il  l'inftitué  fon  héritier  univerfsl  j  ce  neveu  meure 
&  laiife  des  enfans  :  on  demande  fi  la  fuccefiion 
de  rinftiruant  appartiendra  a  ces  derniers  ou  à  (ts 
propres  enfans.  Il  y  a  dans  le  code  Juftinien  une 
décifion  qui  porte  fur  un  cas  à  peu  près  femblable. 
On  fait  que  dans  le  droit  Romain  la  f.ibftitution 
vulgaire  exprefTe  comprenoit  la  pupilîalre  ,  coirine. 
parmi  nous  une  fimple  Inftitution  par  contrat  de 
mariage  emporte  une  fubftitution  vnlgaire  au  profit 
d^  enfans  de  l'inftitué.  Cette  jurifprudence  n'avoir 
point  d'autre  fondement  que  la  volonté  préfumée 
du  ceftaceur  •  c'eft  pourquoi  elle  ceffoit  dans  un  cas 
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où  une  préfomption  de  ce  genre  xjtv'k  clc  rcmtraiie 
a  la  nature  :  ce  cas  eft  fpécifié  dans  '2  loi  dernièiej 
au  code  de  Injlltunonihus  &fubfùVut:Qn  bus.  En  voici 
ranalyfe  :  Un  père  meure  Se  iailLe  la  femme  eu- 
ceii.te  \  il  1  iniliciie  hc-ririère  pour  une  xr.omft ,  de 
le   pofthume   qui  doic  naicre  d'elle  pour    l'autre 
moitié  ;  cSc  au  cas  eue  le  poftliume  ne  \nenne  point 
au  monde,  i!  inllitue  Sempronius.  Voilà  ce  v~u'oii 
appelle  une  fubltitution  vulgaire  exprelïe.  Le  pof- 
ihume  nait ,  il  eft  héritier  de  fou  père ,  &  il  décède 
ava.it  la  puberti.  Sempronius  prétend  recevoir  îa 
part  comme  lubftitué  pupillairement  ,   parce  que 
la  fubftitution  vulgaire  expreife  faire  à  fon  proht, 
comprend  lacitem.ent  la  pupillaire.  La  mère  f-ju- 
tient  au  cor.traire  que  la  fucce/îion  de  fon  hls  lui 
appartient  ab  ïntcjlat  ^  parce  qu'il  n'ell   pas  vrai- 
femblable  que  le  père  ait  voulu  l'en  exclure  par 
une  fubftitution  qui  n'ell:  que   vulgaire  dans   {^% 
termes ,   <5c  que  Ton  ne  peut  rendre  pupillaire  fans 
b'eiTer  les  droits  de  la  nature.  La  loi  citée  décide 
en  faveur  de  îa  mère. 

D'après  cela  ,  il  femble  que  dans  Tefpèce  pro- 
pofée  les  enfans  doivent  fuccéder  ab  ïnteflat  _,  à 
Texclunon  des  petits-neveux,  d'aurant  plus  que  la 
fucceilion  des  pères  &  mères  appartient  encore 
plus  naturellement  aux  enfans ,  que  celle  des  twîzws 
à  leurs  pères  &  mères. 

Cependant  il  fa'it  dire  avec  de  Lauriere  ,  que 
les  petits-neveux  doivent  être  préférés.  Voici  la 
différence  que  Witx.  cet  auteur  entre  l'un  Sz  l'autre 
cas.  «  Cans  le  premier  ,  c'eft-à-dire  dans  le  cas 
>>  CCS  Kiix  Romaines  ,  le  père  qui  infticue  {on  fils 
-^  unpubère  &  qui  lui  fubftitue  Sempronius  au  cas 
«  que  fon  fils  ne  foit  point  fon  héritier  ,  n'efl 
i>  point  cenfé  avoir  voulu  fubfticuer  Sempronius 
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35  au  fécond  cas  ,  au  préjudice  de  la  mère  de  fou 
3î  fils  ;  Se  ced  fur  cette  préfomption  de  volonté 
»  que  le  droit  de  la  mère  eft  toujours  plus  fore 
»i  que  la  fubftitution  pupillaire  tacite  contenue  fous 
3>  la  vulgaire  exprelfe.  Mais  dans  le  fécond  cas  , 
sj  le  père  qui  a  préféré  fon  neveu  à  {es  enfans  , 
3)  eft  aufli  cen[é  leur  avoir  préféré  les  enfans  de 
a  fon  neveu  ,  Ôc  par  conféquent  la  fubilitution 
»  vulgaire  tacite  doit  ici  l'emporter  fur  le  droit  cle 
ï>  la  nature.  Et  il  faut  encore  remarquer  que  dans 
»  le  premier  c^s  la  fucceilion  de  l'enfant  héritier 
s»  de  fon  père  ô^  décédé  impubère  ,  n*a  été  donnée 
»  qu'a  la  mère  feule  par  nn  privilège  fingulier  , 
»  quia  fummus  lucius  ad  eam  pcfvcncrat  morte  filil  y 
i»  6c.  qu'uu  privilège  qui  doit  toujours  ctre  ren- 
>9  fermé  dans  fes  bornes ,  ne  peut  ni  ne  doit  point 
3>  être  tiré  à  conféquence  ,  <Sc  fur-tout  quand  la 
n  volonté  du  teftateur  y  répugne  ««.  On  peut  ajouter 
que  Juftinien  n'a  décidé  comme  il  l'a  fait ,  que 
parce  que  la  faveur  fi  juftement  due  à  une  mère 
n^efl:  combattue  par  aucune  confidérarion  du  même 
genre  ,  au  lieu  que  dans  notre  efpèce ,  ^qs  petits- 
neveux  qui  ne  feroienr  peut-être  point  nés  fans 
rinftitution  contraduelle  faite  au  profit  de  leur 
père  5  balancent  avantageufement  les  droits  &  la 
faveur  des  enfans. 

Autre  queftion.  Une  femme  veuve  avec  enfans 
pafie  en  fécondes  noces  ;  &  par  le  contrat  de  ma- 
riage elle  inftitue  fon  mari  héritier  d'une  portion 
filiale  5  fuivant  le  pouvoir  que  lui  en  laiflè  l'édit 
du  mois  de  juillet  i  ^6o  :  fon  mari  meurt  ^  elle 
fait  les  enfans  de  fon  premier  lit  légataires  uni- 
verfels ,  &  réduit  ceux  du  fécond  à  leur  légitime. 
On  demande  fi  cts  derniers  recueilleront  quelque 
avantage  de  rinftitution  contraduelle  faiteen faveur 
de  leur  père. 
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Il  fembleroic  au  premier  abord  que  cette  Inftw 
ration  fût  devenue  caduque  par  la  mort  du  fécond 
mari ,  parce  que  l'on  ne  peut  pis  y  appliquer  la 
railon  qui  fait  recrarder  les  enfans  d'un  inftitué 
prédécédé  comme  lubuitues  vulgairement  a  leur 
père.  En  effet ,  quand  un  mari  inftitue  contrac- 
tuellement  fa  femme  ou  vice  yerfâ  _,  on  ne  peut 
pas  dire  que  l'intliituant  préfjre  les  enfans  de  linf- 
lituc  aux  liens  propres ,  puifque  les  entans  &  les 
héritiers  de  l'un  font  aulfi  ceux  de  Taurre. 

M  Mais  d'un  autre  côté  ,  dit  M.  de  Lauriere ,  la 
»>  condition  des  enfans  ne  doit  pas  être  pire  quand 
j>  leur  père  a  été  inftitué  par  leur  mère  ,  ou  leur 
35  mère  par  leur  pèie  ,  que  quand  leur  père  ou  leur 
»•  mère  ont  été  inftitués  par  un  ai\;ul  ou  par  uii 
»  étranger.  Or ,  quand  leur  père  ou  leur  mère  onc 
lï  été  in(\itués  par  un  aïeul  ou  par  un  étranger, 
jj  ils  font  tacitement  fubttitués  \  ôc  par  conféquenc 
î>  il  faut  dire  qu'ils  font  aulii  fubftitués  quand 
»>  rinftitution  a  été  faite  par  un  dts  conjoints  au 
»  profit  de  l'autre  «. 

De  Lauriere  ajoute  ,  que  néanmoins  dans  le  cas 
propofé  ces  enfans  ne  tireront  aucun  avantage  de 
rinftitution  faite  en  faveur  de  leur  pcre  ,  parce 
que  leur  mète  les  ayant  réduits  â  leur  légitime , 
leur  père  >  s'il  avoir  furvécu  ,  n'auroit  pu  avoir 
qu'une  légitime  en  vertu  de  ^on  Liftitution  dans 
une  portion  filiale. 

Le  prédécès  d'un  fils  qui  lailTe  des  enfans  ôc 
qui  a  été  inftitué  contracluellement  par  fon  père, 
rend-t-il  l'Inftitution  caduque  dans  les  coutumes 
x]ui  rejettent  toute  repréfen:aiion  ?  Le  Brun  foutienc 
la  négative ,  parce  que  ,  dit-il ,  »  on  doit  préfumer 
*>  que  le  père  qui  a  fait  l'infiitution  contractuelle , 
«j  la  faite  dans  la  pcnfée  de  jettex  de  folides  fon- 
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îr  démens  ciu  mariage  de  fon  fils  ,  &  d'adiirer  la 
«  lujcefiion  aax  enfans  qui  naitroient  de  ce  ma- 

»^  nage  ,  en  cas  que  H  n  liis  décédât  avant  lui 

«je  vAiS  plus  loin,  continue  ctt  auteur,  &  j^ef- 
»  îi've  que  dans  les  coutumes  qui  n'admettent 
3>  aucune  repréfe  tarion  ,  comme  celles  de  Bou- 
j>  lenois,  article  76  ;  de  Ponthieu  ,  article  8  j  d'i\r- 
3^  rois  j  iirticle  93  ;  du  comté  de  Hainaut ,  chapitre 
»>  90 ,  article  5  ;  &  où  le  droit  d'aineire  palie  de 
»  ra:né  pr^dccédé  au  fécond  his ,  au  préjudice 
w  des  entaiis  de  l'aîné,  Taîné  hcr'tier  inlt  tué  par 
3>  Ion  contrat  de  mariage  venant  à  mourir  avant 
35  le  pcre  qui  l'a  inlcitué  ,  Tes  enfans  fu:céde:ont 
>>  d  (on  droit  d'aînefle  auiîi  bien  qu'au  refte  de  fa 
ïï  part  héréditaire  ,  parce  que  la  tranfmilîion  ne 
îî  fe  diviie  point  ,  (i  elle  fe  fait  pour  tout  ce  que 
3î  celui  qui  tranfmet  auroit  eu  ,  s'il  avoir  vécu  «. 

C  ette  doélrine  ell  critiquée  par  M.  Roullel  de 
Bouvet  en  fes  obfervations  fur  la  coutume  d'Ar- 
tois 5  \-  par  \j.  le  Camus  d'Houlouve  en  {on 
commentaire  fur  la  coutume  dé  Eoulonnois  :  les 
raifons  du  pre  v.ier  font  trop  foibles  pour  être  ici 
rapportées  :  le  fécond  fe  fonde  fur  un  arrêt  du 
11  janvier  1627,  rapporté  par  Brodeau  ,  &  fur 
ua  aucre  du  mois  de  janvier  175  »  ,  cité  par  De- 
nizart  ,  qui  ont  déclaré  caduques  &  fans  e^ct  des 
L)ituutions  contractuelles  faites  par  des  pères  au 
profit  de  leurs  enfans  ,  dans  les  coutumes  de  B  u- 
lonnois  &:  de  Ponthieu  ,  par  la  feule  raifon  que 
Iqs  inftîîués  étoienr  morts  avant  les  inftituans  , 
quoiqu  ils  euiïent  laiffé  des  enfans.  On  peut  ajouter 
qu'il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  le  27  janvier 
1601  ^   pour  la  coutume  de  Péronne. 

il  y  a  entre  ces  deux  opinions  un  milieu  qui 
nous    paroit    très-juHe.    Qu'une  Inditution  con- 
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-tra(fbuelîe  fe  tranfmette  aux  enfans  de  Tinllitué  , 
nonobftanc  le    défaiic  de  repréfentacion  ,  c'eft  ce 
que  les  raifons  de  le  BrHii  ne  permettent  pas  de 
révoquer   en   doute.   Mais   que    cette  Inflitution 
porte  fcn  effet  jufqu'à  alfurer  aux  enfans  de  l'inf- 
mué  les  mêmes  droits  d  aînelFe  qu'auroic  eus  leur 
pcre ,  s'il  avoir  vécu  ,  c'ell  en  quoi  le  Brun  nous 
lemble  fe  tromper.  La  différence  d'un  cas  a  l'autre 
elt  rrès-iendble.  On  conçoit  natureilerrenc  qu'un 
père  qui  mftitue  contracluellement  fon  fAs  dans 
une  certaine  portion  de  fon  hérédité,  a  en  vue 
les  enbns  qui  doivent  naître  du  mariage  que  con- 
trac1:e  l'inllitué  :  la  nature    feule  élève  &   fonde 
cette  prélbmption.  Mais  il  peut  arriver  dans  ks 
coutumes  qui  excluent   la  repréleiitation ,-  qu'ua 
pcre  qui  marie  fon  hls  aîné  en  le  reconnoilîan: 
pour  Ton  héritier  principal,  n'ait  pas  intention  de 
lui  lubltifuer  vulgairement  fes   perics-enrans,   en 
cas  quil  vienne  à  mourir  avant  lui-    parce 'que 
ces  petits -enfaiîs  n'étant  pas  aines  aux  termes  de 
la  loi  qiM  les    régit ,  ce   n'efl    pas  fur    eux  qu'il 
tonde  1  efperance  de  perpétuer  l'edat  de  fa  famille. 
Un  ne  doit  donc  pas   préfumer  qu'il  ait    voulu 
leur  transférer  le  droit  d'aîneiïe  en  cas  de  pré- 
dcccs  dQ  leur  père  ^  parce  que  dans  le  doiire  il 
faut  interpréter  la  dilpolicio.i  de  1  homme  de  la 
manière    qui   s'éloigne  le  moins  de    celle  de    la 
loi. 

Les  trois  arrèrs  de  i6o,  ,  ,6iy  &  17,,,  „e 
font  que  confitmer  cette  cJiitina:on  ;  car  dans  les 
espèces  fur  lef.]ael!es  ils  ont  é:é  rendus,  l'unique 
queft.on  etoit  de  favoir  il  la  reconnoiirance  d'hé- 
ntier  pruicipal  fe  rrar.fmet  aux  enfans  de  l'a  né 
prcdecedé  nonobftanr  le  défaut  de  repiéfentation- 
♦égale.  Ceft  ce  qu'où  peut  voir,  pour  les  deux 
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premiers  arrêts  ,  à  la  page  199  du  tome  19  de  cet 
ouvrage  ,  où  nous  les  avons  rapportés  ;  &  c*eft: 
ce  qui  réfuke  pour  le  troifi^me  de  ce  qu'il  a 
été  rendu  dans  la  coutume  de  Ponthieu  ,  où  il 
n'y  a  jamais  qu'un  feul  héritier  pour  chaque 
fucceiîion. 

0\\  a  vu  plus  haut ,  qu'en  indituant  des  con- 
joints ou  leurs  enfans  à  naître  par  un  contrat  de 
mariage  ,  on  peut  leur  airocier ,  par  forme  de 
condition,  telles  perfonnes  que  l'on  juge  à  propos. 
Brodeau  demande  à  ce  fujet  fi  les  alfociés  venant 
a  décéder  avant  l'iriilituanc ,  leur  droit  palfe  à 
leurs  enfans ,  ou  s'il  devient  caduc  ,  en  forte  que 
rinftitué  prenne  tous  les  biens,  j?  La  raifon  de 
j3  douter,  dit  cet  auteur,  elt  que  l'ailociation  eft 
35  une  condition  de  l'inftitution  dont  elle  faic 
35  partie  ,  &,  comme  acceffoire  ,  fuit  la  nature  (Se 
î>  la  quahté  du  principal  ;  une  même  convention 
aa  ne  pouvant  pas  contenir  une  difpofition  qui  foit 
35  en  partie  encre  vifs  &  comme  telle  irrévocable 
,j  <Sc  tranfmilTible  aux  enfans ,  &  en  partie  à  caufe 
t>  de  mort ,  fujette  à  être  révoquée,  &  caduque.-  1 
50  Ce  néanmoins  il  femble  que  l'aiTociation  n'efc 
,j  point  tranfmilîible ,  parce  que  le  père  eft  feul 
35  atfocié  ,  &  non  fes  enfans  ,  defqueîs  il  n'eft 
«  fait  aucune  mention  ,  &  n'eft  pas  à  croire  que 
j?  l'inftituant  ait  fongé  à  eux  ,  comme  à  ceux  de 
3»  rinftitué  ,  par  le  contrat  de  mariage  duquel  feul 
3j>  l'inftitution  eft  faite  ,  &  non  des  alLociés  qui 
v>  ne  font  point  préfens ,  ftipulans  ni  acceptans  au 
35  contrat ,  lefquels  ne  fe  trouvant  point  ïn  nrum 
î>  naturâ  au  jour  du  décès  de  l'inftituant  ,  raftb- 
33  ciation  demeure  caduque  à  l'égard  de  leurs 
w  enfans  «^  1 

Sectio?!- 
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Section     douzième. 

Comment  fe  pnrtage  une  fuccejjion  contracbieuc 
entre  les  enfans  de  Finftitué  p^r  contrat  de  ma- 
jiage  y  mort  avant  l^injlitu^nt  ? 

Lorfque  rindicution  conrratfcue'Ie  a  écé  faire  par 
un  étranger ,  les  eiii'ans  de  l'inllirué  prcdéccdé 
fucccdeiu  roujours  égalemenr  &  par  tètes. 

11  en  eft  de  même  lorfque  1  Inltiturion  eft  l'ou- 
vrage d'un  parent  collaréral ,  &  que  les  biens  font 
fîtués  dans  des  coutumes  qui  rejettent  k  droit 
d'aine iTe  en  ligne  collatérale. 

Àiais  fi  les  ioix  qui  régilfent  ces  biens  admet- 
tent àts  aînés  &  héritiers  principaux  en  ligne  col- 
latérale, ou,  ce  qui  eft  la  mèine  chofe ,  lî  c'eft 
un  psre  ou  un  autre  afcendant  qui  a  f-ait  rinlti- 
turion ,  il  faut  diitinguer  le  cas  où  rinltituanc 
n'a  lailfé  dans  fa  fuccedîon  qae  des  meubles 
&  des  rotures ,  d'avec  celui  où  il  a  laiilé  à^i 
heis. 

Dans  le  premier  cas ,  il  doit  fe  faire  un  par- 
tage égal  entre  tous  les  enfans  de  1  inftitué  pré- 
décédé. 

Dais  le  fécond  ,  l'aîné  de  ces  enfans  prendra 
fes  parts  avantageufes  ,  fuivant  la  coutume,  <Sc 
le  relie  fe  partagera  également  entre  i^s  frères  & 
fœurs. 

En  deux  mots ,  il  y  a  lieu  au  droit  d'aînelTè 
dans  une  fucceiîion  contracluelle  comme  dans 
une  fucceiîion  légitime ,  toutes  les  fjis  que  l'inf- 
tituant  eft  du  nombre  de  ceux  a  qui  la  .oi  donne 
des  héritiers  principa  ix  ,  &:  qu'il  n  a  point  voulu 
ou  pu  vouloir  le  contraire. 

Tome  XXXIL  M 
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Y  a-t-il  aufli  repréfentarion  ?  L'affirmative  eft 
iiiûL'.bicable  en  ligne  diredte  ,  c'eft-à-dire ,  que  il 
le  n!s  inftitué  prédécède  ,  laiffant  des  enfans  Se 
des  petits-enfiins ,  la  fucceilion  du  père  qui  a  faic 
l'Inftiracioii  fe  partagera  par  fouches. 

La  queftiou  n'eft:  pas  Ci  claire  lorfque  rinfti- 
tuaiu  ell  uu  parent  collatéral  ou  un  étranger. 
Un  frère  inftitué  fon  frcie  héritier  univerfel  de 
tous  fes  biens  :  l'inftitué  meurt  &  lailfe  des  en- 
hns  <ï^-  des  petits-enFans^  les  premiers  exclueront-  ' 
ils  les  autres  ,  comme  feuls  fubftitués  vulgaire- 
ment ,  ou  les  perirs-enfans  fuccéderont-ils  par 
Touche^  ,  comme  repréfenrant  leurs  pères  ? 

De  Lauriere  eftime  que  les  petits- enfans   doi- 
vent ctre  admis  au  partage ,  &  fon  avis  ell  très- 
jufte,  non  pas  comme  il  le  prétend  d'abord,  parce 
que  la  reprcfenration  a  lieu  dans  les  hdéicommis, 
car  l'ordonnance  de   1747  a  décidé  le  contraire, 
^  d'ailleurs  il  n'y  a  point  de  conféquence  a  tirer  - 
des  fubftitutions  tidéicommilTaires  aux  fubftitutions 
vulgaires,  mais,  con:!!¥ie  le  dit  enfuite  le  même 
auteur  _,   »  parce  que  Tiurtituant  eft  préfumé  les 
jî  avoir  appelés  à  fa  fuccellion ,  pour  la  partager 
.3>  comme  ils  auroient  partagé  celle  de  leur  père  <«. 
En  effet ,  on  ne  peut  dilconvenir  que  celui  qui  faic 
une  Inftitution    contraéluelle  n'ait  intention    d'y 
comprendre  tous  les  enfans  qui  naîtront   du  ma- 
riage   en    faveur  duquel  il  difpofe  ,   en  cas  que 
leur  père  vienne  à  mourir  avant  lui.  Or,  fuivanc 
la  loi   21  ,  D.  de  vcrborum  fign'ijîcatione  _,  le  mot 
^'enfans  lignifie  aulîi  bien  les  defcendans  du  fé- 
cond ou  troifième  degré    que  ceux  du  premier  ; 
il  ne  feroit  donc  pas  jufte,  ce  feroit  au  contraire 
une  infraction   à  la  volonté  préfumée  de  l'infti- 
tuanc  ,  de  faire  fuccéder  les  uns  à  l'exclu fion  des 
lucres.. 


ÎNSTITUT.  COx\TR ACTUELLE.     1.7  c, 
C'elt  une  queftion  lî  dans  les  courûmes  de  la 
Marche,  de  Bourbounois   ôc  d'Auveif^ne,  où  les 
failes    dotées  Ôc  aparagces   par   leur    pcre  ,   font 
exclues    de  coures  fuccelîlons  ^6  ïntcftat  ,  elles 
peuvent  fucctder  à  leur  aïeul  en  vertu  de  VlnÛi- 
turion   contraclueile  par  lui  faire  au  proht  de  leur 
père  prcdccédé.  On  peut  propofer  la  même  quef- 
tion dans  les    aurres    coutumes   par  rapport  aux 
^\\^s  qui  renoncent  en  fe  mariant  aux  fuccellions 
diredes  ou  collatérales  qui  pourroient  leur  échoir. 
Bans  la  thcfe  générale  ,  il  eft  certain  que  tout 
homme  qui  fait  une   Inftitution    par  conaar    de 
mariage  ,  eil  cenfé  fubftituer  vulgairement  à  celui 
qu'il  inftitue  ,  tous  les  enfans  que  ce  dernier  doit 
avoir.  xMais    d'un   autre    zb.iz  ^  ,>   i'exclulion   des 
»  hlles  mariées ,  dit  Lauriere,  a  été  introduire  en 
3'  faveur  des  mâles,  parce  qu'ils  {o\\\.    l'appui  & 
"  le  fourien  des  familles.  Or  ,  y  a-t-il  de  la  juf- 
»  tice   qu'une  fille  qui  a  paiîé  ààws    une   autre 
5'  famille  d:  qui  eft  exclue  de  fuccéder  dans   la 
»  fieiine  ,   y    revienne    pour    prendre   part    dans 
"  wnt  fuccelîîon  qui  n'eft  manifeftement  promife 
>5  &  laiifée  qu'à   la  famille  de  iow  père.   Il   faut 
>ï  certainement  dans  un  tel   cas   faire   quadrer  ^ 
»>  concourir  la  volonté  de  i'infcituan!:  avec  celle  du 
»  père  iiiititué  :  &  comme  luKeniion  du  père  en 
»  mariant  fa  hlle  a  été  qu'elle  ne  fut  plus  répu- 
»  tée^de  fa  famille  ,  &  que  par  cette  raifon  elle 
»  n'eiit  plus  rien  dans  fa  luccelîion  ni  dans  toutes 
3'  les    fuccedions    directes    ou    collatérales     qui 
i^  échoiroienr  à    l'avenir,  il  faut    préfumer   que 
»  1  intention  de  raieul  qui  a  fait  l'Inftitucion  n  a 
»  point  été  de  la  comprendre  dans  la  fubftitutiou 
»  (  vulgaire  )  «'. 

On  objecte  que  la  renonciation  lég  ile  ou  con- 

xM  ij 
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ventionnelle  des  filles  mariées  n'embralTe  jamaîà 
les  droits  qui  leurétoienc  acquis  avant  leur  mariage: 
or  ,  dit-on  ,  dans  l'efpèce  propofée,  la  fille  avoit 
avant  de  fe  marier  un  droit  acquis  a  la  fubftitution 
vulgaire  tacite  faite  à  fon  profit  par  Ton  aïeul  ; 
elle  ne  doit  donc  pas  être  préfumée  y  avoir 
r.enoncc. 

De    Lauriere   répond  que  l'aïeul  n*eft  cenfé 
avoir  fait  la  fubltitution  vulgaire    tacite    »  qu'en 
»j  faveur  de  celles  de  fes  petites -filles  qui  auroienc 
>>?  pu  lui  fuccédec  avec   leurs  frères  au  temps  de 
jî  ion  décès.   Or  ,   fes  petites  -  filles  mariées   Ôc 
»  aparagées  ,  exclues    par    leur  renonciation   ta- 
•>  cite  ou  expreiîe  ,  n'aaroient  pu  lui  fuccéder  ; 
^3  Ôc    par   conféquent    il    n'elh   pas    préfumé   les 
a»  avoir  voulu  comprer.dre  fous  l'inftiturion  con- 
>»  traduelle  qu'il  a  faite  en  faveur  de  leur  père  ce. 
Voici  une  objection  plus  férieufe;c'e fi:  de  Lau- 
riere qui  fe  la  propofe  :  »   L*exclufion  des  filles 
*»  eft   ou  coutumiere  ou  conventionnelle.   Par  la 
>>  coutumiere  ,  elles  perdent  feulement  les  fuc- 
D5  cellions   légales  à  échoir  ,  parce  que  la   loi  ne 
»>  leur  peut  ôter  que  les  fuccelfions  qu'elle  leur 
99  donneroit;  &   par  la  conventionnelle,  eiles  ne 
V  perdent    encore   que    \qs    fucceiiions    légales  , 
sj  parce  cju'en    renonçant    elles    font  réputées  fe 
•ï  conformer  à  la  loi  &  ne  faire  que  ce  qu'elle 
w  auroit  fait  «^  Ainfi  les  filles  dotées   &   aparagées 
profitent  des  Inftitutions  contractuelles  raices  en 
faveur  de  leurs  pères  par  des  étrangers  ,  ou  par  des 
parens  collatéraux  dont  ils  n'étoient  point  héritiers 
préfomptifs ,  parce   qu'alors    eliei    ne    fuccèdenc 
pas  ab  intejiat ^  mais  comme  étrangères,  &  à  titre 
de  fubrtitution  vulgaire  tacite.  D'après  cela,  il  pa- 
roi!: jafte  &  naturel  qu'elles  puifient  aulîi  fuccéder 
â  leur  âieul  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 
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»  Tour  cela ,  répond  de  Lauriere  ,  peut  être 
»  vrai  dans  la  fubiilité  du  droit.  Mais  Ci  l'on  con- 
»>  fidcre  le  bien  public  &  rincencion  de  ceux  qaî 
>y  font  des  IniHcurions  concraclae  les  en  faveur  de 
»  leurs  enfans  mâles ,  ôc  l'intention  des  pères  qui 
»  marient  leurs  tilles ,  on  ne  prcfumera  jamais 
»  qu'un  aïeul  domicilié  dans  la  coutume  de  la 
>î  Marche  ou  dans  celle  dWuvergne  ,  &  qui  y  a 
3î  infticuc  (on  fils  héritier  de  tous  fes  biens  ,  par 
V  contrat  de  mariage  ,  ait  voulu  quHls  fuilent  fub- 
3>  ftitués  tacitement  a  (ei  petites- fi  lies  dotées  Se 
»  aparagces  par  ler.r  père  ,  &:  qu'elles  lui  luccé- 
3>  daifent ,  contre  la  difpoficion  des  loix  au  pr:JLi* 
jj  dice  des  mâles  defcendans  de  lui.  Et  i  l'égard 
»  des  filles ,  commue  elles  font  prelumées  renoncer 
»  à  toutes  fuccellions  dir  des  àc  colîarérales  i 
»  échoir  ,  quoiqu'il  n'en  foie  rien  di:  dans  leur 
»5  conrrat  de  mariage  ,  les  petites  filles  font  aulîî 
M  préfumées  renoncer  au  profit  qu'elles  poucioient 
»  efpérer  des  Inftirutions  contracluelles  taites  au 
»  profit  de  leurs  pères  ou  mères  par  des  aïeux  ou 
3'  des  aïeules  .  quand  les  fuccelfions  ne  font  poinc 
»  échues  y  ainli  le  mieux  eft  de  dire  dans  l'efpèce 
»>  propofée  ,  que  les  perites- filles  font  toujours 
i>  exclues  par  leurs  frères  de  la  fuccelfion  contrac- 
i>  ruelle  de  leur  aïeul  <'. 

Voici  une  autre  queftion  qui  dépend  de  la  pré- 
cédente ,  6c  qui  peut  encore  fe  préfenter  dans  les 
coutumes  de  la  Marche  ,  d'Auvergne  ou  de  Bour- 
bonnois.  Un  hom.n.-ie  a  deux  garçons  ;  il  m>arie 
l'aîné  en  l'inftituant  fon  héritier  univerfel ,  (5:  par 
la  il  réduit  fon  cadet  d  fa  légitime.  L'ainé  a  ds 
fon  mariage  un  fils  &  une  fille.  11  marie  &:  dote 
fa  fille  ,  &:  il  déshérite  juftement  (on  hls-  î>  il  fur- 
YÛ  d  f^  n  père  5  aïeul  de  fes  enfans ,  il  eft  certain 
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que  fa  fille  profitera  feule  de  l'Inftiriuîon  contrac- 
taelle  ,  parce  qu'il  eu  aura  lui-même  recueilli: 
l'effet ,  éc  que  fa  fille  doit  lui  fuccéder  feule  , 
n'étant  exclue  qu'en  faveur  de  (on  frère  qui  fe 
trouve  exhérédé.  Mais  fi  l'aïeul  ne  meurt  qu'après 
le  père,  a  qui  du  perit-fils  ou  de  la  petite-fille  ap-  , 
parciendra  la  fucceffion  contraduelle  ?  Voici  ce 
que  répond  de  Lauriere  : 

w  Si  l'aïeul  n'avoit  point  inftitué  (on  aîné  en  le 
jy  mariant ,  de  iih  fucceflion  de  l'aïeul  étoit  échue 
35  ab  inteftat ^  il  efl:  certa'.n  que  le  petit-fils  exhé- 
s>  rédé  ne  lui  auroit  point  (\.\cc(iàc  ,  parce  qu'il 
3>  auroit  été  dans  le  cas  de  la  repréfentation  à  caufe 
.35  de  f.n  oncle  vivant ,  l^'  qu'il  eftimpofîible  qu'un 
35  perit-fils  puiife  fuccéder  a  (on  aïeul ,  du  chef  de 
35  {on  père  qui  l'a  déshérité  jufiement.  La  petite- 
>î  fille  dotée  6j  aparagée  repréfenteroit  donc  feule 
■3»  fon  père ,  &  (wccQàQion  dans  ce  cas  canjointemerit 
3)  avec  fon  aïeul.  Mais  s'il  n'y  avoir  point  d'oncle , 
35  comme  il  n'y  auroit  point  de  repréfentation  5  & 
35  que  le  petit-fils  exhérédé  fuccéderoit  de  fou  chef 
35  à  {on  aïeul ,  parce  que  l'exhérédation  faite  par 
55  le  père  lui  étoit  perfonnelle ,  alors  le  petit-fils 
»  excluroit  fa  fœur  dorée  &  aparagée.  Or,  fi  le 
35  petit -fils  exclut  fa  fœur  dotée,  quand  de  fon 
35  chef  il  fuccède  ab  inteftat  à  fon  aïeul ,  il  stn- 
n  fuit  qu^il  doit  aufii  l'exclure  quand  il  fuccède 
35  à  fon  aïeul  ,  comme  fubfliitué  vulgairement , 
>j  parce  que  l'aïeul  n'elV  point  cenfé  avoir  voulu 
K»  fubdîtuer  cette  fœur  à  ton  préjudice.  De  forte 
>3  que  dans  ce  cas  la  condition  du  petit-fils  exhé- 
«  rédé  fera  meilleure  que  celle  de  la  petite-fille 
Bo  dotée  ,  aparagée  ôc  exclue  «. 

Il  faut  excepter  de  cette  décifion  le  cas  où  le 
petit-fils  feroit  exhérédé  pour  s'être  marié  clandef- 
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trnement  dans  le  temps  qu'il  demeuroic  avec  fou 
père.  Sa  fœur  rexckiroiL  en  ce  cas,  parce  qu'aux 
termes  de  l'édit  de  1^79,  il  fetoit  incapable  des 
fucceilions  de  fes  pèie  y  mère  ,  aïeul  ou  aïeule , 
<^'  de  tous  les  autres  avantages  qui  pourroient  lui 
être  acquis  en  quelque  manière  que  ce  put  être. 

On  demande  lî  celui  qui  a  tait  une  InftitutioH 
contradtuelle  en  faveur  d'un  conjoint,  peut  ,  en 
cas  de  convoi  de  finlHtuc ,  la  réitérer  dans  un 
fécond  contrat  de  niariage  ,  à  l'etfec  de  la  rendre 
commune  aux  enfans  du  fécond  lit  &  a  ceux  du 
premier.  »  Il  faut  dire  que  non  ,  répond  encore 
3J  de  Lautiere,  parce  qu'il  en  eft  des  fubftitutior.s 
»  contracliuelles  vulgaires  ,  expreires  ou  tacites  , 
3>  comme-  des  Inftituiions  mêmes  ,  puifone  ces 
3>  fuhfticurions  font  de  fécondes  Inftirutions  :  or  , 

55  toute  Inftitutîon  contracluelle  eft  irrévocable 

>j  par  conféquent  tout  ce  que  fait  rinfiituant  en 
J5  intervenant  dans  le  fécond  contrat  de  marrage  , 
3î  ne  peut  faire  aucun  préjudice  aux  enfans  du 
M  premner  lit  de  l'inilitué^. 

Alais  au  moins  celui  qui  a  fait  une  înftiturion 
contractuelle  ne  peut-il  pas  avantager  un  des  enta!-» 
ilîbs  du  mariage  en  faveur  duq  el  il  a  difpofé  ,  au 
préjudice  des  autres  entans  du  mêtne  mariage-?  •> 
Le  parlement  de  Touloufe  doute  fi  peu  de  la 
validité  de  ces  avantages  ,  qu'il  va  même  jufqu'a 
confirmer  yéleclion  que  fait  l'indituant  d'un  des 
enfans  de  Tinititué ,  pojr  liii  faccéder  feul  à  l'ex- 
clu fion  des  autres,.  Ecoutons  M,  'j'Oiive  ,  livre  5  y 
chapitre  14:»  Au  procès  d'entre  Balechs  &  dOG- 
j5  tan,  jugé  au. mois  de  feptembre  16^2.,  que  le 
yy  père  qui-,  dans.l^s,  pactes  de  mariage  de  la  hlle, 
O'  a  promis  de,  lH>fticiier  héritière  après  fes  jours , 
37  la  fille  ayant  prédécédé  au  père  y  ôc  laifTé  un  gaî> 
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jî  çon  &  une  fille,  il  eft  en  la  liberté  du  père  de 
93  faire  héritier  en  mourant  un  defdits  enfans  ^ 
9>  Texclufion  de  Taucre  ,  foit  qa'il  l'air  fait  expref- 
j5  fémenc  ,  faifant  mention  de  la  claufe  des  pades 
u  de  mariage ,  ou  qu'il  l'ait  fait  tacitement  ". 

Furgole  rapporte  un  autre  arrêt  du  même  prit- 
Jement  ,  du  premier  mars  173 1  ,  qui  a  jugé  de 
même.  En  voici  l'efpèce  :  Le  (ieur  Langlois ,  n^a- 
riant  Jean  fon  fils ,  promit  de  l'inlliciier  héritier  : 
le  fils  décéda  avant  fon  père  ,  laiiTànt  plufieurs  en- 
fans  mâles  ,  ôc  entre  autL-es  Jean  ôc  Antoine.  Que'- 
ques  temps  après,  l'aïeul  nomma  Jean  fon  petit- 
fils  pour  recueiUir  l'Inftitution.  Après  le  décès  de 
Taïeul  j  Antoine  prétendit  que  cette  éledion  étoic 
nulle;  mais  elle  fut  confirmée  par  le  juge  de  pre- 
mière inliance  Se  par  celui  d'appel. 

Fernand  rejette  l'opinion  adoptée  par  ces  arrêts  ; 
51  foutient  que  l'infliruant  ne  peut  pas  élire  un  de 
fes  petits  -  enfans  après  le  prédécès  de  fon  fils , 
parce  que  le  droit  de  lui  fuccéder  leur  eft  acquis 
par  la  mort  de  leur  père. 

De  Lauriere  propofe  un  milieu  entre  ces  deux 
fyftêmes  ;  il  convient  que  l'inftituant  ne  peut  pas 
faire  un  des  enfans  de  l'inftitué  prédécédé  dona- 
taire ou  légataire  univerfel ,  &  par  ce  moyen  ex- 
clure les  autres  de  fa  fuccelfion  ;  mais  il  prétend 
que  fi  rinftituant  fait  un  teftament  par  lequel  il 
divife  entre  eux  fes  biens  avec  prudence,  quoique 
avec  inégalité ,  on  doit  s'y  conformer.  Sa  raifon 
de  décider  ainfi ,  eft  que  »  celui  qui  s'eft  donné 
»  des  héritiers  par  une  Inftitution  ou  une  fubfti- 
»  tutioiT  contradbuelle  ,  a  à  peu  près  fur  eux  1^ 
3)  même  autorité  qu'un  père  a  ordinairement  dan» 
ai  fa  famille.  Tout  père ,  continue  cet  auteur ,  doit , 
m  pour  ainfi  dire ,  fa  fucceilîon  à  ks  enfans  3  puif- 
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î5  qu'ils  fonr  comme  propriécaires  de  fes  bien"^  pen- 
j>  dan:  qu'il  vit.  Tour  père  eft  encore  préLimé 
»  avoir  une  rendrelTe  égale  pour  ies  entans  ;  ik 
J3  cependant  les  1  :ix  lui  penretcenc  de  diftnbuer 
ïî  entre  eux  fes  biens  ,  comme  il  lui  p!a:r  ,  laut 
»  la  lcgîti:r.e  :  or ,  li  les  pères  font  arbitres  dans 
»>  leus  fiinilîcs  pour  partager  leurs  biens  entre 
»  leurs  eiitans  ,  comme  ils  le  jugent  â  propos  ; 
»  pourquoi  celui  qui  a  fait  une  inditution  con- 
35  tracluelle  au  proht  du  père  ne  pourra-t-il  pas 
»  dilkibuer  Tes  biens  comme  il  lui  p'aira ,  entre 
»  le-i  enfans  que  le  père  prcdécédc  a  laifles  <-  ? 

Il  y  a  dans  tout  ceci  plus  de  fLibtilicé  que  dî 
raifon.  Un  père  qui  ne  s'elt  point  lié  les  mains  , 
peut  partager  fes  biens  comme  il  lui  plaît  ,  fiut 
la  légitime ,  parce  que  la  loi  lui  en  donne  expref- 
fément  le  pouvoir^  mais  celui  qui  a  fait  une  inf- 
titution  contractuelle  au  profit  de  plulieurs  per- 
fonnes  enfemble  ,  avec  déclaration  exprctie  des 
portions  que  chacune  d'elles  prendra  dans  ies 
biens,  ne  peut  plus  dans  la  fuite  diminuer  la  part 
quil  a  promife  d  Tun  des  inftitués ,  pour  aug- 
menter celles  des  autres  ,  parce  que  l'irrévocabi- 
litc  efc  de  felfence  de  ces  fortes  de  difpofitions. 

S'il  en  eft  aind  dans  le  cas  où  1  inftituant  a  ipé- 
cihé  les  parts  qu'il  entendoir  laiiler  aux  inftituc  s  , 
il  en  doit  être  de  même  lorfqu'il  ne  s'eft  point 
expliqué  fur  cet  objet ,  parce  qu'en  ce  cas  il  eft 
cenfé  avoir  ordonné  un  partage  égal  :  Si  plures 
ïnjiïtuantur ^  dï\  ïdï  inter  ecs  à  t^flatore  jus  cportet  : 
ouodJlnonJîaCy  omncs  dtau-iiitcr  hîredts  funt.Q^ 
font  les  termes  de  la  loi  5;  ,  §.  1 1  ,  D.  de  kercdibus 
injlituendls. 

Il  faut  donc  tenir  pour  conftant ,  que  lorfqiie 
deux  perfonnes  qui   fe  marioienc  dm^  le  même 
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temps  5  ont  érc  inftitiices  conjointement  par  un 
feiil  contrat  de  mariage  ,  il  ne  dépend  point  de 
l'inilituant  d'en  avantager  luie  au  préjudice  de 
laurre. 

Or  la  fuWtitution  vulgaire  des  enfans ,  qui  ed 
toujours  contenue  tacitement  dans  I'lnil:itation  de 
leur  père  ou  mère  ,  ei\  elle-même  une  Inflitutioiî 
véritable  :  SubRitudo  efl  fecuiidi  Iiercdis  Infritutio  ^ 
dit  la  loi  43  ,  §.  2,  D.  c/{:  vulcrari  &  pupïllan fuhf^ 
tuuùone.  Oï\  doit  donc  raifonner  à  l'égard  des  en- 
fans  d'un  inftitué  con(idérc:>  comme  fubftitués  vul- 
gairement à  leur  pcre  ,  de  la  n\cme  manière  qu'on 
le  feroit  par  rapport  à  plaiieurs  perfonnes  inftituées 
ilirediement  par  un  même  contrat  de  mariage,  & 
par  conféqnent  il  faut  dire  que  Tindiruant  n'elt  pas 
maître  d'avantager  un  des  enfans  de  i'mftitué  au 
préjudice   des   autres. 

Le  Brun  propofe  la  queflion  de  favoir  fi  ,  lorf- 
qu'un  père  qui  a  été  inllitué  héritier  par  io\-\  con- 
trat de  mariage ,  difpofe  de  tous  fes  biens  en  fa- 
veur d'un  de  fes  enfans ,  faaf  la  Icgirime  des  autres, 
le  légataire  univerfel  proficera  feuî  de  rinftitutior^ 
contraduelle,  ou  h  l'effet  en  fera  commun  à  tous 
les  enfans. 

La  raiion  de  donrer  que  l'on  pourroit  apporter, 
fuivant  cet  auteur  ,  eH:  que  l'inftitution  eif  cenféa 
faire  partie  des  biens  que  le  père  a  lai  (Tés  lors  de 
iow  décès ,  parce  qu'il  a  été  faifi  du  droit  de  fuc- 
céder  à  l'inftituant ,  qu'ainii  il  a  du  le  tranfmettre 
a  fon  fils  en  le  faifant  fon  légataire  univerfel. 

Nonobftant  cette  raifon  ,  le  Brun  décide  que 
le  legs  univerfel  n'aura  aucun  efftt  relativement 
aux  biens  de  •  findituant  ;  &:  la  preuve  qu'il  ea 
donne  efl  fans  réplique  :  c'efl:  qu'on  ne  lègue  point 
àts  Inftitudons  concracluelles ,  puifque  d'abord  oa 
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ne  les  cranfmec  point  a  des  hériciers  collaccraax  > 
&  qu'en  i'econd  lieu  les  eiifans  d'un  inllicué  ne 
venant  à  la  fucceflion  de  Tniftituant  que  par  la  vo- 
lonté prcfumce  de  celui-ci,  ils  tiennent  tout  de 
lui ,  &  rien  de  leur  père. 

P'(r\'e:^  les  œuvres  de  Duperrïer  ^  tomes  1  &  2 
ce  ridïtion  de  1759  ^  U  traité  des  fuccejjions  de 
le  Brun  ;  Ricard ,  des  donations  ;  Eenrys  &  Bre- 
tonmer  ;  DcJpe:Jes  ;  le  Prêtre  ;  Louet  &  Bro- 
deau  ;  Berancrer  Fernand  ,  de  matrimonio  ad  mor- 
ganiticam  contraLlo  j  les  notes  de  Dumoulin  fur 
les  coutumes  de  Bourhonnois  ,  d' Auvergne  ^  de  Ni- 
rémois  ^  &c.  les  arrêts  du  parlement  de  I  landre  de 
-UM.  d'Hcrmanville  ^  Desjaunaux  &  Follet  ;  le 
traite  des  Infàtutions  &  fubjlitutions  contraciuclles^ 
d'Eufehe  de  Lamicre  ;  le  journnl  du  palais  &  celui 
d.s  audiences  ;  les  arrêts  d'Augeard  ;  la  collec- 
tion de  jurifprudence  \  la  Thaumajfure  fur  la  cou- 
tume de  lorris  &  dans  fes  déàfons  \  les  obferva- 
tirns  de  Erunel  fur  le  droit  coutumier  d'Artois; 
Maillart  fur  la  coutume  de  la  même  province  ;  les 
œuvres  de  Coauille  \  les  arrêts  du  grand-confed 
de  Malines  ^  de  MM,  Cuvelier  &  Dulauri  ;  le  droit 
commun  de  la.  France  ;  Furgole  fur  L'ordonnance 
^c  I  -7  3 1  ;  les  arrêts  de  MM.  Maynard^  Çamholas  , 
Catellan^&c,  Voyez  aulli  les  articles  Héritier, 
Institution  d'héritier  ,  Succession  ,  Con- 
trat DE  mariage  ,  Rapport,  Légitime  ,  In- 
dignité ,   Renonciation  ,    Bénéfice   d'iNVEN- 

TAIRE  ,  &C, 

(  Cet  article  efi  de  M.  Merlis  ,  avocat  au  par- 
lement de  Flandres.  ) 

INSTITUTION  ECCLESIASTIQUE  oj5 
CANONIQUE.    Dans   le  droic    canonique   on 
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donne  le  nom  d'Inftirution  à  difFérens  aéles  qui 
concourent  à  établir  un  bénéhcier  en  iouîirance  de 
en  exercice  dQS  revenus  ôc  des  fondions  de  foa 
bénéhce. 

De  là  viennent  les  diflinâiions  des  canonises  fur 
diverfes  elpèces  d'inllitucions  ,  les  uns  en  plas 
gra.id  j  les  autres  en  plus  petit  nombre  ,  fuivant 
les  rapports  plus  ou  moins  écendus  fous  lefquels 
ils  ont  envilagé  les  actes  qui  doivent  fe  réunir  Se 
concourir  pour  mettre  un  ecclciiafttque  pleinement 
ôc  valablement  en  exercice  des  droits  Ôc  dQs  de- 
voirs attaches  â  quelque  bénéfice. 

Le  dodle  ïa^^nan  ,  que  la  plupart  des  autres 
canoniftes  n'ont  fait  en  cela  que  fuivre  ik  copier, 
compte  trois  efpèces  d'inlbtutions  en  matière  dç 
bénéhces  :  la  première ,  félon  lui  ,  eft  une  Inili- 
tution  corporelle,  qui  ne  confifte  qu'en  la  mife  en 
polfeiion,  ou  la  prife  de  poifeilion  :  on  en  parlera 
plus  bas  au  mot  Po(fe[fion  :  la  {^conAc  eft  l'infti- 
tuci<>n  autorifable  ,  c'elVà-dire  ,  ajoute  le  même 
auteur  ,  l'approbation  pour  la  charge  &  le  foin  à^s 
âmes:  enfin  ,  la  troifième  efpèce  qui ,  fuivant  Fa- 
gnan,  tient  le  milieu  encre  l'inflitution  corporelle 
6c  riniVitution  autorifable  ,  ed  la  collative  ,  pac 
laquelle  le  titre  même  eft  conféré. 

Van  Efpen  ,  aprcs  avoir  rapporté  le  fentimene 
&:  les  divi lions  de  Fagnan ,  obferve  que  la  troifième 
efpèce  d'inftitution,  l'inflitution  collative ,  eft  cellç 
que  Ton  appe-Ie  aujourd'hui  i''Infticu:lon  autori- 
fable ,  qui!  dit  être  diftinguée  de  la  conceiîion  du 
foin  &  de  la  charge  à^s  âmes  :  aiu(i,  continue  cec 
auteur  _,  l  Inftitution  proprement  dite,  ou  l'infti- 
tution  autorifable ,  n'eft  autre  chofe  que  la  collation 
même  du  titre  du  bénéfice  ,  fans  laquelle  le  béné- 
fice ne  peut  erre  légldniemenc  poITédé  j  &  comme 
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c*eft  par  l'inûicurion  que  fe  fait  la  collacion  ,  ou 
que  le  tirre  ell  contcre ,  Se  qu'un  clerc  eft  aecaché 
à  une  églile,  c'eil  aux  évèques ,  en  qualité  de  col- 
iareurs  ordinaires  ,  Se  prcLniers  diiîribureurs  dts 
bcnciiccs  S:  ofnces  eccL'Iiailiques ,  que  les  canons 
lonc  déhrré.  Van  Elpen  eue  enluite  les  dilpoiuions 
du  concile  de  Trente  a  ce  lujet ,  en  remarquant 
néanmoins  que  dautres  que  les  évcques  pou- 
voient ,  fuivanc  le  même  conci:le  ,  ètte  aucorifés 
en  vercu  de  quelque  coutume  ou  privilège  à 
donner  rinlHtution  canonique. 

Cependant  ,  h  d'après  le  (entiment  de  Van  Ef- 
pen  il  ne  falloir  point  reconnoitre  d'autre  Inllitu^ 
rion  aatorifable,  ou  d'aurre  InfLitution  diftmguée 
de  la  prlfe  de  polfelîîon  que  la  colla:ion  même  du 
ti:re  du  bénéfice  ,  comment  feroient  inltitués  ca- 
nouiquement  ceux  qui  fe  trouveroient  pourvus 
d'un  binérice  à  charge  d'ames  iur  Se  par  la  nomina- 
tion d'un  laïque,  ou  même  d'un  ecclcliaftique,  mais 
fans  juridiction  ,  pleins  collateurs  de  bénéhces  a 
charge  d'ames  ?  Ces  coilatears  donnent  certaine- 
ment le  tirre  à  leurs  pourvus,  <^'  i!s  ne  peuvenc 
pas  leur  donner  i'inrcitution  canonique  j  elle  ell: 
rélervée  ,  foir  aux  évèques  par  leur  qualité  d  or- 
dinaire, foit  à  ceux  à  qui  i'églife  a  tait  palTer  une 
portion  de  jurididion  ,  ou  qui  lont  acquife  par 
privilège  ou  par  la  coututre 

Pour  bien  failir  ce  que  Ton  doit  entendre  au- 
jourd'hui par  les  mots  û'in;titu:ion  canonique  , 
il  eft  donc  très  important  de  remontera  l'origine 
des  chofes  ,  &  de  démêler  au  milieu  des  variations 
qu'a  éprouvées  la  dilclpiine  de  l'cMiTe  ,  les  vrais 
principes  aiixquels  ces  vari^ti.^ns  n'ont  ja'r.ais  pu 
donner  atteinte,  ahn  de  fe  tormer  une  jufte  idée 
de  ce  qui  peui  être ,  pour  mettre  ïqs  bénéticiers  en 
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ctac  d'exercer  clignement  Ôc  valablement  le  faint 
niiniftere. 

les  apôtres  chargés  de  porter  partout  la  lumiore 
de  l'évangile ,  ik  de  tonder  l'égliie,  en  eurent  feuls 
le  gouvernement  ôc  l'adminitiration  fuprèmes ,  Ôc 
les  tranfmirent  aux  évèques  leurs  fucceiïeurs.  Cette 
autorité  ôc  ce  pouvoir  des  évêques  paroiifoicnc 
fur-tout  Ôc  avec  plus  d'éclat  dans  l'établiflement  des 
miniftres  de  i'aarel  ôc  des  chofes  faintes.  Quoiqu'a. 
l'exemple  des  apôtres,  les  évêques  le  fiifent  un  de- 
voir de  confulter  non  feule-ment  leur  clergé  ,  mais 
leur  peuple ,  fur  le  choix  des  perfonnes  qu'ils  fe  pro- 
pofoienc  d'élever  aux  minlfcères  eccléiiaftiques ,  il 
ii'appartenoit  pourtant  qu'a  eux  leuls  de  confirmer 
ôc  de  ratifier  les  fafïiages  Ô<,  les  vœux  du  peuple  > 
d'admetcre  dans  le  clergé  ,  &  de  fixer  le  grade , 
le  rang  ,  le  miniftére  que  chacun  auroit  â  remplir. 

Dans  ces  temps  pnmitiFs  ,  on  n'ordonnoit  des 
miniftres  que  fuivant  les  befoins  des  églifes  &  des 
peuples  ;  &  en  les  ordonnant ,  les  évêques  les  at- 
tachoient  aux  polies  qu'ils  leur  avoient  deftinés. 
L'inftitution  canonique  n'étoit  point  alors  diftin- 
guée  de  l'ordination  :  en  vertu  de  celle-ci,  le  nou- 
veau miniftre  recevoir  tout  à  la  fois  le  droit, 
le  pouvoir ,  &  toutes  les  facultés  nécelFaires  pour 
exercer  dans  tel  heu  les  fondions  qui  hu  étoienc 
confiées:  il  fe  trouvoic  ainfi  régulièrement  ôc  ca- 
noniqae  1  ent  établi  dans  la  place  que  lui  avoir 
aflignée  fon  prélat  ,  &  n'avoit  befoin  d  aucune 
autre  million  pour  e:^  comment,  er  l'exercice. 

La  divifion  des  biens  de  Téghfe ,  Tereclion  des 
titres  de  bénéfices  ,  les  droits  de  patronage  ,  ôc 
même  de  collation  accordés  ,  foit  à  des  fondateurs  j 
foit  à  des  bienfaiteur^  ou  prote6leurs  des  églifes, 
les  oxdmations  vagues  (  on  entend  par  là  celles 
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qui  ne  font  que  conférer  Içs  ordres  â  quelqu'un , 
fans  le  fixer  &  l'arracher  â  la  delFerce  d'aucune 
églife  en  particulier  ) ,  enfin  Iqs  expeclarives  accor- 
dées aux  indultaires  ,  aux  gradués,  aux  ditférens 
bréveraires ,  la  prévention  en  faveur  du  pape  ,  & 
les  réfi^nations  en  faveur  ,  porrcrent  autant  d'at- 
teintes à  l'autorité  <Sc  aux  droits  primitifs  des 
évèques  dans  cette  partie  du  gouvernement  de 
l'églife  ;  ils  n'eurent  plus  ni  l'entière,  ni  la  libre 
difpolition  de  tous  les  bénéfices  de  leurs  dioccfes, 
&  fe  trouvèrent  obligés  d'en  conférer  une  partie 
fur  la  préfenration  des  patrons ,  ou  fur  la  requifi- 
tion  des  ditférens  expectaos ,  indultaires  ,  bréve- 
taires  ou  gradués  j  ils  virent  même  des  bénéficiers 
établis  dans  leurs  diocèfes,  fans  qu'ils  eulFent  en 
rien  concouru  à  leur  nomination.  Tels  foijt  ceux 
qui  tiennent  leurs  droits  de  collareurs  inférieurs 
aux  évèques ,  ôc  qui ,  fans  avoir  les  droits  quali 
épifcopaux  ,  ont  des  droits  de  pleine  collation.  Au 
nombre  de  ces  collateurs ,  on  compte  même  des 
laïques. 

Mais  fi  pour  récompenfer  la  libéralité  des 
fondateurs  ,  la  bienfaifance  des  protedleurs  ,  & 
pour  exciter  dans  d'autres  le  même  zèle  ;  fi 
pour  reconnoître  les  grâces  reçues  des  princes  , 
les  fervices  que  les  magiftrats  lui  rendent  aufiî 
bien  qu'à  l'état  ;  fi  pour  animer  ôc  favorifer  !e 
goût  des  lettres  ,  l'églife  a  cru  devoir  admettre 
les  droits  de  patronage  ôc  de  collation  ,  les  droits 
d'induit  5  de  brevet  de  joyeux  avènement  _,  de 
ferment  de  fidélité  ,  &c  l'expeclative  des  gradués  ; 
fi  elle  a  foufïert  que  le  pape  pût  prévenir  les  or- 
dinaires j  afin  de  prévenir  la  négligence  des  ordi^ 
iiaires  eux-mêmes;  enfin,  û  elle  permet  aux  ti- 
tulaires de  fe  donner  des  fuccefTeurs  pat  la  voie 
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de  la  réligtiation  j  elle  n'en  a  pis  moins  regardé 
dins  tous  les  te-rips  comme  imprefcriptible  & 
comme  inviolable  la  maxime  qui  veut  que  rien 
ne  fe  falfe  dans  l'adminidration  fpiricuelie  des 
diocèfes  ,  fans  le  confencement  ,,  le  concours  ôc 
riiieervencion  des  cvèques  ^  Se  que  les  évêques 
ayenc  ùic-rout  la  principale  influence  dans  la  dif- 
tribacion  Se  difpoficion  des  benétices  ,  oiîices  Ôc 
miniileres  ecclélialtiqaes.  De  là  vient  qu'en  aHIi- 
Jertiiranr  les  ordinaires  à  donner  des  provilions 
aux  prcfencés  par  les  pacrons  ,  aux  porteurs  d'in- 
duits ,  de  brevets  ,  de  nominations  de;  univeriités, 
aux  préventionnaires  ôc  rélîgnataires  de  cour  de 
Rome  ;  l'églife  a  réfervé  d  ces  mêmes  orduiaires 
le  droit  de  s'alfurer ,  par  la  voie  de  l'exam^en  , 
s'ils  le  jugent  à  propos  ,  des  qualités  ôc  capacités 
perlonnelies  de  ces  divers  précendans  ,  ôc  de  n'ex- 
pédier des  provilions  fur  les  requiùrions  qui  pour- 
roieiit  leur  ctre  faires ,  qu'autant  &:  après  qu'ils 
auroient  été  pleinement  fatisFaits  fur  tous  ces 
points.  A  l'égard  de  ceux  qui  feroient  pourvus 
de  béiiéhces  en  vertu  de  la  nomination  faite  de 
leurs  perfonnes  par  des  plems  coUatears  ,  ils  n'ont 
pas  beioin  ^  comme  les  préfentes  des  patrons  & 
les  autres  prétehdans  dont  on  vient  de  parier  , 
d'obcenir  de  i'ordmaire  une  provilion  nouvelle  qui 
leur  coni'ère  le  titre  du  bénéfice  ,  ils  en  font  déjà 
revêtue  par  la  collaiion  faite  en  leur  faveur  \  mais 
pour  exercer  les  fonctions  fpiriruelles  attacliées  au 
titre  qui  leur  a  été  donné,  ils  ont  befom  d'une 
auronlation  ,  d  une  approbation  ,  d'une  million  de 
l'cvêcjue  5  parce  q  e  les  coliateurs  intérieurs  aux 
évê-]ues  peuvent  bien  donner  le  titre  ,  m.as  lis 
ne  peuvent  pas  conférer  lexercice  ;  celui-Ci  dé-- 
pend  tout  entier  de  la  jundidioa  fpirituelle  ,  qui. 

n'appartient 
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ï*^*appamenc  de  droit  qu'aux  étèques  ,  &  à  d'autres 
que  par  privilège. 

C'eft  ce  pouvoir  ,  cette  faculté  d'exercer  les 
fondions  fpirituelles  &  le  miniftère  eccléfiaftique 
dont  les  titres  donnent  la  charge  ,  qui  paroidenc 
tormer  ce  qu'on  doit  entendre  p:^,r  les  mots  d'Inf- 
ntution  canonique  :  puifque  c^eil  par-là ,  comme 
on  le  voit,  que  ks  pourvus  de  bénéfices  ajourent 
^  joignent  aux  titres  de  ces  bénéfices  qui  leur 
donnent  le  droit  d'en  percevoir  ks  fruits  ,  l'exer- 
cice légitime  de  l'office  qui  eft  attaché  aux  bé- 
nehces  &  qui  en  fait  l'objet  principal  •  bcneficïum 
propter  officium.  Cette  Inftiturion  canonique  n'eft 
point  diftinguée  de  la  collation,  ou  pour  mieux 
dire  j  elle  eft  éminemment  renfermée  dans  la 
collation  a  l'égard  des  bénéfices  qui  font  reftés  en 
a  pleine  difpoiition  d^s  ordnaires  5  car  ks  éveques 
lorlquMs  confèrent  en  qualité  de  collateurs  ^kms 
êc  libres  ,  donnent  en  même  temps  a  leur^  pour- 
vus &  le  titre  des  bénéfices  ôc  le  pouvoir  d'en 
exercer  ks  fondions  :  il  feroit  en  effet  ridicule  de 
pe^er  qu'ils  prétendilTent  féparer  l'exercice  de 
lofhce  du  titre  du  bénéfice  ,  quand  ils  confèrent 
eux-mêmes  hbrement  le  titre ^  puifque  cène  fé- 
paration  momentanée  ne  pourroir  avoir  pour  obier 
que  de  laifTer  aux  évêques  ks  moyens  de  s'afïïirer 
delà  capacité  des  fujets  pourvus  ;  mais  ils  ont 
du  s  en  afilirer  d'avance  avant  de  ks  pourvoir. 
Aufli  regarde-t-on  leurs  pourvus  comme  infrirués 
canoniquement  dès  qu'ils  ont  leur  nomination: 
la  prife  de  pcfiTeiTion  qu'ils  font  enfuite  n'ajoute 
rien  a  leur  droit ,  elle  n'ed  deftinée  qu'aie  rendre 
public  oc  notoire. 

La  collation  faite  par  l'ordinaire  ,  far  la  nré- 
lentation  d'un  patron  ,  fur  la  requifiticn  d'un  in- 
Tomc  XXXII,  ^ 
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dulcaire  ,  d  un  gradué  ,  ou  fur  quelque  refcrit  de 
cour  de  Rome  ,  renfenne  pareillemenc  ,  pour  le 
prcieiité  ,  le  porteur  d'indulc  ou  de  refcrit ,  ou 
le  gradué  qui  robtieuaent  ,  outre  la  concelîion 
du  titre  ,  le  pouvoir  de  remplir  les  fondions  que 
ce  tirre  peut  demander  ,  parce  que  l'ordinaire  ne 
doit  point  accorder  le  titre  d'un  bénéfice  fans  y 
joindre  l'oitice.  Ma's  comme  dans  ces  ciiconftances 
la  concedion  du  titre  n'etl  pas  libre  de  la  part  de 
l'ordinaire  ,  d<:  qu'en  conférant  ce  titre  à  un  re- 
quérant j  il  ne  fait  que  dércrer  au  droit  que  ce 
requérant  avoir  au  bénéfice,  droit  dont  1  ordinaire 
n'ell  pas  juge  i^c  ne  pourroic  elfayer  de  fe  rendre 
juge  ians  abus  j  il  auroit  été  difficile  de  trouver 
dans  cette  collation  l'intervention  libre  de  l'ordi- 
naire qui  doit  caradérifer  l'inftitution  canonique  ; 
fl  l'ordinaire  avoit  été  réduit  à  faire  expédier  des 
pro /liions  fur  toutes  les  requifitions  qui  lui  au- 
roient  été  préfenrces  ,  ç'auroit  été  le  dépouiller 
de  fa  qualité  d'adminiftratcur  fuprême  Se  de  pre- 
mier pafteur  de  fon  dioccle  ,  pour  n'en  faire  qu'un 
fimple  exécuteur  de  mandats.  C'ell:  pour  empê- 
cher ce  renverfement  de  l'ordre  &  de  la  difci- 
pli-ie  5  ôc  pour  conferver  aux  ordinaires  l'influence 
ëc  inême  la  prééminence  qui  leur  appartient  dans 
le  gouvernement  de  leurs  diocèfes ,  que  les  pré- 
fenrés  des  patrons  _,  les  indultaires  ,  les  gradués  , 
les  bréveraires  ,  ainlî  que  les  préventionnaires  Ôc 
ïjfignataires  en  cour  de  Rome ,  ont  été  aiîlijettis 
ioriqu'ii  i>agic  de  bjn^nces  a  charge  dames  ,à  fe 
prélenter  ,  comme  en  l'a  dit  ,  aux  ordinaires  , 
pour  être  examinés  par  eux,  ou  par  ceux  qu  ils 
en  auront  chargés  j  non  pas  fur  la  validité  &:  lé- 
gitimité de  leurs  titres  ,  mais  fur  leurs  qualités  de 
capacités  perfonnelles. 


t:.- 
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Les  loix  de  l'éiat  font  ici  parfaicemeiic  d'accord 
avec  les  dirpohcions  canoniques  &  i'efprir  de  la 
difcipline  de  l'cglife.  V^oici  les  termes  de  l'an.  2. 
de  l'édic  du  ir,ois  d'avril  1^95  :  jj  Ceux  qui  au- 
»î  ronc  ccé  pourvus  de  binéhces  en  cour  de  Rome 
«>  en  la  forme  appelée  dignum  ,  leronc  tenus  de  fe 
33  prelenter  en  perlonnes  aux  archevêques  ou  évê- 
î»  ques  dans  les  diocèfes  defquels  Icfdits  bénélices 
3*  lont  litués  ,  &  en  leur  abfence  à  leurs  vicaires- 
33  gcncraux  ,  pour  être  examinés  en  la  manière 
»  qu'ils  jugeront  a  propos  ,  &  en  obtenir  des 
-iî  lettres  de  vija ,  dans  lefquelles  fera  fait  mention 
33  dudit  examen  ,  avant  que  leldits  pourvus  puif- 
33  lent  entrer  en  polfeilion  &  jouilîance  «'.  L'art. 
33  5  du  même  édic  ajoure  :  35  Ceux  qui  auront  ob- 
33  tenu  en  cour  de  Rome  dQS  provilions  en  forme 
33  gracieufe  d'aucune  cure  ,  vicariat  perpétuel  ou 
3î  autres  béuL^hces  ayant  charge  d'ames ,  ne  poul- 
ie ront  entrer  en  polfellion  ôc  jouillau' e  dtidits 
35  bénéfices  ,  qu'après  qu'il  aura  été  informé  de 
33  leur  vie,  mœurs  &c  religion,  &  avoir  fubi  l'examen 
*•  devant  Tarchevcque  ou  cvcque  diocéfain  ou  fon 


'  ^■•'  fon  abfe 


33  vicaire  -  gênerai  en  ion  aoience   ,  ou   après  en 
33  avoir  obtenu  le  vifa  «. 

La  forme  appelée  dignum  ^  dont  parle  le  pre- 
mier de  ces  deux  articles  ,  ell  celle  par  laquelle 
le  pape  commet  les  ordinaires,  c'eft-â-diie  les 
^  V  èques  ,  pour  conférer  automate  apoJioUcâ  ,  après 
qu'ils  auront  examiné  &:  trouvé  les  impé:rans 
capables  :  ce  qui  a  fait  encore  donner  a  cette  forme 
le  nom  de  forme  commilfoire.  La  forme  gracieufe 
ell:  celle  par  laquelle  les  fouverains  pontifes  , 
comme  bien  inifruits  des  qualités  &  capacités  des 
impétrans,  par  les  atteftations  qui  leur  font  en- 
\ovées  de  France  5  leur   contèxenc   les  bénéfices 

Ni) 
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automate  propriâ  &  fans  condition  ni  commiiîîon, 
en  forte  que  les  pourvus  pourroienc  fe  mettre  , 
d'après  ces  provifions ,  en  polTelîion  des  bénéfices 
fans  avoir  fubi  d'examen. 

L'article  5  de  l'édit  de  1(^95  qu'on  vient  de 
rapporter ,  a  fa^ement  reftreint  cette  liberté  par 
rapport  aux  benehces  a  charge  d  âmes  ,  oc  régie 
que  ceux  qui  s'en  feroient  pourvoir  en  cour  de 
Rome  ,  quoique  ce  fut  en  forme  gracieufe  ,  n'en 
feroient  pas  moins  tenus  de  fe  préfente r  devant 
les  archevêques  &  évêques  pour  être  par  eux 
exatl'ûnés  s'ils  le  jugeoient  convenable  ou  nécef- 
ûire. 

Cet  article  Se  le  précédent  n'ont  fait  en  quel- 
que forte  que  renouveler  les  difpofitions  de  l'art. 
1 1  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  de  l'art.  14  de  l'édii: 
de  Melun ,  &  de  l'art.  1 1  de  l'ordonnance  du  mois 
de  janvier  161^, 

Les  mêmes  difpofîtions  ont  été  par  l'ufage  ,  & 
avec  raifon  ,  étendues  à  tous  ceux  qui  demande- 
roient  des  provifions  de  bénéfice  à  charge  d*ames 
aux  évêques  ,  foit  en  vertu  de  préfentations  qu'ils 
auroient  obtenues  àQs  patrons  ,  foit  comme  in- 
dultaires ,  brévetaires,  gradués ,  &  même  comme 
pourvus  en  régale  par  le  roi.  Tous  ces  nommés 
font  dans  l'obligation  de  fe  préfenter  aux  ordi- 
naires ,  pour  en  obtenir  à^s  provifions  &  i'Infti- 
tution  canonique. 

Il  eft  aifé  d'miérer  de  là  ,  que  fi  les  provifions 
données  par  les  ordinaires  fur  la  préfentation  des 
patrons  ,  les  requifitions  àts  expedans  ou  àcs^x^Ç- 
crits  de  cour  de  Rome  ,  renferment ,  ,coi;nçie  on 
l'a  dit,  rinftitution  canonique,  ce  ne  peut, être 
à  raifon  de  ce  qu'elles  ont  de  force  de  la  p^yrt  des 
ordinaires ,  car  rinfticuûon. canonique  annonce-ua 
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ade  d'adminiftration  qui  doit  être  volontaire  ,  libre 
ôc  délibéré  ;  mais  principalement  a  raifon  de  l'exa- 
men qui  doit  précéder  ces  provifions  ,  ^  au 
moyen  duquel  les  ordinaires  ,  â  qui  les  patronages  , 
les  expeâarives ,  les  refcrits  de  cour  de  Rome  ont 
enlevé  le  droit  de  choi(îr  en  plufieurs  rencontres  ^ 
les  fujets  qu'ils  jugeroient  plus  propres  à  remplir 
certaines  places  &  certaines  fonctions  ,  confervent 
au  moins  le  droit  de  n'y  point  admettre  ceux 
qu'ils  en  jugeroient  indignes  ou  incapables.  Ainfî 
il  y  a  deux  chofes  â  confidérer  dans  les  provihons 
que  les  ordinaires  donnent  en  ces  circonftances  ; 
l'une  eft  la  concellion  même  du  titre  fondée  fur' 
le  droit  qu'y  ont  les  pourvus  ;  l'autre  eft  la  con- 
dition préalable  à  cette  conceilion  ,  c'eft-à-dire 
l'examen  des  prétei:dans  droit  aux  bénéfices  ;  ôc 
comme  c'eft  pat  celle-ci  que  les  ordinaires  exer- 
cent principalement  leur  droit  d'infpedion  Se 
d'adminiftration,  c'eft  principalement  â  celle-ci 
qu'il  paroît  convenable  de  rapporter  l'effet  de  la 
collation,  relativement  à  l'Inftitution  canonique. 

Cela  s'apperçcit  d'une  manière  encore  plus  (en- 
fible  dans  ceux  qui  fe  trouvent  pourvus  de  bé- 
néfices à  charge  d'ames  par  de  pleins  collateurs  , 
foit  laïques ,  foit  eccléfiaftiques ,  même  inférieurs 
aux  évêques  ,  Se  qui  ne  jouiirent  pas  des  droirs 
quafi  épiicopaux ,  en  vertu  des  tittes  ou  dignités 
qui  leur  donnent  ces  droits  de  collation.  Ces 
collateurs  ne  donnent  pas  feulement  â  leurs  nom- 
més un  droit  aux  titres  des  bénéfices  _,  comm.s 
font  les  fimples  patrons  ,  ils  leur  donnent  le  titre 
même  &  les  en  revêtilfent  pleinement.  Cepenaar. 
leurs  pourvus  ne  peuvent  fe  mettre  en  poirelîioa 
ni  s'ingérer  dans  l'exercice  de  leurs  fondlions  fa^ 
s'être  préfentés  aux  ordinaires  pour  en  obtenir  VI  & 
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tirarion  canonique  ,  bien  diftinguée  de  la  collation 
du  titre  ,  qu  un  antre  a  conféré. 

C'eil:  ce  qui  a  {■orn^ellemenî:  été  juge  dans  une 
efpèce  bien  remarquable. 

Depuis  plus  de  deux  cents  ans  le  chapitre  d'An- 
gouleme   étoit  en  poirellion  de  coniéier  de  plein 
droit  toutes   les  cures  qui  fon:  à  fa  collation  ,  & 
fes   pourvus  ne  fe   préfentoient   pouit  à  Tévêque 
pour  en  obtenir  au  moins  l'Inlntution  aurorifabie. 
Deux  cures  de  la   dépendance  du   chapitre   étant 
venues  à  vaquer   en  171 1  ,  le   chapitte   les  con- 
féra de  plein   droit  aux  fieurs  Thmon   (S<:Sauvo; 
&  ceux-ci  en  vertu  d^une  claufe  de  leurs  piovi- 
(ions  qui  leur  doiinoit  le  gouvernement  des  âmes 
êc  1  Infritution  canonique ,  rcoimen  anïmarum  pie- 
narïe  committentcs  j  fe  mirent  en   pollellion  &  en 
exercice.  M.  l'évêque  d'Angoulème  leur  tir  fij^ni- 
fler ,  deux  mois  après  ,  une  ordonnance  qui  leur 
défendoit  ^   fous  peine  d  interdidlion  ipfo  faclo  ^ 
de  faire  aucune  fondtion  curiale ,  jufqu'a  ce  qu'il 
en  eût  été  par  lui  autrement  ordonné  :  il  interjeta 
enfuite  appel  comme  d'abus  des  provifions  don- 
nées par  le  chapitre  \  &  par   arrêt  du   22    août 
1724  ,  il  fut  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  claufe 
dont  on  vient  de  rapporter  les  termes.  M.  Gilbert, 
qui  porta  la  parole  en  qualité   d'avocat-général  , 
reconnut  que  le  chapitre  d'Angoulème  étoit  vérita- 
blement &  pleinement  collateur  de  ces  cures  ;  mais 
il  foutint  que  d'après  nos  maximes  jConformcmenc 
aux  difpodtions  de  l'article  5  de  l'édit  de  1^95  , 
&  fuivant  le  fentiment  de  Van  Efpen  ,  ce  ne  pou- 
voit  être  qu'à  la  charge  &  aux  conditions  qr.e  \qs 
pourvus    du   chapitre  feroient   tenus   de  prendre 
l'Inftitution  autorifable  de  M.  Tévèque  d'Angou- 
lème. 
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L'Inftitution  canonique  eft  donc  réellement  dif- 
tinguce  de  la  collation  du  titre  du  bcnchce  \  on 
peut  are  revêtu  de  l'un,  ians  avoir  obtenu  l'autre, 
ôc  fe  trouver  ainfi  en  droit  de  jouir  des  revenus 
d'un  béncfice  au  moins  à  temps  ,  lans  être  en  ctat 
d'en  exercer  les  fonctions.  C'eft  ce  jue  déclarent 
tous  les  jours  les  tribunaux  lorfqu'ils  permettent 
aux  préfentés  des  patrons  Se  autres  qui  ont  elRiyé 
des  retus  de  provifions  ,  de  vifa  ou  d'Infritution 
canonique  de  la  part  des  ordinaires ,  de  prendre 
pofiTeiîion  civile  pour  la  confervation  de  leurs 
droits  3  jufqu'â  ce  qu'ils  ayenc  pu  taire  ftatuer  fur 
ces  refus  ,  Ôc  qu'enfuite  ces  mêmes  tribunaux  , 
îorfque  les  refus  ont  été  jugés  abulifs  ,  accordent 
à  ce. IX  qui  les  avoient  eiîuyés  ,  la  jouillance  des 
revenus  des  bénéfices  à  compter  du  jour  de  leur 
prife  de  poirertion  civile. 

La  collation  même  du  titre  émanée  d'un  autre 
que  de  l'ordinaire,  &  à  plus  forte  raifon  la  (impie 
préfentation  ou  la  requiiition  en  vertu  d'un  in- 
duit ,  d'un  brevet  ,  des  grades  ou  de  quelque 
refcrit  de  cour  de  Rome ,  donnent  donc  ,  il  eft 
vrai,  le  droit  aux  nommés  &  aux  expeclans  de 
demander  l'inftitution  canonique  ;  mais  elles  no 
peuvent  la  fuppléer  ,  &  quelque  évidens  que 
foient  les  droits  de  ces  expeclans  ou  nommes  , 
ils  ne  doivent  ni  ne  peuvent  s'entremettre  des 
fonctions  de  leurs  bénéfices  jufqu'â  ce  qu'ils  aient 
obtenu  cette  Inftitution  ,  foi:  des  ordinaires,  foi: 
des   fupérieurs  de  ces  ordinaires. 

Cette    jurifprudence     confiante    des  tribunaux 
'féculiers  ,  témoigne  alTez  combien  ils  font   con- 
vaincus   que    rinftitution    canonique   requife   pat 
les  canons    pour  la   poifelîion  légitime     des    bé- 
néfices 5  ou  plutôt  pour  l'exercice  de  l'office,  ap- 
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partient  aux  évèques  feuls  par  un  droit  qui  leui* 
eft  propre  &  particulier ,  c'eft-à-dire  le  droit  de 
régir  &:  de  gouverner  leurs  diocèfes ,  de  manière 
qu'en  ce  qui  concerne  le  fpirituel ,  rien  ne  s'y 
pniiïe  faire  que  de  leur  agrément  Se  confente- 
ment ,  6c'  que  fur- tout  ils  ne  puiOfent  être  obligés 
d'y  admettre  des  coopérateurs  de  leur  miniftère  , 
qu'après  s'être  aflfurés  par  la  voie  de  l'examen  qu'ils 
en  font  &  dignes  Ôc  capables. 

Tel  eft  a  cet  égard  lefFet  de  ce  droit  des  or- 
dinaires 5  que  fi  le  refus  qu'ils  font  de  l'Infti- 
tution  canonique  à  celui  qui  fe  préfente  pour  l'ob- 
tenir, fe  trouve  appuyé  fur  des  moyens  légitimes, 
il  anéantit  ou  du  moins  il  fufpend  les  prétentions 
du  requérant. 

Il  le  falloit  fans  doute  ainfi  pour  le  bien  de 
l'églife  en  général  ,  pour  celui  des  diocèfes  ea 
particulier ,  &  pour  y  conferver  la  fubordination 
û  néceffaire  au  maintien  du  bon  ordre  &c  de  k 
difcipline  eccléfiaftique.  Mais  il  ne  falloit  pas 
moins  ménager  aux  préfentés ,  aux  expe6tans  &c 
requérans  ,  des  relïburces  contre  les  caprices ,  les 
préjugés  &  les  préventions  dont  ne  font  pas 
toujours  exempts  ceux  qui  remplilfent  les  pre- 
mières places  :  &  en  aflTurant  à  ceux-ci  l'autorité 
qu'ils  doivent  avoir  dans  le  gouvernement  de  leurs 
diocèfes  5  il  étoit  important  de  mettre  un  frein 
au  defpotifme  dont  les  prélats  abufent  quelquefois. 

Aufiî  en  même  temps  que  nos  loix  ont  défen- 
du aux  nommés  par  les  patrons  &  aux  autres 
prétendans  à  des  bénéfices ,  d'en  prendre  poifellioa 
canonique  ôc  d'en  exercer  les  fondions  avant  d'avoir 
obtenu  rinftitution  &  le  vifa  des  ordinaires ,  elles 
ont  enjoint  &  prefcrit  aux  ordinaires  de  ne  poiiTt 
fairç  elTuyer  de  refus  aux  prétendans  fans  en  avoit 
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de  juftes  motifs.  »  Les  archevêques  &  évêques, 
3>  ou  leurs  vicaires  généraux  qui  refuferonc  de 
j>  donner  leur  vifa  ou  Inftitution  canonique,  ie- 
3'  ronc  tenus  d'en  exprimer  les  caufes  dans  les 
>ï  adtes  qu'ils  en  feront  délivrer  à  ceux  auxquels 
3>  ils  les  auront  refufés.  C'eft  la  difpofition  de  l'art. 
3>  5  de  l'édit  de    1^95  «'. 

Si  les  prétendans  droit  aux  bénéfices  font  obliges 
de  demander  ôc  d'obtenir  le  vifa  &  l'Inftitution 
canonique  ,  les  ordinaires  font  donc  obligés  aullî 
de  les  leur  accorder  ,  à   moins  qu'ils  n'aient  des 
raifons  aiTez  fortes  pour  autorifer  de  motiver  leurs 
refus.  C'eft  ainfi  que  tous  les  droits  font  confervés  : 
les  ordinaires  jouilfent   de   l'autorité  convenable  , 
ôc  les  prétendans  jouilTent  de  l'effet  de  leurs  titres 
s'ils  n'en  font  pas  indignes.  Les  ordinaires  ne  peu- 
vent   être   forcés    d'admettre  des    fujets    contre 
lefquels  ils    ont   de    juftes    fujets   de    plaintes  ; 
mais  ils  ne  peuvent  exclure  des  fujets  contre   lef- 
quels ils  n'ont  point  de  griefs  fuffifans  à  propofer. 
Ils  peuvent  feulement  leur  faire  effuyer  un  refus  ; 
mais  fi  ce  refus  n'eft  pas  motivé  ,  ou  fi  les  motifs 
allégués  font  frivoles ,  on  peut  les  attaquer  ,   fait 
par  la  voie  de  l'appel  hmp!e,  foit  par  la  voie  de 
i'appel  comme  d'abus.  Celle-  ci  eft  la  voie  la  plus 
courte  ;  on  la  fuit   le  plus  ordinairement;   &  les 
cours  ne  manquent    point  de  renvoyer  devant  le 
fupérieur   hiérarchique  ,  ou  s'il   n'y  en  a  point  , 
.  devant  un  autre   évoque  pour  en  obtenir  le  vifa. 
En  vain  le  clergé  a  plufieurs   fois  fait   des  re- 
montrances fur  cet  ufage  des  parlemens,  nos  rois 
ont   toujours    renvoyé  les  évèques  à  l'obfervation 
de  l'art.   5  qu'on  vient  de  rapporter. 

Foye^  Fevretj  traité  de  l'abus'^  ThomaJJin  delà 
difcipline  de  l'églife  ;  Van  Efpen^  juris  ecclehaftici 
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univerfi  \  mémoires  du  clergé;  Inftitutïon  canonique 
de  Gïbert'^  loix  cccléjidflïques -^  recueil  de  jurifpru^ 
dence  canonique  de  Roufjeau  de  la  Combe  ;  M, 
Piales  j  tfaicé  des  collations  ,  &c.  Voyez  aufïî 
Prise  de  Possession  ,  ViSA^  Collation  ,  &:c 
(  ■  racle  de  iVL  l'abbé  Remy  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

INTABULER.  Ceft  mettre  quelqu'un  fur  le 
tableau  ou  la  lifte  des  membres  d'un  corps ,  d'une 
communauté.  Ce  mot  fignihè  la  même  chofe 
qu'immatriculer  j  avec  cette  différence  feulement 
qu'il  n'eft  guère  d'ufage  aujourd'hui  qu'en  matière 
eccléfiaftique.  ' 

Table  ou  tableau  eft  une  forme  de  rubrique  ^ 
pour  le  fervice  divin  ,  placé  en  lieu  commode  pour  _ 
erre  lu  ,  dans  le  ciiœur  des  chapitres  ôc  d'autres, 
cglifes. 

On  dit  qu'un  chanoine,  un  eccîéfiaftique ,  un 
religieux  eft  intabulé  ^y  lorfqu'il  a  été  mis  dans  la 
table  d'une  églife,  pour  y  remplit  telles  ou  telles 
fonctions. 

Ce  mot  vient  du  latin  tabularium  ,  archive  où 
l'on  dcpofoit  par  ordre   les  a£tes    des   ventes  &  ■ 
achats  d  efclaves  ,  de  biens    fonds  ,  &  ceux  des 
différens  contrats ,  avec  les   obligations  &  recon- 
noiiTance*  des  débiteurs   [^), 

Dans   la  difcipline  ancienne   de    l'églife  ,  les 
mots   table  ou  tableau,  matricule  &  canon  ^    f e  . 
prenoienc  dans  la  même  figniiîcation    indifférem- 
ment. Matricule  vient  du  mot   matricula  j  rôle  , 
catalogue,  qui  dans   les  loix   des    empereurs   fe 


(*)  Leg.  <îi,  dig.  de  légat.  30. 
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trouve  employé  en  ce  fens  pour  marquer  l'éra: 
des  croupes  de  1  empire.  (  "^  )  Canon  ,  dans  cts 
mêmes  ioix  ,  iîgnihe  mefure  de  bîed  ,  fuffilante 
pour  ia  nourriture  d'une  perfonne  _,  d'une  mailon, 
d'une  viile  ^  **  ). 

Il  efl  fair  menrion  dans  les  auteurs  eccléhafti- 
qiies  de  deux  fortes  de  tables  ou  matricules  y 
l'une  qui  conrenoit  la  lifte  des  ecclcfiaftiques  , 
S:  1  autre,  celles  des  pauvres  qui  écoient  nourris 
aux  dépens  de  l'églife.  Et  comme  les  eccleliaf- 
nques  tiroienc  la  portion  de  leur  nourriture  d'une 
malFe  commune  ,  ou  par  an  ,  ou  par  mois  ,  ou 
par  jour ,  ils  s'appelèrent  ckanolnes  du  mot  canon , 
de  la  mefure  de  bled  qu'il  falloir  pour  la  nourri- 
ture d'un  particulier  ,  &  félon  le  père  ThomalTîn , 
parce  qu'ils  ctoient  infcrits  pour  cela  fur  le  canon  , 
in  canone  ;  c'eft-â-dire  dans  la  matricule  de 
l'églife  (*^*). 

Le  concile  de  Tours  appelle  canon  les  livres 
des  offices  de  l'églife  {***^)  •  quoique  ce  mot  ne  fe 
prît  alors  communément  que  pour  le  catalogae 
àts  clercs. 

Le  quatrième  concile  d'Orléans  ne  fait  jouir 
des  privilèges  &  prérogatives  de  la  cléricature  , 
que  ceux  qui  font  infcrits  dans  la  matricule  de 
l'églife  ,  quorum  nomina  in  matriculà  ccclefiâL  te- 
néant ur  infcripta  (****-^j^ 

On  effacoit  de   cette  matricule  les  noms   des 


''  '^)  Leg    3',  cod.  de  agentib.  in  rébus.  &  kg.    ii,  de 
zsjt.  Trdlit. 

(**)  Lexicon  Calvin,  verho  Cano^^  "* 

/  ***  )  Difcipl.  eccl.  par:.  11.  liv.  i.  ch-ip.  3 1 .  a.  4,. 
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incorrigibles  ,  Ôc  l'on   ne    les  y  rérabliirolt  qu'a- 
près qu^ils  avoient  fait  pénitence. 

Ce  nom  ,  outre  le  catalogue  des  clercs ,  fignifie 
auiîi  le  rréfor  &  les  revenus  de  Téglife  ,  où 
avoient  part  tous  ceux  dont  les  noms  étoienc 
infcrits  dans  ce  catalogue  (*). 

On  appeloit  aulîî  matricule  j  une  maifon  où  les 
pauvres  étoient  nourris  ,  de  qui  avoient  à  cec 
effet  une  certaine  portion  des  revenus  de  l'églife. 
Elle  ctoit  d'ordinaire  bâtie  à  la|  porte  de  l'églife  ; 
d'où  vient  qu'on  a  donné  quelquefois  ce  nom  ù 
l'églife  même ,  aux  laïques  qui  en  avoient  l'ad- 
miniflration  ,  Se  à  nos  marguiliiers  le  nom  de 
m-atriculani. 

Voyc-^  Us  articles  Mense  ,  Matricule,  et 
Table. 

(  Cet  article  efl  de  M.  Trxjchon  ,  avocat  au 
parlement. 

INTENDâNS  généraux  des  battmens  du 
ROI.  Par  une  déclaration  dia  premier  feptembre 
i77(j ,  enregiftrée  au  parlement ,  les  Intendans  des 
bâtimens  du  roi  qui  avoient  été  créés  en  i<^45 
fous  le  titre  d'intendans  &  ordonnateurs  géné- 
raux des  bâtimens  de  fa  majefté  ,  ont  été  fuppri- 
més  &  recréés  fous  le  titre  d'intendans  aénéraux 
à^s  bâtimens.  L'ob'et  de  leur  nouvelle  création 
a  été  qu'ils  ftatuaffent  dans  des  aflfemblées  où  ils 
font  préfidés  par  le  diredbeur  général  des  bâti- 
mens ,  fur  les  mémoires  qui  lui  font  adrefTés  par 
les  infpedteurs  particuliers  des  maifons  royales  , 
^our  drelTer  &  arrêter  les  plans  de  conftrudioa 


(*)  Difcipî.  ecclef.  n.  7, 
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ou  de  réparation  des  édifices  dépendans  du  roi , 
&  qu'ils  allairenc  dans  les  divers  déparcemens  où 
le  direvfleur  général  les  enverroic  pour  faire  les 
vifires  tSc  les  examens  néceifaires ,  &  en  faire  leurs 
rapporcs  au  bureau. 

Les  Intendans  des  bâtimens  font  ordinairement 
choifis  par  le  direcleur  généra! ,  parmi  les  archi- 
tecles  qui  ont  donné  des  preuves  de  talens ,  d'in- 
telligence ôc  de  probité.  Le  choix  fait  par  le  di- 
recteur général ,  doit  être  déféré  au  roi  par  lettres 
de  préfentarion  expédiées  ,  Se  fur  lefquelies  fa 
majefté  fait  ,  h  elle  les  a  agréées ,  délivrer  par  le 
fecrétaire  d'état  chargé  du  département  de  fa 
maifon ,  commillions  fcellées  du  grand  fceau , 
ôc  que  le  pourvu  fait  enregiftrer  à  la  chambre  des 
comptes.  L'article  13  de  la  déclarraion  ,  porte 
que  pour  ctre  revêtu  du  titre  d  Intendant ,  il  fauc 
avoir  trente  ans  accomplis,  à  moins  que  l'afpiranc 
n'ait  obtenu  des  lettres  de  difpenfe  que  le  roi  fe 
réferve  d'accorder  à  la  conhdération  des  talens  & 
d'une  expérience  prématurée. 

Les  Intendans  des  bâtimens  du  roi  jouifTenc 
des  droits  ôc  privilèges  attribués  aux  commenfaux. 
de  la  maifon  de  fa  majeilé.  Us  ont  leurs  caufes 
commifes  aux  requêtes  de  l'hôtel.  S'ils  exercent 
pendant  vingt-cinq  ans  ,  ces  avantages  leur  lont 
confervés  aorès  leur  retraite  ,  &c  dans  le  câs  où 
ils  viendroient  à  mourir  dans  leur  commiffion  , 
ils  paiTent  à  leur  veuve  qui  en  jouit  fa  vie  durant. 

Par  l'article  15  de  la  dévilaration  de  1770,1e 
roi  attache  à  l'état  d  Intendant  général  de  fes  bâ- 
timens ,  le  titre,  le  rang,  les  émolumens  de  di- 
recteur de  fon  académie  d'archuecture  ,  fous  les 
ordres  du  directeur  générai  de  fes  bâtimens. 

Le  roi  ajoute  par  le  même  article ,  que  vacance 
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jî  arrivant  du  titre  de  diredeiir  général  de  l'aca- 
jj  demie  ,  par  la  mort  oa  démiiîîoii  du  lieur 
w  Gabriel  Ton  premier  architefle  qui  en  efl:  pof- 
3>  ilileur  adluel  ,  ledit  titre  &  Tes  droits  fuient 
33  dévolus  a  celui  des  trois  Intendans  généraux 
3î  qui  fe  trouvera  le  plus  ancien  en  réception  , 
j>  pour  par  lui  en  prendre  poireilion  quand  même 
3>  il  ne  fe  trouveroit  point  encore  en  ce  moment 
3>  du  nombre  des  fujets  compofant  l'académie  , 
is  &  l'exercer  tant  qu'il  lera  revêtu  d'une  defdices 
»  com millions  '«. 

Ce  privilège  de  pouvoir  erre  diredleur  de  l'aca- 
démie d'archireccure ,  fans  être  membre  de  l'aca- 
démie ,  efl:  exclufif  en  faveur  du  fieur  Intendant  , 
car  le  même  article  porte  :  o  Voulons  que  vacance 
35  arrivant  par  décès  ou  démiiîîon  dudit  Inreridant, 
«  ou  autrement,  il  foit  remplacé  par  l'Intendant 
3»  qui  fe  trouvera  alors  le  premier  en  ordre  de 
33  réception,  &  ainlî  toujours  fuccellivemenr ,  fans 
»  que  dans  toutes  autres  circonftances  ceux  defdits 
î>  Intendans  généraux  qui  ne  fe  trouveroient  pas 
>3  membres  de  notre  académie  par  une  éleclion 
33  votée  &  confirmée  dans  la  fjrme  d'ufase  , 
3>  puident  prétendre  dans  les  airemblées  aucun 
M  .rang,  entrée  ni  léance,  tùt-ce  même  fous  le  pré- 
aï  texte  de  fuppléer  dans  le  cas  d'abfence  ou  de 
w  maladie,  la  préfence  de  Tlntendant  général  de- 
33  venu  directeur  ,  voulant  qu'audit  cas  ,  le 
33  droit  de  préfider  ralTemblée  foit  dévolu  à  notre 
33  architecte  ordinaire  s'il  s'en  tro  ive  un  en  titre, 
5>  &  à  fon  défaut  au  plus  ancien  des  académiciens 
3>  prélens  «c. 

Cet  article  Se  l'article  9  ont  donné  lieu  à  une 
difficulté  qui  a  été  applanie  par  une  dérogation 
émanée  du  Roi,  En  1778 ,  le  iieur  Mique  fe  pré- 
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fenta  à  l'académie  d'archireclure  ,  &  prérendic 
avoir  le  droit  de  la  préiîder  en  fa  qualité  de  pre- 
mier architede  du  roi.  Les  académiciens  lui  or- 
poierent  ces  exprdîîons  de  l'arricle  5,  :  ^"^^7^  pou- 
voir  par  ledit  fi.ur  Mïque  préundr^  à  r avenir 
^ux  emolumens  ou  à  F  exercice  des  droits  ^fonc- 
tions &  prérogatives  qui  pouvaient  dépendre  de  la 
qualité  de  premier  architecte.  Ils  luiobfervèrenc  que 
le  roi  en  éteignant  le  titre  de  fon  premier  archi- 
tecte ,  n'a  voit  réfervé  qu'au  lieur  Gabriel  ,  comme 
une  récompenfe  de  les  longs  lervices  ^  l'effet  en- 
tier du  brevet  qui  lui  avoir  écé  accordé. 

lis  lui  repréientèren:  que  par  l'article  1 5  il  ér-ic 
oit  :  que  ce  nétoit  que  vacance  arrivant  dudit  titre 
&  de^  fcs  foncîions  ^  par  la  démiiîîon  ou  le  dcc-^s 
du  lieur  Gabriel  ,  qu'il  pouvoir  ,  en  fa  qualité 
de  premier  Incendant ,  preli  Jer  l'académie  comme 
directear. 

Ces  objections  puifées  dans  la  loi  même  étoie::r 
de  la  plus  grande  force,  &  mirent  le  direcleur 
général  des  t)?.:imens  dans  la  nécellité  ,  pour  a.- 
planir  l'obitacle  oppofé  au  iieur  xMique ,  de  faire 
adreifer  à  l'académie  une  le:cre  du  roi  ,  cm  dé- 
rogeant à  fa  déclaration  ,  anrorifoit  le  iîeur  \Iicue 
i  préfider  l'académie  en  l'abfence  du  lieur  Gabriel , 
quoique  ce  dernier  n'eut  point  donns  fa  démiiîîon, 
ni  ne  tue  dtLéàé. 

Les  fonctions  àes  trois  Intendans  généraux  ^ 
ainfi  que  celles  de  l'architecte  ordmaîre  de  de 
rinfoecteur  général  ,  font  fubordonnées  à  l'aurorité 
du  directeur  général,  duquel  feul  peuvent  émaner 
tous  les  ordres  que  les  circonitances   exigent. 

Les  Intendans  «Se  rinfpecteur  général  des  baâ- 
mens  doivent  tenir  fous  les  ordres  de  la  prefi- 
dence  de  fadminiitrateur  ou  direcceur général,  des 
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affemblées  ou  bureaux  pour  l'examen   &:  la  dif- 
cuilion  des  projets   de    plans  que   fdnc  naître  les 
befoins  du  fervice  du  roi ,    foie  qu'il   s'agifTe  de 
réparations,  foit  qu il  s'agilTe   d'entreprifes    nou- 
velles ,  pour  les  ulages  perfonnels    de  fa   majeftc 
ou  de  la  famille  royale  ,   ou  même  pour  Tinccrcc 
public ,   quand  il  fe  trouve  lié  avec  l'adminiflra- 
tion  des  batimens.    Les  projets  Se  plans  doivent 
ccre  concertés  &  formés   par  les  Intendans  géné- 
raux 5  de  concert  avec  Tarchitede    ordinaire  du 
roi  ôc  l'infpecteur    général  ;   leur  réfidence    doit 
les  mettre  à  portée  de  recevoir  les  ordres  du  di*  ; 
redeur  général ,  afin  de  pouvoir  être  députés  dans 
les  divers  départemens  &z  s'y  livrer  aux  examens 
qui   leur   font   ordonnés  ,   dont  ils  font    enfuite 
leur  rapport  au  bureau. 

L'article  i6  de  l'édit  de  règlement  pour  l'ad- 
niiniftration  des  batimens  de  fa  majefté  ,  enre- , 
gifttc  à  la  chambre  des  comptes  le  1 9  feptembre 
177(5  ,  porte  que  les  fondions  des  trois  Intendans 
aàuels,  comprendront  toutes  celles  qui  ont  été 
ou  dû  être  remplies  félon  le  vœu  des  déclarations 
des  7  février  i  608  ,  &:  7  juin  1708.  Le  même  ar- 
ticle réferve  aux  feuîs  Intendans  généraux  les  vi- 
iîtes  5  prifées  ,  edimations  d'immeubles  qui  fe 
trouveront  à  faire  pour  le  fervice  des  batimens  du 
roi  Ôc  la  rédadion  des  procès- verbaux  qui  en  fe- 
ront ordonnés  par  le  diredeur  général. 

L'article  8  du  même  édit  leur  défend  exprelfé- 
ment  ,  Se  fous  peine  de  révocation  ,  de  s'intérelTer 
direérement  ni  indirectement  dans  aucune  en- 
tteprife  ou  traité  de  fourniture  relatifs  aux  tra- 
vaux des  batimens  de  fa  majefté.  La  raifon  de 
cette  défenfe  eft  fenfible  ;  s'il  en  étoit  autrement , 
il  en  pourroit  réfulter  des  abus  tfès-préjudiciables  ; 

les 
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ks  Intendans  deviendroienr  tout  à  la  fois  Ju^es  êc 
parties.  11  leur  eft  également  défendu  ,  6c  fous 
la  même  peine  de  révocation  ,  de  fe  charger  de 
la  conduite  d'aucun  éditice  public  ou  particulier, 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permiiîion 
formelle  du  directeur  général  des  bàtimens  ,  qni 
ne  doit  la  leur  accorder  qu'après  s'être  aîfuré  qu'il 
n'en  réfultera  point  une  diltraction  préjudiciable 
aux  fondions  de   leur  emploi   d'Intendans. 

L'article  9  de  l'édic  de  règlement  décide  qua 
les  trois  Intendans  font  abfolument  égaux  entre 
eux  &  concurrens  pour  les  fonctions,  fans  autre 
préféance  que  celle  de  l'ancienneté  en  réception. 

Par  l'article  5  du  même  édit  de  règlement ,  le 
roi ,  après  avoir  déclaré  que  les  droits  d*enregiltre- 
ment  des  commiifions  &  de  prédation  de  ferment 
feront  fixés  fur  le  pied  de  moitié  des  droits  qui 
étoient  ci-devant  payés  par  les  pourvus  des  charcres 
d'Intendans  &:  contrôleurs  -  généraux  ,  ajoute  > 
qu'au  furplus ,  malgré  la  nature  des  lierres  qui 
feront  expédiées  Ôc  le  fceau  d'icelles  en  la  grande 
chancellerie  ,  lefdites  commiffions  ne  pourront  ja- 
mais être  confidérces  comme  charges  ou  pffices  , 
&  qu'elles  feront  toujours  révocables  à  la  volonté 
de  fa  majefté  ,  comme  de  fimples  emplois  dont 
l'exillence ,  uniquement  propre  à  fon  lervice  ,  doit 
entièrement  y  être  fubordonnée  ;  au  moven  de 
quoi  lefdites  com millions  doivent  être  délivrées 
à  ceux  qui  en  font  revêtus  ,  franches  de  tous 
droits  de  fceau  de  frais  quelcgnques  _,  S<.  ne  peu- 
vent être  allimilées  à  aucun  des  états  aiUijettis  au 
payement  du  marc  d'or. 

(  Cet  anlcle  ejl  de  M.  DE  LA  CroiX  ^  avocat 
nu  parlement), 

lont.  ^XXXIL  O 
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INTENDANT  DU  Commerce.  Ceft  un  titre 
attribué  à  certains  magiftrats  établis  pour  s'appli- 
quer aux  affaires  de  commerce  ,  ôc  qui  ont  entrée 
^  féance.  au  confeil  royal  du  commerce  ,  où  ils 
font  le  rapport  des  mémoires  ,  demandes,  pro- 
pollcions  &  affaires  qui  leur  font  renvoyés  cliacan 
dans  leur  département  ,  ôc  pour  rendre  compte 
des  délibérations  qui  y  ont  été  prifes  ,  au  direc- 
leur  général  des  finances  ,  ou  au  fecrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine  ^  fuivant  la  na- 
ture des  affaires ,  lorfqiie  leurs  emplois  ne  leur 
oiîc  pas  permis  d'y  afîifter. 

.,  Les  feules  perfonnes  qui  avoient  autrefois  inf- 
peîlion  fur  le  commerce  dans  le  royaume  ,  étoienc 
les  miniftres  du  roi ,  les  commilfaires  du  roi  dé- 
partis dans  les  provinces  ;  ôc  pour  la  manutention, 
les  officiers  de  police  ,  les  prévôt  des  marchands 
ôc    échevins  ,    chacun   en  ce  qui    étoit   de    leur 

Il  fut  néanmoins  créé ,  par  édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1616,  un  office  de  grand  maître  ,  chef  & 
furintendant  général  de  la  navigation  &  commerce 
de  France  :  le  cardinal  de  Richelieu  en  fut  pourvu. 
Après  fa  mort  ,  arrivée  en  1^42  ,  cette  charge 
fut  donnée  à  Armand  de  Mailly  ,  marquis  de 
Brezé  ;  de  en  16^0  ^  à  Céfar  duc  de  Vendôme. 
Elle  fut  fupprimée  par  édit  du  14  novembre  1661^ 
Se  depuis  ce  temps  il  n'y  a  point  eu  de  furintendant 
du  commerce. 

Il  n'y  avoir  point  eu  de  confeil  particulier  pour  le 
commerce  avant  l'année  1700  ;  mais  Louis  XIV 
penfant  que  rien  n'étoit  plus  propre  à  faire  fleurir 
ôc  étendre  le  commerce  ,  que  de  former  un  con- 
feil qui  fût  uniquement  attentif  à  connoître  ôc  à 
procurer  :.touc  ce  qui  pourroic  être  de  plus  avajii- 
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tà^eux  au  commerce  de  aux  manufadures  cu 
royaume  ,  ordonna  par  un  édit  du  16  juin  de  cette 
année,  qu'il  feroit  tenu  à  l'avenir  un  conleil  de 
commerce  une  fois  au  moins  chaque  femaine.  U 
compola  ce  confeil  de  deux  conleillers  au  confeil 
royal  dQS  finances  ,  dont  l'un  étoic  le  contrôleur 
général  ,  Un  fecrctaire  d'état  ,  ôc  un  confeiller 
d'état  5  un  maître  des  requêtes ,  ôc  douze  des  prin-, 
cipaux  négocians  du  royaume  ,  ou  qui  avoienc  laïc 
long- temps  le  commerce. 

Au  mois  de  mai  1708  ,  le  roi  donna  un  édic^' 
par  lequel  ,  après  avoir  rappelé  les  n^otits  qui 
i'avoient  engagé  à  établir  un  confeil  de  commerce  ^ 
ôc  l'avantage  que  l'état  avoit  reçu  ôc  recevoit  tous 
les  jours  de  cet  établiiremenc  ,  il  dit  que  pour 
le  rendre  folide  &  durable  ,  il  avoit  cru  ne  pou- 
voir rien  faire  de  plus  convenable  que  de  créer 
en  titre  fix  commilîions  ,  dont  Its  pourvus  choifis 
entre  les  maîtres  des  requêtes  de  Thôrel  du  roi , 
ôc  engagés  ,  par  le  titre  &  les  fondions  qui  y 
feroient  attachés  ,  a  s'appliquer  aux  atlaires  de 
commerce  ,  pulfent  aider  fa  majefté  à  procurer  à 
fes  fujets  tout  le  bien  qui  devoit  leur  en  revenir. 

Le  roi  créa  donc  par  cet  édit  ôc  érigea  en 
litre  iix  commiiîions  d'Intendans  du  commerce^ 
pour  demeurer  unies  à  fix  offices  des  maîtres  dçs 
réquêtes  ,  de  la  même  manière  que  l'étoient  pré- 
tédemment  les  huit  com  millions  de  prélîdens  au 
grand  confeil ,  Ôc  pour  être  exercées  par  fix  des 
maîtres  des  requêtes  qui  feroient  choilis  par  fa 
bi.ijefté  fous  le  titre  de  confeillers  en  fes  confeils  ^ 
maures  des  requêtes  ordinaires  de  Jon  hôtel  ^ 
Intendans  du  commerce. 

Le[roi  déclara  par  le  même  édit ,  qu'il  enreri- 
doit  que  ceax  qui  feroient  pourvus  de  cqs  com-« 
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millions  eulTent  entrée  Ôc  féance  dans  le  confeil 
de  commerce  établi  par  le  règlement  du  29  juin 
ijoo  y  pour  y  faire  le  rapport  des  mémoires, 
demandes  ,  propolitions  &  afîaires  qui  leur  fe«* 
roient  renvoyés  j  rendre  compte  des  délibérations 
qui  y  auroient  été  prifes ,  au  contrôleur  général 
des  finances  ou  au  fecrétairc  d'état  ayant  le  dé- 
parteme^it  de  la  marine  ,  fuivant  la  nature  des 
afi^aues ,  lorfque  ces  miniftres  n'auroient  pas  pu  fe 
trouver  au  conleil. 

Il  fuc  d'ailleurs  ordonné  que  les  pourvus  des 
commillions  dont^il  s'agit  feroient  reçus  Se  inf- 
tallés  dans  ces  fondions  après  une  (impie  prefta- 
tion  de  ferment  entre  les  mains  de  M.  le  chan- 
celier,  fans  qu'ils  fulfent  obligés  de  fe  faire  re- 
cevoir aux   requêtes  de  l'hôtel  ni  ailleurs. 

Ces  commiiHons  d'Intendans  du  commerce  fu- 
rent fupprimées  par  le  feu  roi  lors  de  fon  avè- 
nement à  la  couronne  ,  par  rapport  aux  divers 
chaneemens  qu'on  fit  alors  dans  les  différentes 
parties  du  gouvernement. 

Mais  par  un  édit  du  mois  de  juin  1724,  les 
I»tendans  du  commerce  furent  rétablis  au  nombre 
de  quatre  ,  fous  le  titre  de  confeilLrs  du  roi  en 
fes  confeïls  ^  Intçndans  du  commerce  ;  &  il  fut 
ordonné  que  les  titulaires  de  ces  offices  les  exer- 
ceroient  aux  mêmes  fondions  que  celles  qui 
avoient  été  attribuées  aux  Intendans  du  commerce 
créés  par  l'édit  du  mois  de  mai  1708. 

nnn 
cnreg; 


fin  par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  1777  » 
iflré  au  parlement  le  1 1  août  fuivant  (  *  )  j^ 


(  *  )   Void  cet  édit  : 

Louis  3  &c.  Salut.  Le  foin  que  nous  prenons ,  à  rexempifc 
de  nos  prédéceifeurs ,  de  protéger  &  de  fayorifer  le  com-? 
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le  roi  â  fupprimé  les    quacre  ofEces  d'incendans 


meice  de  nos  fijjcts ,  comme  une  des  principales  fources  de 
leur  aifaace,  nous  a  dcterminé  a  nous  faire  rendre  compie 
àcs  variations  furvenues  dans  l'adminilbation  d'un  objet 
aiiiri  digne  de  notre  attention  :  nous  avons  reconnu  que  par 
cdit  du  mois  de  mai  170S,  le  roi  Louis  XIV  dheureufe 
mémoire  j  avoir  créé  &  érigé  en  titre  ilx  conimilîlons  d'in- 
tendans  du  commerce  ,  pour  être  unies  à  lu  oiEces  de  maîtres 
des  requêtes ,  Se  fixe  les  fondions  attachées  a  ces  commif- 
fions  de  la  manière  la  plus  avantagcufe  au  commerce  :  que 
ces  commiffions  ayant  été  Tuppriinéci,  il  7  avoit  été  'ub- 
ftitué  ,  pendaPit  la  minorité  de  notre  très-honoré  Ccigneur  5c 
aïeul ,  un  coafeil  de  commerce  établi  par  la  déclaration  du 
I4  décembre  17  ;  ç  :  que  par  édit  du  mois  de  juin  1714  ,  il 
a  été  créé  quatre  charges  d'Intendans  du  commerce  ;  m?J5 
étant  informé  que  deux  defdites  charges  font  acluclIemet-C 
vacantes ,  l'une  par  le  décès  du  ficur  Boula  de  Quincy  ,  5c 
l'autre  par  la  démilllôn  que  le  (îeur  de  Saint-Preit  en  auroic 
faite  entre  nos  mains  ,  Se  délirant  rappeler  à  fa  première 
inftitu:ion  une  adminirzration  dont  nos  fujcts  ont  éprouvé 
tout  l'avantage  ,  nous  avons  cru  devoir  établir  des  corn- 
millions  a  l'ialliar  d:  celles  créées  en  170S.  A  ces  caafes,  & 
autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  6c 
de  notre  certaine  fciencc ,  pleine  puilTance  2c  autorité  royale, 
nous  avons,  par  le  préfsnt  édit  perpétuel  &  irrévocable, 
dit  ,  ftatué  êi.  ordonné  ,  difons  ,  ftatuoas  6c  ordonnons , 
roulons  &  nous  plaît  ce  qui  fait  : 

Article  L  Nous  avons  éteint  Se  fupprimé  ,  éteignons  Se 
fuppriraons ,  du  confentement des  titulaires  actuels,  attaché 
fous  le  contre-fcel  de  notre  préfent  édit,  les  quatre  o!^:es 
d'întendans  du  commerce  ,  créés  par  édit  du  mois  de  juia 
1714;  ordonnons  qu'il  fera  incelTammicnt  procédé  en  notre 
confeil  à  la  liquidation  de  ta  finance  defdits  offices  ,  qui  fera 
rembourfée  des  deniers  à  ce  deftinés  j  C<  ,  en  at:endanr, 
l'intcrét  des  fommes  qui  fc  trouveront  dues  ,  fera  payé  à 
raifcxi  du  denier  vin^t  defdites  femmes  aux  titulaires  ca 
héritiers  d'iceux  jufqu'à  l'entier  rembourfcraeat  defdites 
fomnaes. 

I!.  Nous  avons  créé  &  érigé  ,  créons  &  éricreors  en  tirr.î 
d'office   fans  finance  ,  quacre   cooimiflions  d'înrenians  du. 
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^u  commerce  5  créés  par  l'édic  de  juin  172.45  & 


commerce ,  lefquelles  ne  pourront  être  conférées  qu'à  quatre 
maîtres  des  requêtes  de  notre  hôtel ,  pour  en  remplir  les 
fondlionr,  fous  le  titre  de  nos  confeillers  en  nos  confeils , 
maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel  ,  Intendans  du. 
commerce  ;  defquelles  quatre  commiffions  deux  feront  expé- 
diées en  notre  chancellerie ,  favoir  l'une  aux  fieurs  de  Mon- 
taran  père  &  fils  concurremment  &  en  furvivance  l'un  de 
l'autre  ,  &  l'autre  au  fieur  de  Cotte ,  titulaires  actuels  defdits 
qffices  Tupprimés  ;  nous  réfervant  d'accorder  les  deux  autres 
çommilTions  à  tels  des  maîtres  des  requêtes  de  notre  hôrel 
que  nous  jugerons  à  propos  ;  à  chacune  defquelles  commif- 
fions ,  outre  les  gages  attaches  auxdits  offices  de  maîtres  des, 
requêtes ,  &  dont  ils  continueront  de  jouir  en  la  manière 
accoutumée ,  nous  avons  attribué  par  chacun  an  ,  pour  ap- 
pointemens,  ^ooo  livres,  &  pour  frais  de  bureau,  de  com- 
mis ,  &  autres  dépenfes,  3000  livres. 

III.  Les  pourvus  defdites  commillîons  auront  les  mêmes 
fcanceS:,  exerceront  les  mêmes  fondions  &  jouiront  des 
mêmes  droits  &  prérogatives  attribués  auxdites  coinmiUion? 
par  redit  du  mois  de  mai  1708  ,  après  avoir  prêté  ferment 
entre  les  naains  de  notre  très-cher  &  féal  chancelier  garde 
des  fceaux  de  France ,  fans  qu'ils  foient  tenus  à  aucune  autre 
formalité.  Difpenfons  néanmoins  dudit  ferment  lefdirs  fieurs 
de  Montaran  père  &  fils  &  de  Cotte ,  lefqtiels  continueront 
de  jouir  des  mêmes  rang  Se  féance  dont  ils  jouifToient  en 
yertu  de  leurs  provifions  defdites  char2;es  fupprimées. 

IV.  Dans  le  cas  oii  les  pourvus  defdites  com.mifiions ,  8c 
ceux  qui  le  feront  à  l'avenir  ,  feroient  par  nous  appelés  a, 
d'autres  fondions  ,  ou  que  ,  fur  le  compte  qui  nous  feroit 
rendu  de  leurs  fervices  par  notre  très-cher  &  féal  chancelier 
garde  des  fceaux  de  France,  après  avoir  exercé  pendant 
yingt  ans  l'office  de  maître  des  requêtes,  &  pendant  dix 
ans  lefdites  commiffions ,  il  nous  plairoit  leur  accorder  des 
lettres  d'honoraire  de  l'office  de  maître  des  requêtes  ,  vou- 
lons qu'ils  puiflent  conferver  lefdites  commiffions  dlnten- 
dan?  du  commerce  pour  en  continuer  les  fondions  &  jouir 
des  appointemens  &  droits  y  attachés ,  ainfi  &  de  même  que 
s'ils  étoient  encore  titulaires  d'offices  de  maîtres  des  requêtes, 
fan«  que  ladite  faveur  puiiTe  être  étendue  à  aucunes  autres 
perfonnes  que  celles  énoncées  dans  le  prçfent  article.  Si  don- 
nons en  maademcm^^&c 
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A  érigé  en  titre  d'office  fans  hnaiice  ,  quatre  com- 
millions  d'Intendans  du  commerce,  qui  ne  peu- 
vent être  remplies  que  par  quatre  maîtres  des 
requêtes. 

Les  pourvus  de  ces  commilîions  doivent  exer- 
cer les  mêmes  fonclions  ôc  jouir  des  mêmes  droits 
ôi  prérogacives  que  ceux  qui  avoient  été  attribues 
aux  Intendans  du  commerce  créés  par  l'édic  de 
mai  1708. 

Ils  ont  chacun  dans  leur  département  un  cer- 
tain nombre  de  provinces  &  de  généralités  ;  ils 
ont  en  outre  chacun  rinfpedion  fur  quelques  ob- 
jets particuliers  du  commierce  dans  toute  l'étendue 
du  royaume. 

L'intendance  générale  du  commerce  intérieur 
du  royaume  ,  &  extérieur  par  terre  ,  appartient 
au  directeur  général  des  finances. 

Le  fecrétaire  d'état  qui  a  le  dépattement  de  la 
marine  ,  a  l'intendance  général  du  commerce  ex- 
térieur Ôc  maritime  ,  &  en  conféquence  il  prend 
connoilTance  de  tout  ce  quiconcetne  les  îles  Fran- 
çoifes  de  l'Amérique,  &  en  génétal  de  tout  ce 
qui  regarde  l'Amérique  ;  de  la  pèche  de  la  morue, 
du  commerce  de  la  méditerranée  ,  de  ce  qui  com- 
prend les  échelles  du  Levant  ,  ôc  tous  les  états  du 
grand  fei^neur ,  la  Barbatie  ,  les  cotes  d'Italie  &c 
les  cotes  d'Lfpagne  dans  la  méditerranée.  Il  a  pa- 
reillement infpeclion  fur  le  commerce  avec  la 
Hollande  ,  l'Angleterre ,  l'EcolL  &  l'Irlande  ,  la 
Suéde,  le  Danemarck,  Dantzick,  la  Ruflle  & 
autres  pays  du  Nord  dans  la  mer  Baltique.  Il  â 
auifi  l'intendance  de  la  pêche  du  hareng  Se  de 
celle  de  la  baleine. 

INTENDANT  des  fikances.  C'eft  le  titre 
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que  portoient  certains  officiers  qui  travailloienr 
fous  le  contrôleur-général  ,  ôc  rempliiToient  di- 
verles  fon<5lions  reiacives  aux  finances. 

Le  nombre  de  ces  officiers  a  louvent  varié  :  il  y^ 
en  avoir  fix  en  1777  ,  lorfque  par  un  édir  du  mois 
de  juin  de  cette  année ,  enregiftrc  à  la  chambre 
des  comptes  le  2  juille:  fuivant,  le  roi  a  jugé  à 
propos  de  les  fupprimer ,  ôc  d'ordonner  le  rem- 
Dûurfemenc  de  la  nuance  de  leurs  offices^ 

INTENDANT  d'uk  port  &  arsenal  dr 
ikiARiNE.  C'efl:  un  officier  établi  dans  un  port  &C 
arfenal  de  marine ,  pour  y  remplir  différentes  fonc- 
tions fpécifiées  par  le  titre  7  de  l'ordonnance  du 
27  feptembre  lyy^^  ^  concernant  la  régie  ôc  admi- 
niftration  générale  Ôc  particulière  de^  ports  ôc  ar- 
fenaux  de  marine. 

Ce  titre  contient  les  difpofitions  fuivantes. 

»  Article  1^5.  L'Intendant  départi  dans  un  porc 
»  Ôc  arfenal  de  marine ,  ordonnera  de  la  finance 
»  &  de  tout  ce  qui  concerne  les  approvifionne^- 
»  mens  ôc  la  compatibilité. 

j>  Art.  1^4.  Il  exercera  la  juftice,  ôc  ordonnera 
n  de  la  police  dans  les  magafins  &  les  bureaux 
»  des  commiiïaireSj  ôc  dans  l'enceinte  des  hôpi- 
»  taux  5  des  bagnes  ,  ôc  falles  de  force  deftinées 
99  pour  Iqs  chiourmes  j  il  connokra  de  tous  lei 
»  vols  commis  dans  l'enceinte  de  l'arfenal ,  ôc  l'inf- 
3Ê  trudion  du  procès  en  fera  faite  par  le  prévôt  de 
»  la  marine. 

»>  Art.  i(?5.  Il  aura  féance  avec  voix  délibéra- 
»  rive  à  tous  les  confeils  de  guerre  qui  feront  tenus, 
•>  pour  juger  les  crimes  ôc  délits  commis  dans  l'en- 
t>  ceinte  de  l'arfenal ,  ôc  fiégera  après  le  pré/îdeaî 
»  ôc  its  îieutenans-génésauxLv 
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9»  Art.  \66.  H  prendra  pareillement  féance après 
w  le  prélîdent  &  les  lieacenans-géncraiix ,  &c  aura 
jî  VOIX  dclibérative  an  conleil  de  marine. 

»>  Art.  167.  Les  recettes  des  deniers ,  l'acquitte- 
j>  ment  des  dépenfes ,  les  revues  des  oHiciers  6<r  de 
»  tous  les  entretenus  dans  le  port ,  le  payement  des 
3»  appointemens  &  lolde  ,  la  levée  &  la  paye  àcs 
ty  ouvriers  _,  les  marchés  Se  adjudications  ,  les  ap- 
35  provifionnemens ,  les  vivres ,  la  levée  des  équi- 
o>  pages  5  leur  répartition  dans  les  vailîeaux  ,  ôc 
»y  tout  ce  qui  eft  relatif  1  ces  objets  ,  feront  en 
»  entier  du  relfort  de  l'Intendant ,  qui  en  rendra 
»  compte  au  fecrctaire  d^état  ayant  le  départe- 
)i  ment  de  la  marine. 

>j  Art.  168.  11  tiendra  la  main  à  ce  que  les  com- 
f>  midàires  ,  contrôleurs  ,  garde-magafins  ,  ingé- 
3>  nieurs  de  la  marine  pour  les  bâtimens  civils ,  âc 
M  tous  autres  qui  font  fous  fa  charge ,  faiïent  leur 
3)  devoir ,  chacun  en  ce  qui  regarde  fes  fonctions  ; 
»  &  fi  quelqu'un  manque  à  l'exécution  des  ordres 
»  qu'il  aura  reçus  concernant  le  fervice  de  fa 
3>  majefté,  il  pourra  l'interdire. 

3>  Arr.  i6c).  11  aura  à  fa  nomination  les  places 
jî  de  gardiens  des  bureaux  des  commilTaires ,  de 
ai  gardiens  des  magallns,  chantiers  &  atteliers,  ho- 
3>  pitauXj  bagnes  ôc  bâtin^ens  civils,  ôc  les  places 
w  de  fuilfes  ôc  confîgnes  des  portes  de  l'arfenal  ; 
53  ôc  il  fera  choix  defdits  gardiens  _,  par  préférence  , 
■»  dans  hs  invahdes  de  la  marine  ,  matelots  ou 
»  foldats ,  autant  qu'ils  feront  en  état  de  remplir 
»  les  fonctions  auxquelles  ils  feront  deftinés. 

»  Art.  170.  11  donnera  tous  les  jours,  à  une 
»  heure  fixe  ,  fes  ordres  fur  les  parties  du  fervice 
M  qui  lui  font  confiées.  Le  commilLaire  général, 
.*  Us  commilLairei  oïi^imiQs  &  le  comrôleur  s'/ 
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3»  trouveront ,  pour  lui  rendre  compte  des  chofes 
33  dont  ils  font  ciiaraés. 

o 

33  Art.  17 1. 11  fera  ou  fera  faire  par  un  des  com- 
>>  mifïaires  _,  fous  fes  ordres ,  la  revue  des  officiers 
j>  de  marine,  officiers  de  port,  ingénieurs-conftruc- 
«  teurs,  6c  tous  officiers-mariniers  ou  autres  en- 
33  tretenus ,  ainfi  que   celle  des   compagnies  dos 
»  gardes  du  pavillon  &  de  la  marine ,  lorfqu'il 
33  le   jugera  à  propos  ,  fans  que  le  commandant 
M  puiffe  s'y  oppofer  :  il  l'en  préviendra  feulement 
33  la  veille  ,  afin  qu'il  donne  ordre  au  major  de 
33  faire  avertir  les  officiers  &  autres  pour  le  lende- 
33  main  ;  &  ceux  qui  ne  s'y  trouveront  pas ,  feront 
33  privés  d'un  mois  entier  de  leurs  appointemens , 
»  avec  plus  grande  peine,  s'il  y  échet  :  lui  défend 
3>  fa  majefté  d'en  employer  aucun  dans  les  extraits 
33  qu'il  enverra  à  la  fin  de  chaque  mois  au  fecré- 
«  taire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ^ 
>3  s'il  n'y  a  été  effedivement  préfent.  11  fera  pareil- 
03  lement  faire,  quand  il  le  jugera  a  propos  j  par 
s>  le  commiffiaire  prépofé  aux  revues  ,  celles  des 
33  troupes  de   la  divifion  du  corps- royal  d'infan- 
9i  terie  de  la  marine ,  des  bombardiers  &  des  ap- 
33  prentifs  canonniers ,  dont  il  fera  pareillement  en- 
33  voyé  des  extraits. 

33  Art.  172.  Il  fera  faire  les  revues  des  équi- 
V  pages  ,  au  départ  ôc  à  l'arrivée  des  vaiiTeaux  ^ 
o3  par  le  commiffaire  départi  ,  au  bureau  des  ar- 
33  memens  Se  vivres  ]  Ôc  s'en  fera  remettre  des  ex- 
»  rraits  ,  qu'il  enverra  au  fecrétaire  d'état  ayant 
33  le  département  de  la  marine. 

33  Art.  173.  Lorfque  fa  majefté  aura  ordonné^ 
33  des  conftrudions ,  radoubs,  armemeiis  ou  autres 
33  travaux  &  opérations  dans  le  port ,  ôc  que  1^ 
i>  commandant  aura  feic  ronietcxe  à  riatenJajpc 
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»  Tccat  des  matières  &  du  nombre  d'ouvriers  de- 
w  mandés  pour  l'exécution  des  ouvrages ,  ou  celui 
»  dus  officiers  -  mariniers  &  matelots  néceiïaires 
35  pour  former  les  équipages  des  vailfeaux  j  ledic 
î>  Intendant  donnera  Tes  ordres  pour  l'approvifion- 
w  nement  des  matières  <3c  des  vivres  ,  &:  la  levée 
»  des  ouvriers  ,  journaliers  ,  officiers-mariniers  ôc 
oi  matelots  ;  &  en  ordonnera  la  diftribution  ,  aind 
9»  que  celle  des  efcouades  de  forçats ,  à  proportion 
»'  des  travaux  &  armemens ,  «Se  des  demandes  qui 
33  en  feront  faites. 

j>  Art.  174.  Les  officiers-mariniers  &  matelots 
3>  de  levée  ne  devant  être  envoyés  à  bord  des 
>i  vaiffeaux  qu'a  proportion  des  progrès  de  l'arme- 
3'  ment  ,  l'Intendant  remettra  ceux  qui  ne  feroiK 
îï  point  encore  diftribués,  à  la  difpolition  du  di- 
3>  recteur  de  port ,  pour  être  employés  en  qualité 
3J  de  journaliers  aux  difFérens  mouvemens  du  port  _, 
«  jufqu'â  ce  qu'ils  foient  delHnés  fur  les  vaiffeaux; 
3'  il  fera  veillera  ce  que  les  appels  en  foient  faits 
3»  par  les  commis  aux  appels  ,  ainfi  qu'il  eft  pref- 
M  crit  pour  les  autres  gens  employés  dans  le  port. 

3>  Art.  175.  Il  réglera  de  concert  avec  le  com- 
î>  mandant ,  d'après  les  rapports  qui  lui  feront  faits 
3>  par  le  commiffaire  départi  au  bureau  des  chan- 
»  tiers  ôc  atteliers ,  la  paye  des  maîtres  d'ouvrages, 
^  chefs  d'atteliers  &  ouvriers  employés  à  la  journée 
»  dans  les  atteliers  &  chantiers  de  l'arfenal  ,  ôz  à 
9»  tous  travaux  du  port ,  ôc  les  augmentations  dont 
?>  ils  feront  jugés  fufceptibles ,  ou  les  diminutions 
#>  que  leur  négligence  aura  méritées. 

»  Art.  ij6.  Il  veillera  à  ce  que  le  commiffaire 
«  des  chantiers  6c  atteliers,  ôc  les  commis  fous  fes 
i>  ordres  ,  fuivent  avec  la  plus  grande  attention 
^  l'emploi  des  matières  qui  auront  été  délivrées 
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»  aux  divers  chantiers  ou  acceliers  ,  pour  y  être 
»  tcavaillées  ou  converties ,  afin  que  tout  foit  ef- 
»  feckivement  &  fidèlement  employé  par  les  ou- 
3>  vriers. 

>j  Art.  177.  Il  fera  le  p>lus  fouvenc  qu'il  he 
93  pourra  par  lui-même ,  &  fera  faire  par  le  com- 
»»  mi  flaire  géivéral  &  le  commilFaire  départi  au  ma- 
»>  gafin  général ,  la  vifite  dudit  magalîn ,  des  ma- 
»  eaiîns  particuliers  des  vaiffeaux  &  de  ceux  d'e 
»  l'artillerie  ^  il  donnera  fes  ordres  pour  que  les 
•>  magafins  foient  ouverts  a  la  demande  du  com- 
»  mandant  &  des  diredeurs ,  toutes  les  fois  qu'ils 
>5  s'y  préfeuteront  pour  en  faire  la  vifne  ,  à  laquelfë 
3»  le  garde- magafui  fera  préfent ,  pa?  lui  ou  l'un  de 
•»  fes  commis, 

M  Art.  178.  L'Intendant  drelTera  au  commence- 
»  ment  du  mois  de  feptembre  de  chaque  année , 
3>  un  état  apprécié  des  marchandifes  &  munitions 
3>  nécefTaires  au  fervice  du  port  &  des  vaiireaux  • 
»  dont  on  devra  s'approvifionner  Taiinée  fuivante , 
»  &  où  feront  pareillement  projetées  les  dépenfes 
a>  &  journées  d'ouvriers ,  &  autres  quelconques , 
»  relativement  aux  travaux  qui  devront  être  exé- 
»  aités  ,  &  dont  l'état  arrêté  par  fa  majcfté  ,  fera 
»>  adrelTé  en  commun  au  commandant  &  à  Tln- 
33  tendant ,  par  le  fecréraire  d'état  ayant  le  dépar- 
»  tement  de  la  marine.  L'état  apprécié  defdites 
»  marchandifes  ôc  munitions  ,  fera  examiné  par 
3>  le  confeil  de  marine  ;  de  ledit  état  ôc  l'avis  du 
»  confeil  feront  envoyés  au  fecréraire  d'état  de  la 
3>  marine  par  ledit  Intendant ,  qui  pourvoira  auxdirs 
a»  approvilionnemens ,  conformément  aux  ordres 
»  qui  lui  feront  adrelTés ,  &  aux  états  de  fonds 
»  expédiés  par  fa  majefté,  donc  il  lui  fera  donné 
«i  CQnnoilîance»^ 
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*>  Ait.  179.  Les  marchés  Se  adjudications  de 
»  tous  les  ouvrages  Se  approvidonnemens,  &  tous 
»  les  traités  pour  fournitures  quelconques  ,  ail 
»  deiîus  de  la  fomme  de  400  liv.  feront  faits  & 
r>  arrêtés  par  l'Intendant ,  en  préfence  du  confcil 
»  de  marine ,  dont  les  membres  ligneront  iefdits 
»  marchés ,  adjudications  ou  traités. 

»  Art.  iSo.  11  fera  donné  connoilfance  tous  les 
«  mois  à  l'Intendant ,  des  travaux  qui  devront  ctre 
n  exécutés  pendant  le  mois ,  par  les  états  que  le 
J3  commandant  lui  en  fera  remettre  ,  vifés  de  lui; 
M  &  ledit  Intendant  donnera  pareillement  con- 
»  noiiïance  par  écrit  audit  commandant ,  des  fonds 
»>  qui  auront  été  deftinés  pour  les  travaux  ,  afia 
*  qu'ils  puilFent  combiner  enfenible  leurs  opéra- 
s»  tions  réciproques  ,  dans  la  proportion  des  fonds 
»•  difponibles  &  alignés  pour  chaque  objet. 

j>  Art.  181.  Lorique  l'Intendant  aura  befoin 
9î  des  gabares  ou  autres  batimens  du  port  pour 
ï>  le  tranfport  des  approviiionnemens  ,  ou  pour 
y»  quelque  autre  fervice ,  il  en  fera  la  demande 
w  par  écrit  au  commandant ,  qui  donnera  fes  ordres 
»  au  directeur  général ,  pour  que  lefdirs  batimens 
>î  foient  carénés  ,  gréés  &  équipés  ;  ôc  l'Intendant 
»  pourvoira  à  l'équipage  &c  aux  vivres  de  ces  ba- 
»  timens ,  dont  le  commandement  fera  donné  i 
j>  des  officiers  ou  à  des  officiers-mariniers  ,  qui 
«  feront  choifis  par  le  commandant  lorfqu'il  n'y 
»  aura  pas  été  pourvu  par  fa  majefté. 

s>  Art.  îSi.  L'Intendant  fera  pareillement  U 
»î  demande  par  écrit  au  commandant,  des  efcouades 
»  de  journaliers,  dont  il  aura  befoin  pour  le  tranf< 
»  port  des  divers  effets ,  de  lefdites  efcouades  feront 
r>  prifes  fur  le  nombre  de  celles  qui  feront  affec- 
n  tées  au  fervice  journalier  de  i'arfenal,  fous  les 
»  ordres  du  directeur  du  port. 
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.  »  Art.  183.  Les  marchandifes  .&  .munitions 
5>  étant  reçues,  l'Intendant  veillera  à  leur  confer- 
»  vation ,  &  ordonnera  de  leur  difpolition  &  ar- 
»  rangement ,  en  forte  que  tous  les  effets  foienc 
»  tenus  en  bon  ordre.  Lntend  néanmoins  fa  ma- 
»  jellé  ,  que  le  directeur  des  conftiuctions  ,  Ôc 
»  les  ingénieurs  -  conllructeurs ,  fous  fes  ordres^ 
5>  prefcriront  l'ordre  ôc  l'arrangement  fuivant  le- 
»  quel  devront  être  placés  les  bois  de  conftruc- 
»  non  &  les  mâtures  de  pièces  d'affemblage  qui 
»  feront  dépofcs  fous  les  hangards ,  ainfi  que  les 
»  mats  d'une  feule  pièce  j  mats  bruts  ou  autres 
5>  bois  qui  pourront  être  inis  dans  l'eau;  que  le 
:^  dire6fceur  de  port  prefcrira  pareillement  l'arran- 
»  gement  des  agrcts  ,  apparaux ,  Ôc  autres  effets  & 
»  .uftenfiles  qui  feront  rafTemblés  dans  les  maga- 
»  lins  particuliers  des  vailfeaux ,  ainli  que  des  cor- 
)?  dages  &c  voiles  dépofés  dans  d'autres  magafuis  ; 
»  &  que  le  diredeur  de  Tartillerie  prefcrira  l'ar- 
»  rangement  des  effets  dependans  de  fon  détail. 

»  Art.  184.  La  diftribution  des  munitions  i 
5>  marchandifes ,  vivres  &  effets  quelconques ,  ap- 
»  partenans  à  fa  majefté  ,  fe  fera  par  les  ordres  de 
•»  l'Intendant ,  dans  tous  les  lieux  où  ils  devront 
»  être  employés  pour  les  conftruélions ,  radoubs^ 
»  armemens  ôc  expéditions  des  vaiffeaux. 

»  Art.  185.  Il  fera  à  la  nn  de  chaque  année  urt 
3>  .tecenfement  général  de  toutes  les  marchandifes, 
»  munitions  de  guerre  ou  de  bouche ,  &  uften- 
»'  fiies  qui  feront  dans  l'arfenal,  duquel  il  enverra 
»  copie  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 
»  de  la  marine  j  &  dont  il  fera  remettre  au  com- 
i^  mandant  un  double  qu'il  aura  vifé. 
►  ;»  Arc  iS(S.  Il  enverra  tous  les  mois  un  extraie 
!^  des  matières  qui  auront  été  livrées  des  magafins 
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S>  pour  être  travaillées  ou  converties  dans  ks  chan- 
y>  tiers  ou  acteliers  ,  dts  ouvrages  fabriqués  qui 
>»  auront  été  livrés  aux  magallns,  ô:  de  la  quantité 
)>  d'ouvriers,  par  efpèces,  qui  auront  été  emplovés 
»  dans  l'arfenal. 

»  Art.  187.  Lorfqu'une  conftruclion  aura  été 
»  ordonnée,  ôc  que  le  commandant  aura  fait  re- 
y>  mettre  à  Tlntendant  les  états  vifés  de  lui ,  des 
»  matières  ôc  munitions  nécelfaires  pour  la  cunl- 
»  truclion ,  le  gréément  de  l'équipement  du  vaif- 
»  feau  ,  ledit  Intendant  renverra  lefdits  érats , 
»  avec  fon  ordre  au  bas ,  au  commitfaire  du  ma- 
»  galin  général ,  pour  que  celui-ci  faife  délivrer 
»  aux  chantiers  ik  atteliers,  ks  matières  ou  effets 

>  portés  par  lefdits  états,  à  proportion  des  de- 
»  mandes  qui  en  feront  faites  j  &  il  veillera  a  ce 
»  que  rout  puiife  être  prêt  Ôc  ralTemblé  dans  le 
»  magalin  particulier  du  vaiffeau  ,  aulfi-iot  que  le 
»  bâtim^ent  fera  achevé  d'être  conftruit  :  il  en  ufera 
»  de  même  lorfque  fa  majefté  aura  ordonné  des 
5>  armemens  dans  le  port  ,  ou  qu'il  s'agira  de  re- 
y>  tonte  ou  radoubs  ;  Ôc  il  aura  foin  que,  dans  la 
»  partie  qui  le  concerne  ,  rien  ne  s'oppofe  à  la 
y>  prompte  exécution  des  ouvrages  ,  &  à  la  cék- 
V  rite  des  armemens. 

»  Art.    188.  11  prendra  garde  que  les  re^iflres 

>  des  magahns ,  ceux  du  bureau  des  vivres  Ôc  ceux 
^  du  contrôle,  foient  bien  Ôc  fidèlement  tenus; 
^  a  l'effet  de  quoi  il  les  cotera  ôc  paraphera  ; 
»  ôc  11  arrêtera  à  la  fin  de  chaque  femaine  ceux 
»  du  magafin  général  ,  tous  les  mois  ceux  des 
»  vivres ,  ôc  tous  les  ans  la  balance  des  recettes 
»  ôc  confommations  du  magafin  général ,  afin  de 
i>  taire  obfervef  le  bon  ordre  dans  chaque  partie , 
»  ôc  éviter  toutes  forces  d'abus. 
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>î  Arr.  189.  Il  enverra  au  commencement  cfe 
>i  chaque  mois  au  fecrécaire  d'écat  ayant  le  départe- 
j>  ment  de  la  marine  ,  un  bordereau  par  colonnes  > 
»»  qui  indiquera  chaque  nature  des  dépenfes  qui 
«  auront  été  faites  pendant  le  mois  précédent ,  ôc 
9>  dans  lequel  feront  rappelées  celles  des  mois  an- 
>ï  térieurs  de  la  mcme  année  ,  les  payemens  faits 
-»>  à  compte ,  &  les  reftans  à  payer  fur  icelles.  Les 
5>  fonds  reçus ,  &  l'objet  des  recettes  extraordi- 
3>  naires  feront  aufTi  portés  fur  le  mcme  état. 

»>  Arr.  190.  11  fera  connoicre  au  cammencement 
»  de  chaque  année  ,  par  un  état  de  fituation  ,  les 
j>  fonds  qui  auront  été  remis  ôc  les  dépenfes  qui 
»  auront  été  faites  pendant  Tannie  précédente,  avec 
3>  le  produit  général  des  recettes  extraordinaires  Ôc 
»3  des  quatre  deniers  pour  livre. 

5>  Art.  191.  Il  arrêtera  les  comptes  du  tréforiec 
»  &  du  munitionnaire  général  de  la  marine  ,  ôc 
«  lignera  tous  marchés  d'achats  ôc  de  fournitures 
33  des  marchandifes  ,  ôc  de  convertijTement. 

13  Art.  19Z.  11  fe  fera  remettre  ,  au  commence- 
3)  ment  de  chaque  mois  ,  par  le  commifTaire  du 
33  magafm  général ,  un  état  en  forme  d'inventaire  , 
30  contenant  cinq  colonnes ,  dont  la  première  indi- 
33  quera  ce  qui  reftoit  à  la  fin  du  mois  précédent, 
.9»  en  marchandifes  ôc  munitions  ,  diftinguées  par 
>3  efpèces ,  poids  ôc  mefures  \  la  deuxième ,  ce  qui 
3>  aura  été  reçu  dans  le  mois  ;  la  troihème  préfen- 
33  tera  le  montant  des  deux  premières  colonnes  ^  la 
»  quatrième  ,  ce  qui  aura  été  délivré  pendant  le 
53  même  mois  ;  la  cinquième ,  ce  qui  reftera  à  la  fin 
33  dudit  mois  :  ôc  ledit  invenraire  figné  du  garde- 
33  magafin,  vifé  du  commifTaire  du  magafin  général 
3»  &  vérifié  par  le  contrôleur,  fera  envoyé  tous  les 
83  mois  >  au  fecrétaire d'état  ayaat  le  département  de 
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ï^  la  marine  ,  par  l'Intendant  qui  le  vifera ,  en  fera 
«•  dépofer  au  contrôle  une  copie  également  vifée 
^^  de  lui ,  &  en  fera  remettre  une  pareille  au  com- 
ïî  mandant. 

»  Art.  I  95.  Il  fera  connoître  aufîi  tous  les  mois,' 
"  par  un  état  particulier ,  les  vivres  reftans  dans  les 
»>  magafins  du  munitionnaire  ;  &  il  fera  remettre 
»  au  commandant,  un  double  dudit  état  qu'il  aura 
»  vifé. 

»  Art.  1 94.  Il  continuera  d'ordonner  d^s  dépenfes, 
»  ouvrages  5c  réparations  des  quais ,  cales,  formes, 
35  batteries  du  port  ôc  de  la  rade  ,  &:  bâti  mens 
»'  civils  appartenans  au  roi  :  entend  toutefois  fa 
V»  majefté ,  que  les  plans  &  devis  appréciés  défaits 
w  ouvrages  ,  qui  auront  été  drelfcs  en  confcquence 
»  de  (es  ordres ,  par  l'ingénieur  de  la  manne  en 
«  chef  dans  cette  partie  ,  (oient  examinés  au  con- 
>*  feil  de  marine  ,  qui  donnera  fonavis  fur  iceux  »» 

L'Intendant  doit  d'ailleurs  fe  cor.former,  rela- 
tivement aux  fondions  qu'on  vient  de  détailler 
à  ce  qu'a  prefcrit  à  cet  égard  l'crdo.inance  du  25* 
mars  17^5  ,  concernant  la  marir.e  ,  pour  ks  chofes. 
auxquelles  la  nouvelle  ordonnance  n  a  pas  dérogé, 

^  INTENDANT  de  ?rovin-ce.  Qn  donne  ce 
titre  à  des  magirtracs  que  le  roi  envoie  dans  les 
différentes  parties  du  royaume,  pour  y  veillera 
tout  ce  qui  peut  intérelfer  l'adminiftration  de  la 
jufnce  ,  de  la  police  d^  des  finances.  Ils  font  en 
général  chargés  de  m.ainrenir  le  bon  ordre  dans 
les  provinces  de  leur  dcpartenaent ,  qu'on  appelle 
généralités,  6c  d'exécuter  les  commiinons  que  le 
roi  ou  fon  ccnfeil  leur  donnent.  Ceft  de  \l  qu'ils 
font  âppdés  Intendans  dejujlice^poliu  &  finances 
Tome  XXXIL  p 
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6^  çommljfaires  départis    dans   les  généralités  du 
royaume  pour  l'exécution  des  ordres  du  roi, 

"On  choihu  preique  toujours  les  Inrendans  parmi 
les  maîtres'  des  requêcés.  Cette  fondlion  eft  néan- 
moins quelquefois  remplie  par  des  officiers  à^s 
cours  :  c'eft  ainfi  qub  le  premier  préfident  du  par- 
lement d'Aix  ,  &L  le  premier  préfident  du  confeil 
fouverain  de  R^oufiillon  ,  fonr  aujourd'hui  Incen- 
Idans  de  Provence  &  de  Rvoullillon. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois , 
on  avoir  coutume  d'envoyer  dans  les  provinces  à^s 
commiifaires  qu'on  nommpit  mïJfL  dominici^  ou 
mijfi  regales.  On  leur  attribuoit  une  autorité  très- 
étendue  pour  rérormer  \qs  abus  qui  pouvoienc 
être  introduits  dans  les  différentes  parties  con- 
fiées à   Tadminiflration  des  officiers  6.qs  lieux. 

Suivant  une  ordonnance  de  Charlemagne  de 
l'an  8 1 2  5  ces  commiifaires  dévoient  tenir  les  aa- 
diences  avec  les  comtes  durant  les  mois  de 
janvier,  d'avril  ,  de  juillet  &  d'oélobre  de  chaque 
année. 

Le  fuccefleur  de  Charlemagne  régla  en  819  , 
qiie  les  commilïaires  envoyés  dans  les  provinces 
ne  tiendroient  aucune  aiïemblée  dans  les  lieux 
où  ils  trouveroienc  la  juftice  bien  adminiftrée  par 
les  comtes. 

V  Le  même  prince  ordonna  en  829  a  ces  com- 
'mifTaires  d'avertir  les  comtes  &  les  peuples  qu'il 
donneroit  audience  un  joui  de  chaque  femaine 
pour  connoître  des  caafes  que  les  commiifaires 
ou  les  comtes  n'auroienr  pas  voulu  décider. 

Lorfque  vers  le  commencement  de  la  troiiième 
race ,  les  fiefs  &  les  juftices  feigneuriales  furent 
'établis ,  on  envoya  pareillement  dans  les  provinces  > 
des  coaimiiraires  choiiis  dans  le  confeil  du  roi  ^ 
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^oûr  y  maintenir  l'autorité  de  ia  inafefté  ,  corp^ 
noitre  des  cas  royaux ,  de  recevoir  les  plaintes  aux- 
quelles ks  leigneurs  ou  leurs  officiers  pouvoienc 
avoir  donné  lieu.  Ces  plaintes  dévoient  être  jugées 
fommairenent  quand  cela  ctoit  praticable  ,  linon 
on  devoir  les  renvoyer  aux  grandes  alîiies  du  roi. 
Cette  infpedion  ayant  déplu  a^ux  feigneurs  ,  on 
ceiia  durant  quelque  temps  d'envoyer  de  ces 
commiiraires ,  ôc  nos  rois  fe  contentèrent  d'en 
fixer  quaae  ordinaires  fous  le  titre  de  baillU 
royaux.  Mais  Louis  IX  ôc  fes  fuccelTcurs  en- 
voyèrcut  des  enquêteurs  pour  examiner  la  ccn 
duitç  de  ces  baillis  eux-mêmes,  &  des  autres 
otiiciers. 

Ces  enquêteurs  étoienr  auilî  appelés  commif- 
fairzs  du  roi.  Mais  ils  n'avoient  pas  chacun  le 
département  d'une  province  entière  comme  l'ont 
aujourd'hui  les  Intendans  :  il  y  avait  dans  chaque 
province  aiuant  de  commirfaires  qu'il  y  avoic 
d  objets  diftérens  que  l'on  mettoit  en  commilî^on  ^ 
pour  la  jufdce  ,  pour  les  finances  ,  pour  \ts  m,on^ 
noies,  pour  \e%  aides ,  &c. 
^  Ceux  qiu  étoient  chargés  de  radmimf>ration 
de  quelque  portion  de  finance,  dévoient  rendre 
compte  à  la  chambre  ^t^  comptes  auiîi-tôt  oue 
leur  commifiion  étoit  finie  ,  fi'  cette  commiillon 
ne  devoir  pas  durer  plus  d'un  an  ;  &  fi  çWq  dévoie 
durer  davantage ,  leur  compte  devoir  fe  rendre  à 
ia  fin  de  chaque  année. 

Les  commiifaires  avcient  quelquefois  le  titré 
de  réformateurs  généraux  ;  &  alors  c'étoient  ordi- 
nairement àes  prélats  &  des  barons  qui  remplif. 
loient  la  commiilion. 

Les  maîtres  ^qs  requêtes  auxquelles  les  côîn- 
millions  d'Iatçndans  de  province  ont  depuis  été 
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en  quelque  forte  afFeftées  ,  écoient  dcjà  inftitués  : 
mais  ils  furent:  d  abord  eu  crès-petit  nombre,  ôc 
ils  ne  fervoient  qu'auprès  du   roi. 

Dans  la  fuite ,  on  en  envoya  la  moitié  faire  des 
vifites  dans  les  provinces  j  &  l'autre  moitié  ref- 
jjit  auprès  du  roi.  Ceux  qui  avoient  été  dans  les 
provinces  revenoient  rendre  compte  au  roi  &  à 
fon  chancelier  des  obfervations  qu'ils  y  avoient 
faites  pour  le  fervice  de  fa  majefté  &  le  bien 
de  fes  peuples ,  ils  propofoient  aulîi  au  parlement 
ce  qui  devoir  y  être  réglé ,  ôc  y  avoient  entrée 
ôc  féance. 

Les  ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulirjs 
leur  enjoignirent  de  faire  tous  les  ans  des  che- 
vauchées. L'ordonnance  de  i  ^29  renouvela  cette 
.difpûfition  ;  mais  ces  tournées  n'étoient  que  pada- 
gères  ,  &  ils  ne  rcfidoient  point  dans  les  pro- 
vinces. 

Ce  fut  Henri  II  qui ,  en  1 5  5 1  >  établit  les 
Intendans  de  province ,  fous  le  titre  de  commif- 
faires  départis  pour  l'exécution  des  ordres  du 
roi. 

En  1^35  ,  Louis  XIII  leur  donna  le  titre 
d'intendant  du  .  militaire  >  juftice  ,  police  ôc 
finance. 

L'écabliuement  des  Intendans  éprouva  d'abord  . 
plulieurs  difficultés.  Sous  la  minorité  de  Louis 
XIV  5  la  levée  de  quelques  nouveaux  impots 
dont  ils  furent  chargés ,  ayant  excité  ,des  plaintes 
de  la  part  des  cours  alTemblées  a  Paris  ,  elles 
arrêtèrent  en  1648  ,  que  le  roi  feroit  fupplié 
de  révoquer  les  commiiîions  d'intendans  ;  ôc  par 
une  déclaration  du  13  juillet  fuivant ,  elles  le 
furent  pour  quelques  provinces  feulement;  dans 
d'autres  elles    furent  limitées  à  certains  objets  ^^ 
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mais  elles  furenr  enfuire  rétablies  :  elles  ne  Tonc 
été  cependant  en  Béarn  qu'en  i6Si^&i  en  Bre- 
tagne qu'en  i6^^. 

Un  Intendant  de  province  a  en  général  infpec- 
tion  fur  tout  ce  qui  peut  incéreirer  le  fervice  du 
roi  ôc  de  fes  fujers  :  il  doit  veiller  à  ce  que  la  juftice 
Jeur  foit  rendue  ,  à  ce  que  les  impolitions  loient 
bien  réparties  ,  à  la  culture  des  terres ,  à  l'aug- 
mentation du  commerce  ,  à  l'entrecien  des  ponts 
ôc  chaullées  &:  des  édifices  publics  ^  en  un  mot  _, 
il  doit  faire  concourir  toutes  les  parties  de  (on 
département  au  bien  de  l'état  ,  de  préve::ir  le  mi- 
niftère  fur  tout  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  ré- 
former les  abus  qui  peuvent  s'ccre  introduits  dans 
fà  généralité. 

On  commet  quelquefois  par  arrêt  du  confeil 
rintendant  d'une  province  pour  entendre  des  par- 
ties ,  dreiTer  procès-verbal  de  leurs  prétentions  , 
ôc  donner  fon  avis  fur  des  affaires  qu'il  feroit  trop 
difpendieux  d'inîtruire  à  la  fuite  du  confeil.  Quel- 
quefois auiîi  on  les  commet  de  même  par  arrêt 
du  confeil  pour  faire  des  procédures  &  rendre 
des  jugemens  en  dernier  relTort  ou  autrement  avec 
un  certain  nombre  de  juges  ou  gradués. 

Les  Intendans  de  province  font  juges  de  la 
plupart  des  droits  qui  compofenu  la  régie  ou  ferme 
jdes  domaines.  Un  arrêt  du  confeil  du  lo  avril 
I(î94  ordonna  que  les  contraventions  qui  auroient 
lieu  relativement-  au  contrôle  des  actes  feroienc 
jugées  par  les  Intendans  ôc  commiiïaires  départis. 

La  connoiflance  des  droits  de  petit  fcel  leur  fut 
attribuée   par  un  autre  arrêt  du  i  avril  1^97. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  1 1  feptembre 
I703  ,  il  fut  ordonné  que  les  Intendans  jugeroient 
fuivanc  les  régleincns ,  fans  aucune  réduction  ni 
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irjodérarion  ,  des  peines  &  amendes  ,  &  que  \euv% 
ordonnances  s'exécuteroient  nonobllanc  oppor 
(îcion  ou  appellation  quelconque. 

Un  édit  du  mois  de  février  1704  avait  attiibiié 
aux  tréforiers  de  France  la  connoiiîance  de  touti 
.ce  qui  concernoit  la  ferme  du  contrôle  des  ades, 
des  droits  de  périt  fcel  ôc  des  in(înuations  laïques  ; 
mais  par  une  déclaration  du  roi  du  14  feptembre 
jyo6  5  cet  édit  fut  révoqué  ,  ôc  il  iur  ordonne 
que  les  conteftations  fur  tout  ce  qui  concernoiE 
la  ferme  du  contrôle  des  adtes  des  notaires ,  du 
petit  fcel  ôc  des  infuiuations  laïques  ,  feroienr  à 
l'avenir  portées  devant  les  Intendans  &c  commif-r 
faires  départis  ^  pour  en  connoître  comme  lii 
faifoient  avant  1704. 

Cette  attribution  a  de  nouveau  érc  confirmée 
p^r  une  déclaration  du  15  juiller  1710. 

Le  iieur  la  I  aurie  >  notaire  à  Martel  dans  la 
généralité  de  Montauban  ,  ayant  refufé  la  corn- 
inunicaticn  de  fes  minutes  à  l'infpedeur  ^.^  aii 
contrôleur  des  aftes ,  rintenclant  de  cette  généra- 
lité rendit  le  i  ï  décenibre  1759,  une  ordonnance, 
par  laquelle  il  fut  enjoint  au  fieur  la  Faurie  de  com- 
muniquer aux  employés  cie  l'adjudicataire  des 
fermes  ,  à  leur  première  req.uiiition  ,.  toutes  Tes 
minutes  ,  liaiTeè  ôc  répertoires  ,  ô<:'.pour  l'avoir- 
refufé  5  il  fut  condamné  à  une  amende  de  200 
livres ,  avec  interdidion  de  fes  fondions  jufqu'i 
ce  que  cette  a.menâeferoit  payée, 

Lorfqu'on  lignitia  cette  ordonnance  au  fieur  la 
Faurie ,  il  déclara  qu'il  s'en  rendoit  appelant  au 
parlement  de  Bordeaux  *,  &  fur  fon  appel ,  cette 
cour  rendit  le  21  mars  1760  un  arrêt ,  par  lequel 
il  fut  enjoint ,  tant  à  l'appelant  qu'a  tout  autre 
liotaire ,  de  fair«  ai^  prépofés ,  infpedeurs  êc  rç-a 
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ceveiirs  des  doiiiaiiies  du  roi  &  droits  y  joints , 
la  leDréfencancn  de  leurs  minures  ,  protocoies  de 
répertoires  ,  a  ia  première  requillrioii  ,  fous  lès 
peines  portées  par  les  réglemens  :  le  même  arrêt 
fit  detenfe  tant  aux  notaires  qu'aux  prépofés  de 
faire  aucun  déplacement  de  ces  minutes  ,  proto- 
coies ^répertoires,  fous  prétexte  de  vilîues^oa 
recherchés  ;  de  fans  s'arrêter  à  l'ordonnance  du 
commilFaire  départi  en  ia  généralité  de  Montau- 
ban  ,  il  fut  permis  au  fieur  la  Faurie  de  reprendre 
les   fondrions  de  fon  office  de  notaire. 

Le  fer'.nier  fe  pourvut  contre  cet  arrêt,  tant^rce 
qu'il  le  prétendit  incompétemment  rendir/qu'a 
caufe  que  le  heur  la  Faurie  fe  trouvoit  déchargé 
des  peines  rcfultantes  de  fon  refus  :  en  conféquence, 
il  intervint  au  confeil  le  10  juin  i/^c,  un  arrêt, 
par  lequel  le  roi  ,  fans  s'arrcier  à  l'appel  que  le 
notaire  la  Faurie  avoir  porté  au  parlement  de 
Bordeaux  de  l'ordonnance  de  l'Intendant  de  Mon- 
tauban  ,  ni  à  l'arrêt  de  cette  cour  qui  fut  cafTé 
^  annullé  ,  fa  majefté  ordonna  que  cette  ordon- 
nance feroit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur 
par  provilion  ,  fauf  à  la  Faurie  à  fe  pourvoir  f\  bon 
lui- fembloit ,  devant  l'Intendant  par  oppofîtion  > 
ôc  par  appel  au  confeil.  Il  fut  fait  défenfe  au 
même  la  Faurie  de  fe  pourvoir  ailleurs  ,  à  peine 
de  1000  liv.  d'amende  de  de  tous  dépens  ,  domma- 
ges ,  &  intérêts,  Ôc  a  tous  juges  d^Qn  ccnnoîrre  ,  a 
peine  de  nuPiité   Se  de  calTarion  des  procédures. 

Le  parlement  de  Bordeaux  rendit  encore  ,  le 
17  aoCit  iy6o  ,  un  arrêt  fur  la  requête  de  différens 
particuliers  de  la  généralité  de  la  Rochelle  ,  par 
lequel  ayant  égard  a  cette  requête  &z  faifant  droit 
fur  les  conclufions  du  procureur-général  ,  il  fit 
défenfe  au  contrôleur  des  actes  à  Saintes,  6c  à 
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tour  autre  prépofé  à  la  perception  des  droits  de 
contrôle  ôc  d'iniinaation ,  d'exiger  cqs  droits  pour 
Jes  claufes  de  rcprife  de  bagues  &  joyaux  ,  habits 
ôc  ornemens  de  la  femme  ,  inférées  dans  les  con- 
trats de  mariage ,  &c.  ,  à  peine  de  concufîion  , 
d'être  procédé  excraordinairemenr ,  (Se  de  punition 
exemplaire.  Il  fut  en  mcme  temps  enjoint  aux 
commis  de  redituer  dans  la  huitaine  les  droits 
qu'ils  avoient  perçus  pour  les  objets  ci-delTus  fpéci- 
fîés  ,  &  il  fut  ordonné  que  cet  arrêt  feroit  exécuté 
nonobflant  toute  oppofition  faite  ou  à  faire. 

Le  fermier  s'écant  aafîi  pourvu  contre  cet  arrêt , 
il  en  fut  rendu  un  au  confeil  le  ii  avril  ij6i  , 
par  lequel  le  roi,  fans  s'arrêter  à  celui  du  parle- 
ment de  Bordeaux  ,  qui  fut  calTé  &  annuUé  ,  or- 
donna que  les  déclarations  de  i  jo6  ,  1708,  1 7 1  o , 
1720  &  ij^i  y  feroienr  exécutés  félon  leur  forme. 
(&  teneur  ^  en  conféquence,  que  les  fommes  qui 
avoient  été  reftituées  par  les  commis  de  l'adjudi- 
cataire des  fermes  ,  en  vertu  de  l'arrêt  du  parle- 
menr  ,  feroient  rétablies  ,  8c  que  les  redevables 
ieroient  contraints  à  cet  effet  par  les  voies  accou- 
tumées pour  le  recouvrement  des  deniers  de  fa 
majefté  :  il  fut  en  même  temps  fait  défenfc  aux 
officiers  du  parlement  de  Bordeaux  de  prendre  con- 
iioiflance  des  cojiteftations  relatives  à  la  régie  ôc 
perception  des  droits  de  contrôle  des  adles  Ôc  d'in- 
iinuation. 

Lorfqu'avant  de  mettre  en  ferme  les  droits 
d'amortiirement ,  nos  rois  en  ont  ordonné  le  re-. 
couvremenr  ,  ils  ont  nommé  des  commilfaires  > 
auxquels  ils  ont  attribué  toute  juridiction  pour 
connoîtte  des  conteftations  qui  pouvoient  s'élever 
fur  la  recherche ,  la  liquidation  ôc  le  recouvrement 
de  ces  droits.^ 
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Par  une  déclaration  du  19  avril  i6^c),  Louis 
XllI  fe  réferva  expreirémenc  &:  à  ion  confeil ,  la 
connoilfance  de  cqs  droits ,  Ôc  il  l'interdit  à  toutes 
{qs  cours  &  autres  juges. 

Un  édit  du  mois  de  mai  1708  ordonna  que 
les  droits  dont  il  s'agit  ieroient  affermés  ,  &  qu  il 
en  feroit  aliéné  un  quart  â  des  receveurs  ôc  con- 
trôleurs créés  par  cet  edit ,  ê<:  un  autre  quart  aux 
officiers  des  bureaux  des  finances  ,  auxquels  la 
connoiflance  dts  conteftations  relatives  au  recou- 
vrement des  mcm.es  droits  fut  attribuée,  fauf  l'ap- 
pel de  leurs  jugemens  au  confeii  ;  le  tout  au  moyen 
des  finances  qui  dévoient  être  payées  :  mais  comme 
ce  payement  n'eut  pas  lieu  _,  Louis  XIV  donna 
un  autre  édit  au  mois  de  feptembre  lyiOjpac 
lequel  il  révoqua  ces  aliénations ,  ainfi  que  l'at- 
tribution de  la  connoiiïance  des  contcftations ,  qui 
étoit  une  Tuite  de  l'aliénation  ordonnée  en  faveur 
des  officiers  des  bureaux  des  finances.  Et  par  arrêt 
du  confcil  du  4  novemibre  lyio,  cette  connoif- 
fance  fut  attribuée  aux  liuendans  _,  pour  JLîgec 
Ibmmairement  Se  fans  frais  les  conteftarions  con- 
cernant les  droits  dont  il  s'agit ,  fauf  l'appel  au 
confeil  des  finances.  Cette  attribution  a  depuis  été 
confirmée  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  y  donner 
atteinte  ;  c'eft  ainfi  que  par  trois  arrêts  des  2  juillec 
1715,  II  mai  &■  30  juillet  lyiS  ,  le  confeil  a 
fait  défenfe  de  fe  pourvoir  au  grand- confeil  fur 
cette  matière  y  6c  par  un  autre  arrêt  du  30  fep- 
tembre 171 1  ,  il  a  été  fait  déien(e  à  la  chambre 
des  comptes  de  Bretagne  de  connoître  des  droits 
d'amortillement ,  Se  a  ordonné  que  les  contefta- 
tions  qui  s'éleveroient  fur  cet  objet  feroient  portées 
devant  l'Intendant  de  cette  province. 

Les  concertations  qui  furviennent  fur  le  recou- 
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vrement  des  droits  de  franc-fief,  doivent  pareil- 
lement être  portées  devant  l'Intendant  de  la  pro- 
vince, fauf  l'appel  au  confeil  des  finances.  L'article 
23  de  la  déclaration  du  roi,  du  9  mars  1700  ,  le 
décide  exprefTément. 

La  connoiiTance  des  droits  réfervés  appartient 
aufîl  aux  Intendans  de  province ,  fauf  l'appel  aU 
confeil.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts  des 
2  2  août  ij i^^  16  juin  1717  j  15  novembre  171^, 
II  juillet  171 9  ,  24  mars  1722  ,8  juillet  1747  ^ 
16c  28  fepcembré'1751. 

Nos  rois  fe  font  refervé  Se  à  leur  confeil  là 
cohnoilTance  des  droits  de  greffe  ^  mais  on  peut 
fe  pourvoir  fur  cette  matière  devant  les  Inten^ 
dans  de  province  en  première  conftance. 

Suivant  l'article  3  de  l'arrêt  de  règlement 
rendu  au  confeil  le  13  oéirobre  1739,  les  con- 
teftations  relatives  au  recouvrement  a  faire  par  les 
fermiers  du  roi,  des  droits  dus  pour  échanges 
d-'héritages ,  mouvans  Sz  dépendans  en  fief  ou  en 
roture  5  des  fiefs  &  feigneuries  des  feigneurs  par- 
ticuliers ,  qui  n'ont  point  acquis  ces  droits ,  doi- 
vent être  portées  devant  l'Intendant  déjà  province^ 
fauf  l'appel  au  confeil. 

Divers  règlemens  ont  encore  attribué  aux  In- 
tendans de  province  en  preiT\ière  infiance  Se  fauf 
l'appel  au  confeil ,  la  connoifiTance  des  contefta- 
riens  relatives  aux  droits  d'infpedeurs  aux  boif- 
fons ,  d'infpet^ôars-aux  boucheries ,  &  de  courtiers 
jaugeurs.  Et-  k>rfqaé  pour  un  même  fait  il  eft 
queftion  de  ces  droits  &  d'autres  droits  dont  les 
élections  connoilFent  ,  le  fermier  peut  choifir'la 
juridiction  de  l'Intendant  ,  &c  l'affaire  doit  y  être 
jugée  fans  pouvoir  être  divifée  pour  la  partie 
<|ui  eil  du  redbrt  des  j^ges  d'éle^^ion.  De  mèmf  : 
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on  ne  peut  plus  pourfuivre  à  l'Intendance  une 
affaire  ou  il  s'agit  toiic  a  la  fois  de  droits  d'inf- 
f  ecteurs  &  d'autres  droits  de  la  compétence  des 
juges  d'éledlions ,  lorfque  ces  derniers  font  faifis 
de  cette  affaire. 

Les  Intendans  connoiffent  encore  en  première 
mftance,  fauf  l'appel  au  confeil ,  des  conteflations 
qui  furviennent  au  fujet  des  quantités  de  boiffons 
que  les  gens  du  commun  font  venir  chez  eux  au 
delà  de  la  confommacion  qu'ils  peuvent  en  faire 
eu  c^ard  à  leurs  facultés,  à  leur  état,  au  nom- 
bre de  perfonnes  dont  leur  famille  eft compofce ,  &c. 
c'en:  ce  qui  réfulte  de  différens  arrêts  du  confeil. 

Les  Intendans  font  en  outre  chargés  du  dépar- 
tement des  tailles  dans  les  pays  ou  elle  eft  pei- 
fonnelle.  Ils  peuvent  aufïï  faire  hs  taxes  d'office, 
/-^^ve;^  Taille; 

Les  communautés  ne  peuvent  intenter  aucune 
action  fans  y  avoir  été  préalablement  autorifécs 
par  une  ordonnance   de  l'Intendant. 

Les  appels  des  ordonnances  ou  jugemens  des 
Intendans.  âc  comrailfaires  départis  ,  ne  peuvent 
être  relevés  au  confeil  que  par  lettres  ou  par 
arrêt  de  foit  communiqué.  Cela  eft  aiufi  réglé 
par  l'article  premier  du  titre  8  de  la  première 
partie  du  règlement  du   28  janvier  1738. 

Suivant  l'article  2  ,  ce9  ordonnances  ou  juge- 
mens doivent  être  exécut-és  par  provifion  ,  non- 
obftant  l'appel,  &  il  en  doit  être  inféré  fous  peine 
de  nullité,  une  claufe  dans  les  lettres,  ou  dans 
l'arrêt  qui  reçoit  la  partie  appelante. 

Il  ne  doit  être  reçu  aucun  appel  des  ordon- 
nances rendues  par  les  fubdélégués  d'un  Intendant 
fur  les  renvois  qu'il  leur  a  faits  *,  &  fi  les  parties 
ont  a  s'en  plaindre,  elles  ne  peuvent  s'adreifer 
gu'k  lui.  C'eft  ce  qui  refaite  de  l'article  3. 
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Voye^  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ; 
les  mémoires  fur  les  droits  du  roi  j  le  Fevre  de 
la  Planche  j  le  dictionnaire  raifonné  des  domaines  \ 
le  traité  général  des  droits  d'aides  ;  le  code  des 
tailles  \  la  jurifprudznce  du  confeil  y  par  M,  Du^ 
bofl.  àfc.  Voyez  aiiiri  les  arrices  Amortissement  , 
Franc-fiefs  ,  Taille  ,  Communauté  d'hali- 
TANS  ,   &c. 

INTENDIT.  Terme  de  pratique  qui  fe  difoit 
autrefois  en  France  des  écritures  que  l'on  four- 
nilloit  dans  les  procès  où  il  n'étoic  queition  que 
de  faits  dont  on  oftroit  la  preuve.  Ge  mot  vient 
du  latin  iniendere  ,  teiidre  ,  parce  qiie  les  écritures 
ainfi  appelées  ,  tendpient  à  la  véritication  de  quel- 
ques faits. 

Pour  bien  entendre  ceci  ,  il  faut  remarquer 
que  dans  l'ancien  ufage  ,  quand  les  parties  fe 
trouvoient  contraires  en  leurs  faits  ,  il  fe  donnoic 
deux  fortes  d'appointemens  ou  de  règlemens  à 
informer. 

Lorfque  les  faits  n'étoient  pas  articulés  avec 
précision  6c  clarté  ,  la  forme  du  règlement  étoic 
d'appointer  les  parties  h  écrire  dans  la  huitaine 
pa  avertiiremens  qui  feroient  communiqués  pour 
y  répondre  dans  la  huitaine  fuivante  ,  à:  informer 
des  faits  contenus  dans  les  avertifTemens  &  ré- 
ponfès.  En  exécution  de  cet  appointement  ,  il 
falloif,  après  les  avertiifemens  <5<:  réponfes  four- 
nies ,  extraire  les  faits  qui  y  étoient  contenus ,  Se 
dont  on  entendoit  faire  preuve  ,  les  faire  clore 
au  greffe  avec  la  partie  adverfe  ,  ôc  après  la  clô- 
ture accordée  par  la  partie  ou  ordonnée  par  dé'-* 
faut  5  les  mettre  clos  de  fcellés  entre  \qs  maias  du 
commiiraire  enquêteur. 
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Mais  lorfque  les  faits  écoient  bien  déterminés 
ôc  la  contrariété  évidente  ,  les  parties  étoienr  ap- 
pointées i  écrire  par  Intendits  ik  taies  contraires  : 
en  conféquence  de  cet  appointemeut ,  il  falloir 
fournir  à' Intjndïts ^  c'eft-à  dire,  pofer  par  articles 
les  faits  que  l'on  vouloit  vérifier  ;  vSc  après  que 
les  parties  avoient  refpecllvemenr  pofé  leurs  faits 
ou  que  1  une  d  elles  avoir  été  torclofe  ,  il  inter- 
venoit  un  fécond  appointemeut  ,  par  lequel  les 
Intendus  6c  réponles  étoienr  tenus  pour  accordés , 
&  les  parties  appointées  à  vérifier  leurs  fairs 
dans  le  mois,  pardevant  tel  juge  ou  commiiraire, 
lequel  en  vertu  de  ce  fécond  appointemenr  pro- 
cédoit  à  l'audition  des  tém.oins. 

On  apperçoit  du  premier  abord  combien  ces 
fortes  de  procédures  dévoient  être  longues,  diffi- 
ciles &  difpendieufes.  ^lles  écoient  déjà  telles  fous 
le  règne  de  Charles  V^  :  car  une  ordonnance 
donnée  par  ce  prince  le  16  décembre  1364, 
porte  que  l'on  confumoit  beaucoup  de  temps  ôc 
d'argent  à  débattre  les  Intend-ts. 

Mais  l'ordonnance  du  mois  d'avril  166-^  3 
abrogé  toutes  ces  totmes ,  &:  y  a  fabititué  un  rè- 
glement bien  plus  limple.  Voici  comme  eft  conçu 
l'article  i  du  titre  21  de  cette  loi  :  «  Es  matières 
>i  où  il  écherra  de  faire  des  enquêtes ,  le  même 
»  jugement  qui  les  ordonnera ,  contiendra  les 
»  faits  àts  parties ,  dont  elles  informeront  refpec- 
s>  tivement ,  h  bon  leur  fembie ,  fans  autres  //z- 
»  ttndits  (S:  réponfes,  jugement  ni  commifîion  «e. 

Les  rédafleurs  dj  dictionnaire  de  Trévoux,  5c 
M.  Boucher  d'Argis  dans  l'encyclopédie  ,  ont 
avancé,  comme  une  chofe  confiante  ,  que  les 
Intendus  font  encore  en  ufage  au  confeil  pro- 
vincial d*xVrrois.  11  feroic  aifez  fingalier  que  ce 
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tribunal  eut  confervé  une  procédure  fi  formelle- 
ment profcrite  par  une  ordonnance  qu'il  a  en- 
legiftrée  puren^ent  Ôc  fimplement.  Cette  première 
confidération  eft  déjà  d'un  grand  poids  pour  faire 
fufpecter  l'allc^arion  des  auteurs  cités  j  mais 
voici  quelque  chofe  de  plus  pofitif  encore ,  c'eft 
que  5  m'étant  informé  particulièrement  de  ce 
point  a  plufieurs  procureurs  du  confeil  d'Artois , 
tous  m'ont  répondu  que  les  Intendits  n' étoienc 
p4us  d'aucun  ufage  dans  leur  province  ;  quelques-uns 
même  m'ont  avoué  n'avoir  jamais  entendu  parler 
de  ce  mot. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  relTort  du  parle- 
ment de  Flandre  :  comm.e  l'ordonnance  àQ  i66j 
n'y  eft  point  enregiftrée  ,  on  y  employé  encore 
les  Intendits  _,  mais  ces  écritures  ne  font  pas 
fujettes  à  tant  de  formes  dans  ces  pays ,  qu'elles 
l'étoient  auiiefois  en  France. 

Lorfqu'il  eft  intervenu  un  jugement  d'admiffion 
à  faire  preuve  ,  les  parties  font  libres  de  donner 
des  Intendits  ^  ou  de  n'en  pas  donner  :  la  feule 
différence  qu'il  y  ait  entre  le  cas  où  elles  en  don- 
nent ôc  celui  où  elles  n'en  donnent  pas,  c'eft  que 
dans  le  premier  elles  ne  font  pas  tenues  de  com- 
muniquer leurs  étiquets  avant  de  faire  entendre 
leurs  témoins  5  comme  l'a  jugé  un  arrêt  en  forme 
de  règlement  du  28  juillet  1694,  au  lieu  que 
dans  le  fécond  cas ,  elles  ne  peuvent  fe  difpenfer 
de  cette  communication.  C'eft  avec  cette  modi- 
fication qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Dumées 
en  fon  traité  des  juridictions  ,    titre  16 ^  article  2. 

Interdits  fe  dit  auffi  au  parlement  de  Bor- 
deaux ,  des  mémoires  que  fournir  le  procureur- 
général  pour  faire  interroger  ceux  qui  font  dé- 
crétés dans  les  chambres  de  ce  tribunal.  L'ârtkk 
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premier  de  l'arrêt  du  confeil  du  14  mai  1708  , 
rendu  contradicloirement  avec  tous  Iqs  officiers 
du  parquer  de  Bordeaux  ,  porte  expreffément  , 
que  )>  tous  les  Incendies  ou  bits  pour  faire  inter- 
j5  roger  ceux  qui  feront  décrétés  dans  les  cham- 
3>  bres  du  parlement  de  Bordeaux  ,  foit  aux  au- 
»  diences ,  foit  aux  affaires  de  rapport ,  feront 
»  donnés  par  le  procureur-général  «.  Cet  arrcc 
a  condanné  la  prétention  des  avocats-généraux  , 
qui  demandoient,  article  7  de  leurs  conclulions  , 
»  que  les  Intaidits  ordonnes  par  arrêts  d'audience 
t>i  fur  les  conciufions  d'un  defdits  fieurs  avocats- 
»  généraux,  feroient  dreiïés  &  (ignés  par  l'avocac- 
«  général  qui  les  auroit  requis  ,  oc:  ceux  des 
j5  procès  par  écrit  feroient  tournis  par  le  lieur  pro- 
w  cureur-général  «'. 

Voyc-:^^  Le  praticien  français  de  Lange  ;  le  die- 
ûonnaire  de  Trévoux  j  l* encyclopédie  ;  les  inflitu- 
lions  au  droit  Belgique  de  Deghewiet  ;  le  JlyU 
du  parlement  de  Flandre  \  les  chartes  générales 
de  Hainaut  ;  les  arrêts  d'Augeard  ^  &c,  Vovez 
auflî  les  articles  Enquête,  [avec  les  notes)  ^ 
Etiquet,Comp£llations  ,  Informations, &c. 

{  Article  de  M,  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandre  ). 

INTERDICTION,  INTERDIT.  L'Interdic- 
tion eft  le  jugement  qui  prive  quelqu'un  de  1  ad- 
miniftration  de  fes  biens  j  &  quelquefois  de  fa 
perfonne. 

Cette  déiînirion  fait  fencir  avec  quelle  réferve 
on  doit  intenter  cette  acT:ion  :  la  liberté  eft  le  plus 
grand  ^qs  biens  ,  celui  dont  l'homme  eft  le  plus 
jaloux  :  elle  confifte  ,  dans  l'état  focial  ,  à  ne 
dépendre  ,  f^i:  pour  ce  que  l'on  elt  ,  foie  pour  ce 
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q.ie  Ton  pjJcde  ,  que  de  foi-mêaie  &  des  loît 
qui  régureac  fans  diftindion  tous  les  fujets  d'un 
même  empire  ;  Tïnterdit  pour  caufe  de  prodiga- 
lité péri  la  difpofinion de  Tes  biens;  rinceidic  pout 
furear,  celle  de  fa  petlbnne  Ôc  de  fes  biens.  Il 
neft  plus  maître  de  (qs  adlions  :  il  a  des  biens, 
il  nei-i  jouit  qu'autant  qu'il  plaît  à  autrui  de  l'en 
faire  jouir  :  il  ne  peut  difpofer  au  gré  même  de 
fes  intentions  les  plus  légitimes  :  nul  par  lui- 
même  ,  privé  en  quelque  forte  de  volonté  ,  il 
attend  tout  de  fon  curateur  ,  qui  lui-même  n  a 
qu'une  autorité  très- bornée. 
-  Les  plus  honnêtes  gens  ,  dit  BaHet ,  ont  tou- 
jours cru  que  l'on  ne  pouvoir  avoir  un  déplaifir 
plus  feniible  m  relfentir  une  plus  griève  peme 
que  d'être  interdir  de  contrader ,  &c  d'être  privé 
de  ce  commerce  parmi  les  hommes  ,  &  de  ne  pas 
jouir  de  la  libeité  des  contrats  qui  leur  eft  com- 
mune ;  de  vivre  avec  eux  pour  ainii  dire  dans  un 
tombeau  animé  ,  &  d'être  banni  honteufement 
dans  fon  propre  pays. 

Que  le  prêteur ,  s'écrie  la  loi  ,  prenne  bien 
carde  de  mettre  quelqu'un  dans  les  liens  d'une 
curatelle  légèrement  ôc  fans  la  plus  grande  con- 
noiifance  de  ciufe. 

Toutes  fois  que  Ton  provoque  l'Interdidion  ,  il 
fa  't  qail  en  réfulte  un  bien  fenfible  pour  celui 
contre  qui  on  la  provoque  ;  c'ait  moins  l'intérêt 
d'une  famille  que  l'on  confîdère  ,  que  celui  d'urt 
fujet.  Cependant  le  furieux  eft  interdit  moins  par 
rapport  à  fon  propre  mtérêt  que  par  rapport  a  la 
fociété  que  (qs  excès  peuvent  troubler. 

L'Interdidlion  remet  l'homme  fait  dans  les  liens 
de  (on  enfa.ice  :  dans  le  premier  âge,  la  natare 
l'alTervit  à  fes  père  &  mère  ,    ôc  s'il  vient  à  les 

perdre , 
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perdre,  la  loi  lui  donne  un  maître  dans  un  tu- 
teur :  coûte  difpolirion  lui  efl:  défendue  ^  ôc  cette 
ïinpuiiTance  où  il  eft  réduit  eft  un  trem  oin  re- 
nent  ceux  qui  pourroienc  abufer  de  la  foiblefle  ou 
de  Ion  dehac  d  expérience.   Lorlque ,  parvenu  â 


cet  âge  ou  les  loix  ont  prévu  que  Thommeétoit 
tait  pour  le  gouverner  par  lui-nienie  ,  on  s'ap- 
perçoic  d'un  dérangement  conlîdérable  ,  la  raifon 
qui  avoir  dérermine  la  loi ,  celFe  ,  Se  il  ell  Julie 
quelle  reprenne  un  empire  auquel  elle  n'avoic 
renonce  que  par  djs  vues  qui  ne  for.t  peint 
remplies.  ^ 

^  On  aura  lieu  de  remarquer  que  l'Inrerdidion 
n  elt  pas  toujours  générale  ;  quelquefois  qUq  ne 
comprend  qu'un  feul  genre  d'aclion.  Ainli  tandis 
que  1  on  voit  d^s  Interdits  aulîi  rigoureufemenc 
allcrvis  a  leurs  curateurs  que  le  font  ê^s  pupilles 
a  leurs  tuteurs  ,  on  en  voit  d'autres  qui  peûvenc 
taire  des  actes  d'aliénation  :  ceux-ci  ne  font  pas 
cependant  contldérés  comme  véritablement  Inter- 
dits. Le  remède  varie  fuivant  ks  circonilances ,  ôc 
ceft  la  nature  de  chaque  affaire  qui  règle  la  ma- 
nière dont  on  doit  pourvoir  aux  befoins  de  cq^x 
a  qui  ces  fecours  font  nécelfaires,  Juqe-t-on  par 
exemple  ,  qu'un  homme  a  trop  de  facilité  à  entre- 
prendre des  procès  ?  alors  on  lui  défend  d'en  con-- 
rnencer  aucun  fans  l'avis  d'un  avocat  ou  de  touc 
autre  confeii  qu'on  lui  nomme  :  de  même  s'il  a 
connc  heu  de  craindre  qu'il  ne  fe  déshonore  par 
quelque  alliance,  on  lui  nomme  un  confeil  fans 
lequel  il  ne  peut  contrader  de  mariage  :  mais 
comme  nous  venons  de  l'obferver ,  c'eft  plutôt  un 
empêchement  particulier  qu'une  Interdiction. 

Après  avoir  donné  ces  premières  notions  ,  noiw; 
Toms  XXXLL  Q 
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allons  entrer  dans  les  détails  de  la  matière  ,  Tiinô 
des  plus  importantes  de  notre  jurifprudence. 

Nous  la  diviferons  en  fix  fedions  :  dans  la  pre- 
mière 5  nous  parlerons  des  caufes  fans  lefquelles 
rinterdidion  ne  fauroit  être  prononcée  :  dans  la 
féconde  ,  des  formalités  que  doivent  accomplir 
ceux  qui  la  provoquent  ,  &  les  précautions  que 
doit  prendre  le  juge  qui  la  prononce  :  dans  la  troi- 
ficme  5  de  ceux  contre  qui  on  peut  la  provoquer , 
ôc  de  ceux  à  qui  cette  action  eft  accordée  :  dans 
la  quatrième  ,  de  ceux  qui  peuvent  être  nommés 
curateurs  à  l'interdidion  :  dans  la  cinquième,  des 
effets  qu'elle  produit  :  dans  la  fixième  ,  de  quelle 
manière  s'en  obtient  la  main -levée. 

§.  I.  Des  caufes  fans  lefquelles  F Interdlclion 
ne  peut  être  prononcée» 

En  général ,  Tlnterdidion  ne  fe  prononce  que  dans 
trois  cas  ;  de  démence ,  de  fureur  &  de  prodiga- 
lité. Une  volonté  libre  eft  la  bafe  de  tout  enga- 
gement j  ni  le  furieux  ,  ni  l'imbécille  ,  ni  le  pro- 
digue ,  ne  font  cenfés  avoir  cette  volonté.  Le  pre- 
mier ne  fuit  que  fon  délire  ,  l'autre  cède  aux  im- 
preliions  d'autrui ,  6c  le  prodigue  n'ëcoute  que  fes, 
pallions. 

Toutes  les  fois  que  l'une  de  ces  trois  caufes  ne 
fe  trouve  pas  ,  la  demande  doit  en  être  rejetée. 
Ce  fi:  ce  que  la  cour  a  ju^^é  folemnellemenc  dans 
une  caule  où  les  circonilaiices  combattoient  ce 
prmcipe. 

Dans  cette  ef^èce  ,  une  veuve  de  famille  noble 
avoi:  été  in:erdite  par  fentence  des  juges  de  Beaugé, 
après  une  enquèce  faite  à  la  requête  de  {qs  enfans 
&  de  fes  proches,  d'où  il  réfulroïc  que  cette  femme 
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fevoic  tenu  Ja  conduire  la  plus  dillolae.  M.  de 
Barenrin,  avocat  général  ,  fit  prononcer,  par  arrèc 
ùii  14  décembre  17(38  ,  la  nullité  de  Tlnterdicliion, 
iur  le  fondeaient  que  cette  enquête  ne  coniktoic 
aucun  fait  d'où  pût  réfulter  la  fureur  ,  la  démence 
ou  la  prodigalité. 

Il  eft  cependant  un  cas  où  une  femme  veuve 
peut  être  interdite,  encore  bien  qu'elle  ne  foie 
ni  turieule  ,  ni  imbccille  ,  ni  prodigue  j  celui  où 
étant  née  dans  une  condition  honnête  ,  ôc  ayanc 
des  eîifans  d'un  précédent  mariage ,  elle  prétendroic 
fe  mciallier  en  fe  mariant  à  un  homme  vil  par 
lui-même  ou  d'un  état  abjecl.  Ce  cas  réfulte  de 
,1  article  1  Si  de  l'ordonnance  de  Blois.  o  Les  veuves, 
3>  porte  ce:  article ,  ayant  enfans  d'autre  mariage^ 
»  (5c  qui  fe  remarient  follement  a  perfonnes  in- 
"  dignes  de  leur  qualité ,  ks  aucunes  à  leurs  valets, 
>5  feront  interdites  «. 

La  veuve  d'un  procureur  au  parlement  fut  in- 
terdite fur  le  fondement  de  cette  difpu(icion  ;  il 
y  avoit  preuve  qu'elle  vouloir  époufer  fon  domef- 
tique  ;  fa  détenfe  ne  laiffoit  pas  d'être  imposante  : 
elle  prctcndoic  que  ne  s'étant  point  remariée  ,  on 
ne  pouvoir  invoquer  cetce  loi  contre   elle,   o.ue 
lordonnance  ne  prononçoit   aucune  peine  contre 
les   mariages  qui  n'ëtoient  que  projetés.  Ce  pre- 
mier raifoiinement  n'étoir  pas  adiniilîble.  L'ordon- 
nance comprend  dans  fa  prohibition  les  femmes 
qui  font  fur  la  voie  du  m.ariage ,   qui  fj  rtmaricnt. 
Mais  ce  qui  pouvoit  retenir  les  ma2;i{l:rars ,  étoic 
Je  mérite  xie  M.  d'Héricourt  ,  avocat ,  fans  Lavis 
duquel  elle  conlentot  â  ne  contracter  aucun  ma- 
riage. L'arrêt  qui  prononça  l'Interdiction  ed  du  i» 
aoù:  1748  :    il  fut  rendu  fur  les  conciaCions  de  M« 
£ochart  de  Saron. 
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Cette  veuve  avoic  marqué  une  palîion  dcme- 
furée  pour  fon  domeftique  \  &c  fa  volonté  de  l'é- 
poufer  s'étoic  manifeftée  â  ne  laillèr  aucun  doute  : 
on  rappoctou  des  lettres  qu'elle  lui  avoit  écrites 
tians  la  violence  de  fon  amour  ;  elle  lui  avoit  d'ail- 
leurs aflTuré  une  penfion  viagère  de  400  liv. 

La  fentence  dont  elle  ctoit  appelante  ,  lui  ôtoit 
l'éducation  de  fes  hlles.  Cette  dilpofition  fut  adop- 
tée par  l'arrct. 

Frain  rapporte  un  arrct  du  parlement  de  Bre- 
tagne 5  rendu  en  décembre  1 1^  i  4 ,  qui  juge  qu'une 
femivie  qui  a  fait  un  femblabîe  mariage  ,  eft  in- 
terdite de  plein  droit  fans  aucun  ingénient  qui  la 
déclare  telle  ;  &  que  par  conféquent  tous  les  con- 
trats qu'elle  fait  pendant  ce  mariage  font  nuls. 

Une  trop  grande  difproportion  d'âge  ôc  6ts 
avanta<^es  confidérables  à  fon  nouvel  époux  ,  par 
une  femme  qui  auroit  des  cnfans  de  fou  premier 
mariaf^e  ,  avec  quelques  autres  circonflances ,  peu- 
vent donner  lieu  a  Ton  Interdiction.  Mornac,  dans 
fon  commentaire  fur  la  lui  unique  au  code  de  'mof- 
ficlo,  dotib,  rapporte  l'efpèce  d'un  arrêt  qui  in- 
terdit une  femme  âgée  de  50  ans  ,  qui  avoit  quatre 
filles  de  fon  premier  mariage  ,  pour  s'être  remariée 
ù  un  jeune  homme  de  7,0  ans ,  par  qui  fa  cadette  i 
avoit  été  recherchée  ,  &  lui  avoit  accordé  par  con- 
trat de  mariage  la  plus  grande  partie  de  fa  part 
fies  conquêts  de  la  première  communauté  ,  encore 
que  la  nailFance  &  les  biens  de  ce  fécond  miari  nç 
fuiïent  pas  fort  au  delfous  de  ceux  de  la  femme  : 
QuamvLS  feu  ver  claritatem  natalmm  ^  feu  per  di- 
vidas  _,  haud  tam  ïndïgnus  effet  ejufmodi  vitulâ  ^ 
cuA  ex  faclo  ejus  ad  fe  pellexerat  ^  cîim  ambiret 
ille  ^  appeteretque  minorem  filiam. 

Le  plus  févcre  des  arrêts  fut  lefquels  cette  ja 
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riipriidencc  eit  appuyée  ,  efc  cehii  que  rapporte 
l^ufail  ,  liv.  I  ,  chdp.  381  ,  entre' Jeanne  Boutiec 
&  les  enfans  de  [on  premier  lie. 

Jeanne  Routier  ,  ayant  été  appelée  devant  le 
juge  de  la  juridiction  du  chapicre  de  Dol ,  de- 
inanda  â  prouver  fon  bon  ménage.  Le  tuteur  de 
les  enfans  n'allégu-^iir  aucu^-  reproche  contre  elle , 
1 3it  de  prjùi  aiitc ,  {ou  de  tuteur ,  foit  de  dé- 
mence :  le  juge  ntn  prononça  pas  moins  l'inter- 
didion  ,  fur  ie  feul  fait  qu^î'e  croit  âgée,  &:  qu'elle 
s  etoit  remariée  ,  ayant  grand  nombre  d'enl^^ans ,  à 
un  jeune  homme  qui  avoir  peu  ou  point  de  bien. 
Sur  l'appel ,  le  parlement  de  Brcragne  contirma  la 
iciitence  par  arrct  du  1 1  août   1575. 

Ces  arrêts  ne  peuvent  être  confidérés  que  comme 
une  exceprijn  introduite  en  faveur  de  Qnfsins ,  àc 
qui  ne  peut  porter  atteinte  au  principe  que  l'In- 
terdicl:ion  ne  fe  prononce  que  dans  les  trois  cas 
de  fureur  ,  de  démence  &  de  prodigalité. 

^or^que  la  démence  n'eft  que  par  intervalle. 
Il  eil  dhiicjle  de  prononcer  llnterdicliion.  Le  mer- 
credi 22  décembre  1761  ,  on  plaida  la  queftion 
de  favoir  ii  un  particulier  qui  ,  pendant  le  cours 
cle  cinq  a  fix  années  ,  avoir  eu  des  accès  de  hcvre 
chaude  ,  qui ,  quelquefois ,  duroient  fix  fcmaines  , 
pendant  lefquelles  fa  raifon  s'égaroit ,  fans  cepen- 
dant lui  oter  la  faculté  de  forcir  &  de  fe  promener, 
pouvoir  être  interdit.  La  cour  eut  beaucoup  de 
peme  à  fe  déterminer  :  &  il  fembie  que  c'étoic 
tout  au  plus  le  cas  de  lui  donner  un  confeil  ]  ce- 
pendant elle  confirma  l'Imerdiclion  ,  prononcée 
par  les  juges  du  châtelet. 

Dans  ces  fortes  de  cas,  c'eft  l'état  domeftique 
&  les  aliénations  qu'a  pu  faire  celui  contre  qui 
l'on  procède ,  oui  doivent  déterminer. 
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Tous  les  j  urifconfultes  fe  réLiniirenc  dans  ce 
point  5  que  la  feule  crainte  qu'un  homme  n'abufâc 
de  fa  liberté  ,  ne  feroit  pcir.t  un  motif  légitime. 
Sa  prodigalité  doit  s'être  manifeftée  par  des  ades 
qui  font  entrevoir  fa  ruine  prochaine. 

On  trouve  cependant  dans  les  plaidoyers  de 
Corbin  un  arrêt  du  16  avril  i(jo(^,du  parlement 
de  Paris ,  qui  reçoit  i'adtion  d'un  gendre  contre 
une  femme  âgée  &  paralytique,  qui  menaçoit  de 
vendre  feu  bien  au  préjudice  d'une  clonanon  faite 
en  faveur  de  mariage  :  la  cour  ordonna  qu'il  feroit 
informé  de  la  vieillelfe  Ôc  de  la  paralyfie  de  cette 
femme. 

Un  arrêt  du  ii  février  1(^48  réform.a  une 
fentence  du  prévôt  de  Paris ,  qui  avoir  prononcé 
l'interdiction  ,  pour  caufe  de  mélancohe  ,  contre 
une  femme ,  a  la  requête  de  fes  gendres. 

Des  formalités  &  des  précautions  que  doit  prtndrs. 
le  juge  avant  de  prononcer  l  Interdiàion^ 

L'Inferdi(flion  fe  prononce  fur  un  avis  de  pa- 
rens  ^  &  pour  qu'elle  foit  juridique  ,  il  faut  que 
\ts  eau  fes  fur  lefquelles  on  la  provoque  foient 
prouvées. 

Toutes  les  fois  qu'elle  n'eft  pas  fondée  fur  une 
jufte  caufe ,  &  que  cette  caufe  n'eft  pas  pleine- 
ment prouvée ,  on  peut  revenir  contre  ,  &  la  faire 
déclarer  nulle.  Trois  arrêts  ,  le  premier  du  16 
février  i6i(^,  le  fécond  du  5  juin  162,1  ,  &  le 
troisième  du  16  juin  162^^  ^  l'ont  ainfi  jugé. 

Le  dernier  veut  qu'il  y  ait  enquête  &  informa- 
tion préalable.  La  cour  fit  àè^Qu^QS  au  juge  de  la 
Lleche  ,  qui  avoit  négligé  cqs  formalités  ,  ainfî 
qu'a  tous  autres ,  de  prononcer  de  femblables  In- 
terdidtîons ,  à  peine  de  répondre  des  dommages-in- 
térêts dej:  parties  en  leur  propre  &  privé  aom^ 


INTERDICTION,  INTERDIT.       247 

Un  arrèc  du  27  feptembre  1570  annulîe  une 
Interdidion  provoquée  ,  &  prononcée  du  foir  au 
matin  par  le  juge  de  Callelnaudaii.  L'arrèr  ordonna 
qu'il  feroic  intormé  des  faits  de  prodicralité  ,  & 
cependant  permit  à  l'interdit  d'arrenter  les  biens. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  9 
juillet  1^98,  a  déclaré  nulle  l'Interdidlion  d'une 
fœur ,  pratiquée  par  un  frère,  dans  fa  jullice  ,  lut 
la  dépofition  de  fes  propres  domeiliques ,  fans 
avoir  fait  entendre  ceux  de  fa  fœur,  ni  aucune 
autre  perfonne. 

Au  furplus  ,  voici  les  formalités  les  plus  con- 
formes aux  règles  d'une  bonne  jurifprudence. 

On  préfente  une  requête  au  juge  ordinaire,  où 
Ton  expofe  le  fait  pour  lequel  on  croit  devoir  re- 
quérir rinterdiclion  ;  &  l'un  conclut  avant  tout  à 
ce  que  les  parens  foient  alTemblés  pour  donner 
leur  avis  fur  cette  requête. 

En  exécution  de  l'ordonnance  du  juge ,  au  bas 
de  la  requête  on  afligne  les  parens  pour  s'aiïembler 
aux  tins  de  délibérer,  6c  Ton  drelfe  procès-verbal 
de  leur  avis. 

Après  ces  préliminaires,  le  juge  fait  d'office  une 
information  des  vie  Ôc  mœurs  de  celui  conure  qui 
l'on  procède  ,  de  cette  information  eft  jouite  en- 
fuite  à  l'avis  de  parens. 

Lorfqu'il  s'agit  d'interdire  un  furieux  ou  un 
infenfé  ,  on  doit  l'amener  devant  le  juge  pour 
être  interrogé  j  &:  dans  le  cas  où  il  ne  peut  être 
tranfporté ,  le  juge  doit  aller  lui-même  â  l'endroic 
où  il  eft. 

Il  n'eft  pas  nécelTaire  d'interroger  le  prodigue  ; 
le<:  preuves  alors  ne  doivent  point  fe  trouver  dans 
fa  perfonne ,  mais  plutôt  dans  les  aliénations  qu'il 
a  pu  faire ,  dans  les  deutes  qu'il  a  pu  contracter , 

Q  iv 
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&  qui  doivent  être  conftantes ,  indépendamment 
de  fon  aveu  ou  de  la  dénégation. 

Cet  interrogatoire  feroit  cependant  d'un  bon 
ufacie  à  l'égard  du  prodigue  ,  les  emprunts ,  les 
aliénations  en  général  n'étant  pas,  à  beaucoup  près, 
toujours  une  preuve  de  prodigalité  ;  il  paroitroic 
aullî  elfenriel  que  celui  des  perfonnes  en  démence  , 
dont  les  aélions  ont  un  caractère  plus  marqué  que 
celles  du  prodigue. 

L'interrogatoire  de  l'infenfé  peut  être  réitéré. 
Lorfqiie  la  démence  n'eft  que  par  intervalle  ,  il  ne 
peut  déterminer  le  jugement. 

L'interrogatoire  doit  être  écrit  par  le  greffier , 
Se  doit  contenir  non  feulement  les  réponfes  de 
celui  qui  eft  interrogé  ,  mais  encore  Tes  geftes ,  fes 
ris  ,  fa  contenance  ,  ôc  même  fes  regards.  C'ell: 
fur -tout  par  cet  interrogatoire  qu'on  doit  l'ap- 
précier. 

Les  interrogats  roulent  fur  l'âge,  les  biens  ,  le!^ 
enfaiis  ,  &  en  général  fur  l'état  domeftique  de 
celui  contre  qui  Ton  procède. 

Ce  n'eft  qu'après  ces  formalités  que  le  juge 
prononce  l'înterdidion. 

Il  faut  far-tout  que  les  motifs  de  la  fentence 
foieiK  les  mêmes  que  ceux  qui  font  expofés  dans 
la  requête. 

Tant  qu'il  n'a  pas  rempli  ces  formalités  ,  il 
manque  d'une  partie  des  lumières  qu'il. auroit  pu 
fe  procurer;  mais  quelque  foit  la  caufe  de  Tinter- 
diâion  5  l'interrogatoire  n'eft  pas  d'une  nécefîité 
abfoîue.  Nombre  d'interdidions  ont  été  confir- 
mées fur  l'app:!,  quoique  prononcées  fans  cela. 
On  rapporteroit  pluiieurs  arrêts,  fi  ce  point  de  ju- 
rifprudence  étoic  moins  fur  :  on  peut  cependant' 
confulter  celui  de  Brigirre  Dauge  ,  dont  il  eft 
fait  mention  dans  la  fuice  de  cet  article. 
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L'auteur  de  la  colledion  des  déciilons  nouvelles 

en  cire  trois  ;  le  premier  de  1721  ,  rendu  fur  les 

concluions  de  M.  de  Lamoignon  ;  Je  fécond  du 

mois  de  mai  175 1  ,  le  troidème  du  parlement  de 

Rouen.  Celui  ci,   qui  a  été  rendu  en   175 1  en 

forme  de  règlement ,  prononce  l'Interdiction  de  la 

dvime  Deu  ,   pour  dilîipation  ,  quoiqu'elle  n'eût 

is  eue  entendue. 

Dans  celui  de  Marie-Brigitte  Dauge  il  s'agilloic 

d'une  Interdiction  pour  démence. 

Quelquefois  l'Interdiction  eil  volontaire  ,  c'eft- 
j-dire  qu'elle  eft  prononcée  fur  la  demande  de 
rinterdit  ^  &  c'eft  alors  que  le  juge  doit  faire  fes 
elTorts  pour  découvrir  s'il  efl  nécelfaire  de  la  pro- 
•■oncer.  Il  n'eft  pas  naturel  qu'une  perfonne  prc^ 
jque  elle-même  fon  deshonneur  ôc  la  diminution 
de  fon  état  ;  Se  Ton  doit  craindre  que  ce  ne  foit 
le  delfein  de  fe  refufer  a  des  obligations  légitimes 
qui  la  détermine  à  cette  démarche. 

§.  3.  Dd  ceux  de   qui  on  peut  provoquer  Vlnter- 
dicÏLon  :  &  à  qui  cette  aàion  efi  accordée. 

L'interdidion  étant  un  remède  extraordinaire 
&  qui  porte  atteinte  à  la  réputation  de  celui 
contre  lequel  on  l'emploie  ,  ne  doit  point  être 
admife  fans  nécelîité.  C'eft  une  obfervation  que 
nous  avons  déjà  faite. 

Ainfi  on  ne  doit  point  la  provoquer  contre 
un  imbécille  dont  l'infirmité  eft  telle  qu'il  ne  peut 
manifefter  aucune  volonté. 

De  même  on  ne  doit  point  la  provoquer  contre 
un  mineur.  La  tutelle  a  laquelle  ij  eft  fournis 
produifaat  \ts  mêmes  t^tis  que  l'ïnterdiétion  ,  & 
piême  fi  fon  incapacité  fe  nianifeftoit  â  fa  majo- 
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ricé  j  il  faudroic  autant  que  faire  fe  pourrait  pro- 
longer  la  tutelle. 

De  même  un  homme ,  dont  tous  les  biens 
on  la  majeure  partie  feroieat  fub'Htuds,  feroic 
à  1  abri  de  cette  adion. 

11  y  acependant  aâ:aellemenr  au  palais  une  caufe 
d'un  particulier  que  le  lieLi!::naiir-civil  du  chkelet 
a  interdit,  pour  caufe  de  prodigalité  &  de  foi- 
bleife  d'efprit ,  quoiqu'il  ait  50,000  livres  de 
biens  qui  lui  ont  été  fubftitues  par  fa  mcre.  Ses 
biens  libres  font  dM  peu  près  auranr. 

L'auteur  de  cet  article  a  une  connoiiTance  par- 
faite de  là  caufe  ,  donc  les  moyens  n'ont  point 
été  préfentés  au  châtelet.  Sur  l'appel,  il  y  a  eu  un 
arrêt  d'accord  ,  auquel  l'Interdit  a  confenti  à  feu 
Interdidion  pour  éviter  l'éclat  de  la  plaidoierie ,  & 
cela  pour  deux  ans  feulement. 

(  Ainli  la  cour  admet  des  Interdirions  à  temps.) 

Les  moyens  de  l'appelant  font  que  l'on  ne  doic 
pas  craindre  qu'il  foit  réduit  ad  ïnopïam  \  que 
Jes  volontés  de  fes  collatéraux  ne  peuvent  préva- 
loir fur  celles  de  fa  mère  \  que  fa  prévoyance 
s'eft:  manifeftée  d'une  manière  fulTiTance  ;  que  les 
trente  mille  livres  qu'elle  lui  a  affurces  lui  permet- 
tront toujours  de  vivre  d'une  manière  conforme 
a  fa  nailiance  «3c  à  Tétar  acluel  de  ceux  de  fes 
parens  qui  provoquent  fon  Interdidion. 

L'un  des  principaux  parens  &  le  plus  intéreffé 
a  une  fortune  alfez  conildérable  \  mais  en  ces 
fortes  de  cas  ,  c'eft  a  l'état  &  non  à  la  fortune 
que  l'on  s'attache  :  encore  e(l-ce  l'état  &  la  naif- 
fance  de  rinterdic  qu'il  faut  confidérer ,  &  non 
l'état  &  la  nailiance  de  ceux  qui  provoquent  l'Ia- 
terdidion  ? 

Les  moyens  des  intimés  réfultent  d'un  feul 
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fait  principal  j  du  mariage  que  l'inrerdic  a  voliU 
contracter  avec  une  fille  publique  qui  avoit  quitté 
{on  propre  nom,  &  qui  eft  connue  pour  avoir 
eu  plulieurs  entans  avec  d'autres  particuliers ,  ce 
qu'elle  n'a  pas  craint  d'avouer  dans  un  mémoire 
qu'elle  a  publié;  il  Ta  avantagée  de  tous  fes  biens 
libres  Se  même  au  deli  :  Ton  contrat  de  mariage 
perçant  quittance  de  30,000  liv.  de  dot  Ck  lui 
avant  fait  une  donation  particulière  de  6000 
livres. 

Les  parens  ont  donc  en  leur  faveur  la  honte 
d'une  femblable  alliance  :  les  fœurs  ,  qui  font  de 
ce  nombre  ,  font  dames  de  charité.  Comment 
Aoir  fur  la  mcme  ligne  avec  elles  une  temme 
qui  avoit  quitté  fon  nom  pour  échapper  à  la 
honte  de  fes  défordres ,  ôc  réduite  à  taire  l'aveu 
public  de  fes  proftitutions  ? 

Ils  ont  encore  le  défaçrrément  de  voir  palTer 
en  de  femblables  mains  une  partie  fi  confidérable 
des  biens  de  l'Interdit. 

Ils  lui  reprochent  encore  des  abfenccs  d'efprit. 

Les  movens  des  collatéraux  ne  font  pas  rece- 
vables.  D'abord  l'Interdit  a  renoncé  à  fon  mariage  y 
6c  quant  a  la  honte  réfultante  de  ceux  qu'il  pour- 
roit  contracter  pour  la  fuite  ,  il  fufHt  de  lui  nom- 
mer un  conleil. 

11  eft  même  douteux  que  raurorité  de  ce  con- 
feil  s'étende  fur  (es  biens  libres  \  les  volontés 
de  fa  mère  de  qui  il  les  tient  devant  prévaloir 
fur  toute  autre  :  il  a  été  pendant  dix  ans  fous  les 
yeux  de  la  cour,  fans  que  l'on  fe  foit  apperçu  d'une 
manière  fenfible  de  la  foiblelfe  d'efprit  qu'on  lui 
reproche. 

On  ne  lui  reproche  ancune  aliénation  :  Se  la 
feule  preuve   de  prodigalité ,  fur  laquelle  on  fe 
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fonde  5  font  les  avantages  qu'il  entendoit  faire  I 
celle    qu'il  fe    propofoit   d'époufer  :  au  refte  ,  fa 
fortune  ell  dans  le  même  ctat  qu'il  la  reçue  de 
fa  mère. 

On  doit  craindre  d'aflfoiblir  les  principes  fur 
lefquels  repofent  la  liberté  &  la  propriété  :  ic  il 
vaut  mieux  s'expcfer  à  leur  faire  quelque  facri- 
fice  ,  que  de  rifquer  de  les  facrifier  entièrement  eux 
mêmes. 

On  ne  peut  à  la  faveur  de  l'Interdiôbion  pré- 
venir les  punitions  de  la  loi  Se  y  fouftraire  des 
particuliers.  Un  arrêt  du  i6  février  1616  a  dé- 
claré nulle  celle  que  des  parens  avoienc  provoquée 
contre  un  jeune  homme  marié  pour  friponnerie 
de  jeunefle. 

Tout  parent  eft  admis  a  provoquer  l'Interdic- 
tion de  fon  parent  prodigue  ,  furieux  ou  imbécille. 
On  a  douté  pendant  long-temps  fi  cette  aClion 
étolt  accordée  aux  collatéraux  ;  mais  la  jurirprudence 
qui  la  leur  accorde  eft  certaine  aujourd'hui.  Ceux 
qui  héritent  de  celui  que  l'on  veut  interdire ,  font 
moins  favorablement  écoutés  que  ceux  dont  il 
hérite  lui-même.  Ainfi  cette  aétion  en  général 
fera  mieux  reçue  d'un  oncle,  d'un  père,  que  d'un 
fils,  d'un  frère  ou  d'un  neveu. 

Tout  autre  qu'un  parent  eft  non  -  recevable. 
Les  devoirs  de  l'amitié  en  ce  cas  fe  bornent  à 
avertir  le  miniftêre  public  de  l'état  de  celui  que 
l'on  croit  être  incapable  de  fe  conduire  &  d'ad- 
miniftrer  fes  biens. 

Un  arrêt  du  3  feptembre  17^3  ,  rendu  en 
grand'chambre  fur  les  concluions  de  M.  Seguier  > 
a  confacré  particulièrement   cette  jurifprudence. 

Il  en  a  cependant  été  rendu  un  le  même  jour 
conBrmatif  d'une  fenteuce  du  châtelet^  qui  iatec- 
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difoic  une  femme  féparce  tle  biens ,  fur  la  pour- 
iuice  d'un  étranger  ;  mais  cec  arrêt  ne  peut  pré- 
valoir courre  le  principe,  ayant  été  rendu  dans  des 
circonftances  abrolumenr  particulières. 

La  femme  eft  admife  à  provoquer  l'Interdic- 
tion de  fou  mari  :  mais  alors  elle  doit  ,  avant 
tout  ,  fe  faire  autorifer  par  juitice  :  c'elt  une  des 
difpoHtions  de  l'arrêt  de  la  marquife  de  Menars. 
Elle  tut  ordonnée  fur  les  conclufions  de  MM.  les 
gens  du  roi ,  conformément  à  l'art.  Z24  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

Un  arrêt  du  16  juin  i6s^  juge  qu'un  enfant 
qui  s'eft  marié  fans  le  conieiuement  de  fes  père 
&  mère  ,  ne  peut  pourfuivie  leur  Interdiction 
pour  caufe  de  prodigalité.  Une  décifion  contraire 
inettroit  en  contradiction  avec  elle-même  la  jurif- 
prudence  ,  qui  permet  au  père  de  venger  par  l'ex - 
hcrédation  ce  mépris   de  fa  puilfance. 

Bourjon  cire  Tarrêt  du  parlement  de  Bordeaux, 
pour  en  induire  qu'un  fils  n'eft  pas  recevable  à 
actaquer  le  mariage  de  fon  pire  pour  caufe  d'im- 
béciliité. 

Si  ctzi^  imbécillité  étoit  prouvée  par  la  nature 
du  mariage  même,  le  fils  feroir  recevable.  Peleus 
dans  fes  quellions  forenfes,  liv.  5  ,  art.  ico,  rap- 
porte un  arrêt ,  par  lequel  des  enfans  furent  reçus 
oppofans  au  mariage  de  leur  père  qui  vouioi: 
époufer  une  perfonne  de  mauvaife  vie  ,  qui  con- 
venoit  elle-m^ême  avoir  porté  des  enfans  de  deux 
ou  trois  perfonnes ,  ik  qui  avoir  été  flétrie  par  des 
condamnations  d'amende  honorable  de  d'expofi- 
tion  au  carcan.  Laurent  Jovet  en  a  même  fait  une 
maxime ,  qu'il  a  mife  au  nombre  de  celles  qu'il  a 
coir.pilc'es. 

Il  eil  ftalement  vrai  que  l'adloa  d'un  his  oui 
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n'auroit  d'autre  bar  que  de  faire  déclarer  fou  père 
iinb  Tiiie  ,  iecou  rejetce  ,  comme  injurieufe  à  la 
pa^enité.  11  ("aut  que  les  plus  puilfaus  motifs  <5^ 
le.  faits  les  plus  notoires  concourent  pour  que 
la  loi  rerr.iette  au  tîls  de  Te  déshonorer  en  quel- 
que foite  dans  l'auteur  de  (es  jours.  Outre  ce 
refpedl  que  le  fils  doit  au  père  ,  la  loi  les  regarde 
pour  ainfi  dire  comme  une  feule  &  mcme  per- 
ionne  ,  Ok  toutes  les  fois  que  le  fils  agit  contre 
fon  père  ,  en  ces  fortes  de  cas  ,  il  faut  que  la 
tcndrelfe  filiale  puilfe  être  regardée  comme  le 
premier  mobile  de   fon  a6lion. 

L'arrêt  cité  par  Bourjon  ne  contient  rien  de 
favorable  à  fon  opinion.  11  ell  vrai  que  M.  Au- 
oeard  qui  rapporte  cet  arrct,lecite  comme  de- 
vant fervir  à  la  dccifion  :  l'erreur  de  cet  arrctifte 
ne  juftifie  pas  la  tienne.  L'examen  prouve  qu'il 
ctoit  reconnu  que  M.  de  Coamaduc  ,  de  l'état 
duouel  il  sa.'UToif  ,  n'ctoit  point  imbccillc,  ëc 
TadHon  du  fils  aîné  étoit  formel iement  défavouce 
par  fon  puinc.  Il  n'ell  peifonne  qui  ne  fente  de 
quelle  importance  étoit  le  partage  des  enfans  dans 
un^  occafion  femblable.  »  D'ailleurs  ,  difoit  M. 
,5  Dudon  avocat  général  ,  qui  portoit  la  parole , 
05  en  examinant  ions  les  aétes  de  la  procédure 
5,  d  le  (ilence  de  tous  les  autres  parens  du  fieuu 
„  de  Coamaduc ,  rien  ne  nous  porte  à  requérir 
35  l'Information  &  le  procès- verbal  que  l'appelant 
„  demande.  Car  après  avoir  examiné  l'interroga- 
„  roire  qi^e  le  fieur  de  Coamaduc  a  fubi  devanc 
33  l'ofScia  de  Rennes  >  tous  les  autres  aétes  qui" 
55  ont  été  communiqués,  &  toutes  ces  alfemblées 
5,  où  il  a  allifté  avec  des  perlbnnes  de  confidé- 
Ds  ration  ,  pour  délibérer  fur  une  des  chofes  les 
35  plus  importantes  à  fa  famille,  puifqu'il  s'agiflbic 
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•  de  faire  enfermer  un  de  Tes  enfans  à  Saint- La- 

»  zare  ;  il  faut  avouet  que  Ton  ne  voit  tien  dans 

3'  cette   vieillelle  qui  ne    fente  toute   la   vigueur 

>î  ùk   toute  la  l"orce   d'efptit  qu'on  peut  délirer  «. 

Le  contrat  de  mariage  ne  conteiîoit  rien  qui 
annonçât  la  démence  :  c'ctoit  celui  d'un  pcre  ccc- 
nome  &  plein  d'afte(flion  pour  fes  enfans  :  il 
n'y  avoit  point  de  communauté  ,  point  de  focicté 
d'acquêt  avec  la  femme  j  elle  s'obligeoit  de  porter 
trois  mille  livres  par  an,  pour  hnirnir  à  fon  en- 
tretien; <Sc  depuis  qu'ils  vivoient  enfemhle,  bien 
loin  qu'il  y  eu:  des  marques  de  dillipation  ,  on 
voyoit  des  acquiluions  coniidérables  :  une  terre 
de  très-grand  prix  ,  retirée  par  puilfance  deriel:  ôc 
payée  argent  comptant  ;  d'autres  emplois  de  deniers 
très-avantageux,  &c. 

Les  parties  turent  mifes  hors  de  cour  :  ce  qui 
pvrouve  que  Ton  le  décida  par  le  mérite  du  fond. 
Pour  que  l'arrct  put  are  appliqué  à  l'efpcce  ,  il 
auroit  fallu  qu'il  eût  fait  droit  ^  ar  la  fin  de  non- 
recevoir. 

Cette  queftion  fera  plus  particulièrement  trai- 
tée au  mot  mariage  ,   vrai  liége  de  cette  matière. 

§.   4.  De  ceux  qui  peuvent  are  nommés  curateurs  à. 
rinterdïclïon  ^  &  de  leur  pouvoir. 

On  fuit  pour  la  curatelle  des  Interdits  la  même 
règle  que  pour  les  tutelles  :  ctiiQ  charge  fuit  le 
fang  ,  &:  fe  donne  à  cekii  qui  ell:  le  plus  intéreifé 
à  la  conlervation  de  fcs  bieiis. 

Les  ioix  Romaines  déféroient  au  fils  la  curatelle 
de  la  mère  furieufe  ou  en  dém.ence  :  mais  à  l'é- 
gard de  la  curatelle  du  père  ,  on  ne  la  déféroit  au 
Jils  qu'avec  cettte  rertridion ,  fi.  tara  probus  Jit, 
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Filium  5  Ji  fobriè   vivat patri  curatoitm   dandum  ^ 
magis  quàm  extraneum. 

11  femble  que  cette  condition  dèvoit  être  éga- 
lement requife  loriqii'il  s'agiiToit  de  l'état  de  la 
mère.  Les  loix  Romaines  pouvoient  -  elles  aban- 
donner une  femme  aux  inconféquences  de  fon  lils 
connu  pour  avoir  de  mauvaifes  mœurs  ?  Ces  loix 
font  pleines  de  dillinctions  odieufes  au  fèxe. 

Ce  furent  l'empereur  Plus  &  fes  frères  qui 
les  premiers  admirent  le  fils  à  cette  charge  :  non 
comme  une  choie  qu'il  pût  demander  de  fon 
chef  5  &  comme  dépendante  de  fon  autorité  fur 
ion  père  ,  mais  feulement  comme  un  devoir  qu'il 
devoit remplir ,  comme  une  protedion  que  ce  père 
devoit  attendre  de  lui. 

On  avoir  fuivi  jufqu'alors  la  novelle  zi  , 
qui  rejette  comme  le  dernier  outrage  fait  â  l'hu- 
manité 5  de  foumettre  ,  dans  aucun  cas  ,  le  père  à 
fon  fils.  Eruhcfcït  lex  cajâgacorcs  fiUos  genitorihus 
Jlatuerc. 

Le  mari  l'eft  de  droit  de  fa  femme  interdite  : 
fon  incapacité  feroit  un  titre  de  plus  pour  la  fou- 
mettre à  fa  puiifance ,  &  n'en  peut  être  un  poun 
l'en  affranchir. 

Bourjon  prétend  que  la  femme  ne  peut  l'être 
de  fon  mari  :  en  cela  il  a  peu  de  partifans  :  ce 
feroit  5  dit-il  ,  renverfer  l'ordre  naturel  que  de 
mettre  un  m.ari  fous  la  dépendance  de  fa  femme 
&  contrarier  ouvertement  la  loi.  11  n'admet  qu'une 
exception  ;  celle  où  il  s'agit  de  la  femme  inftruite 
de  fon  commerce. 

En  général  on  peut  reprocher  à  cet  auteur  de 
manquer  de  critique;  fouvent  les  mêmes  règles  lui 
fervent  à  décider  pour  &  contre.  11  convient  qu'un 
fils- peur  être  nomme  curateur  à  flnterdicH-jn  de 
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fon  père  ,  &:  cela  parce  que  ks  foins  peuvent 
s'augmenter  par  i  écac  de  fon  père  j  &z  que  'la 
nature  conduit  d  ce  devoir  ,  loin  d'y  réfifler. 

Ces  mêmes  mocifs  ne  miluent-iis'  pas  plus  en- 
core en  faveur  de  la  femme  qu'en  faveur  du  his? 
Et  quanc  à  la  vioience  faite  à  la  nature  de  fou- 
merrre  le   mari    à  la  femme,  neft-elle  pas  plus 
révoltante  Icrfque  Ion  foumec  le  père  au  hls  ?  Il 
efi  inconreliablc  qu  il  y  a  mhnmient  plus  d'égalité, 
entre  une  femme  iSc  un  mari ,   qu'entre  un  pcre  ôc 
un  fils.  Aufli  la  cour  n'a-t>elle  eu  aucun  c^ard  à 
la  dii^nicbon  introduite  par  cet  auteur.  L'arrèr  du 
17    avril    17,^4  nomme  la  marquife  de    Aienars 
CL^rarrice  à  1  Interdiction  de  (on  mari. 
^  On  peut  feulement  pofer  pour  principe,  que  rien 
n'oblige  le  juge  de  nommer  la  femme  de  préfé- 
rence a  tout  autre  paren:  :  mais  s'il  a  fait  ce  choix , 
il  faut  des  motifs  pour  prétendre  le  faire  réformer^ 
Elle  n'cft  point  curatrice  de  droit  commun  :  mais 
elle  peut  Tètrè  par  une  jufte  exception. 

Dans  ces  deux  cas  ,  ce  n'eft  point  une  autorirc 
que  donne  la.  loi  ;  c'eft  un  devoir  qu'elle  impofe 
au  hls  ôc  à  la  femme  ,  &:  cela  par  une  jufte  prc- 
fomption  de  leur  amour  envers  l'Interdit. 

Le  fils  a  de  plus  que  la  femme  le  refped:  qu'inf- 
pire  la  paternité.:  &:  la  femme  2  de  plus  que  Ir 
fils  les  intérêts  de  fon  mari  <qui  font  les  fiens 
propres  ,  &  un  amour  plus  vif  &:  plus  foutenu  : 
une  multitude  de^  paûlons  altèrent  ce  fentimen: 
dans  le  cœur  du  hls. 

En  pays  de  droit  écrit ,  où  l'on  a  confervé  une 
irnage  de  la  tutelle  reflamentaire  ,  le  père  peut  ia 
déférer  à  (on  hls  furieux  ou  imbécille  ;  mais  il 
n  en  prend  radminiftrarion  qu'après  que  la  fureur 
ou  la  démence  a  celle  :  Furlcfus  tutor  tefi^ment» 
Toms  XXXIL  R 
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datas  j  tutor  tune  erit  j  càm  compos  mentis  fucflt, 
§.Vi  ,  qui  tejlam.  tut,  dar.  pof,  ÏQg.  furiof.  1 1  ^  û\ 
de  tuteL 

On  nomme  un  curateur  au  pupille  qui  gère 
jufqu  à  ce  que  la  maladie  ait  ce  (Té. 

Si ,  d'après  cette  légiflation  ,  la  démence  fur- 
vient  poftérieurement  à  la  nomination  à  une  tu- 
telle quelconque  ,  elle  décharge  de  la  tutelle:  mais 
Ç\  elle  celle  5  il  reprend  l'adminillraiion  j  &  li  l'on 
prévoit  ce  retour  de  la  raifon ,  on  fe  contente  de 
donner  un  curateur  au  pupille. 

Le  corps  de  droit  ne  renferme  aucun  texte  qui 
exclue  nommément  le  prodigue  de  la  tutelle  ; 
mais  cette  que ibon  ne  peut  être  agitée,  On  ne 
peut  adminiftrer  les  biens  d'autrui  ,  lorfque  Ton 
ne  peut  adminiftrer  les  Tiens  propres.  Cum  incivile 
fit  eos  5  qui  aliéna  aûxiuo  in  rébus  fuis  adminif» 
tràndis  e^ere  nofcuntur  _,  &  aliis  reguntur ,  aliorum 
tutelam  fubire. 

Quant  au  pouvoir  des  curateurs  des  Interdits , 
il  eft  le  même  que  celui  des  tuteurs  ;  il  s'étend  à 
tous  les  objets  de  l'adminidration ,  &  ne  peut  ja- 
mais s'étendre  au  delà. 

§.5.  Des  effets  de  l* Interdiction, 

La  fentence  d'ïnterdidion,  une  fois  prononcée, 
ôte  a  l'interdit  la  difpofition  &  même  l'adminif- 
tration  de  fes  biens.  Il  n'en  peut  difpofer  ni  par 
contrat  ,  ni  par  donation  entre  vifs  ,  ni  par 
teiiament. 

L'Interdit  doit  être  alîîfté  en  tout  de  fon  cu- 
rateur ,  que  la  fentence  ne  doit  point  omettre  de 
nommer. 

Cependant  j  quoique  ITiiterdic  pour  fureur  ou 
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pour  démence  foie  privé  même  de  tout   ce   qui 
concerne    l'adminiftration  de    fes   biens  ,  s'il  flic 
un  tellament  qui  ne  contienne  que  des  difpoiidons 
\  fages ,  cec  acte  doit  avoir  Ion  exécution. 

Cette  propolition  eft  généralement  reçue  pour 
les  telUmens  olographes  j  mais  il  n'en  ell:  pas  de 
même  du  tellament  devant  notaires.  L''arrêt  du 
fîeur  Brell: ,  dont  il  eft  fait  mention  dans  une  di- 
\ifion  de  cet  article ,  ne  permet  plus  de  douter 
que  ce  dernier  ne  (oit  nul. 

La  raiion  de  cette  différence  eft  facile  à  faifir. 
Dans  le  premier ,  le  teftateur  agit  feul  ,  ou  eft 
cenfc  agir  feul.  Dans  l'autre  ,  on  peut  toujours 
fuppôfer  que  fes  difpoiltions  ont  été  corrigées  par 
l'oliicier  qui  les  rédige ,  «î<c  que  celui-ci  a  né- 
gligé d'écrire  celles  qui  auraient  pu  conftater  la 
démence. 

Voici  la  jurifprudence  des  arias,  quia  confirmé 
ces  principes. 

Un  arrêt'  du  1  juin  173 4,  rendu  fur  \qs  con- 
clufions  de  M.  de  Chauvelin  ,  avocat-général  , 
ordonne  l'exécution  du  teftament  olographe  dii 
fieur  Cointrel  ,  fait  deux  mois  après  Ton  Inter- 
diction nonobftant  le  fait  de  démence  ,  alié'^ué 
au  temps  du  teftanlent ,  par  \qs  héritiers  qui 
demandoient  a  être  admis  à  en  faire  preuve. 

La  cour  jugea  que  l'acle  devoir  contenir 
lui-même  cetee  preuve  :  ik  le  reftament  du 
fieur  Cointrel  en  contenoit  une  contraire.  La 
fagefle  du  teftament  fait  préfumer  celle  du 
teftateur. 

On  demande  il  l'Interdit  pour  prodigalité  a  là 
faculté  de  refter. 

Domat  décide  la  négative.  Il  regarde  cette  in- 
capacité comme  une  fuite  nécèffaire  de  fon  In- 
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terdiétion.  La  même  caufe  ,  dit- il  j  qui  mérite  la 
peine  de  V Interdicïion  ,  mérite  aujfi  celle  de  Vin^ 
capacité  de  difpofer  par  tejlament. 

Er  foit  ,  ajoute- r -il  ,  que  l'on  confidçre  le 
mauvais  ufage  que  pourroit  faire  le  prodigue  In- 
terdit de  la  liberté  des  difpofitions  à  caufe  de 
mort  :  ou  la  conféquence  de  le  punir  de  fa  mau- 
vaife  conduite  par  la  privation  de  cette  liberté , 
quand  il  pourroit  même  en  faire  quelque  bon 
iifac^e  5  il  eft  de  rinrcrêr  des  familles  &  du  pu- 
blic qu'une  perfonne  d'aulîî  mauvaife  conduite 
qu'un  prodigue  Interdit  ne  puilfe  tefter. 

Cet  auteur  regarde  l'Interdiélion  du  prodigue 
comme  une  peine  qui  lui  eft  infligée;  en  cela 
il  ditfère  de  l'opinion  commune  qui  ne  la  regarde 
que  comme  un  fccours  de  la  loi  accordé  à  une 
perfonne  en  qui  fe  rencontre  une  incapacité  na- 
turelle. Dominé  par  à^s  pallions  qui  le  jettenc 
dans  une  efpèce  de  délire  ,  le  prodigue  n'eft  pas 
cenfé  avoir  de  volonté  ;  c'eft  fans  réflexion  & 
par  conféquent  fans  crime  qu'il  répand  {qs  pro- 
fufions  ;  <Sc  la  loi  ne  punit  que  les  fautes  de 
riiomme  &  non   les  imperfections  de  la  nature. 

Ricard  regarde  l'empêchement  du  prodigue 
comme  participant  de  la  nature  6c  de  la  loi.  Ec 
en  crénéral  la  prodigalité  eft  conlidérée  comme 
une  efpèce  de   folie. 

Les  Romains ,  de  qui  nous  avons  emprunté 
la  légiflation  des  teftamens  ,  reietoient  en  général 
celui  de  l'Interdit  :  ils  le  déclaroient  nul  ,  de 
plein  droit,  h  cui  bonis  interdicium  eft  _,  tefta- 
mentum  facere  non  potejl.  Et  ^  fi  fecerït  ^  ipfo  jure 
non  valet. 

Telle  eft  l'expreflion  de  la  loi  dix-huit  au 
digefte ,  touchant  ceux  qui  peuvent  faire  des  tefia-- 
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mens.  Ils  admetcoieat  cependant  une  diflinclion  : 
il  le  teftament  écoit  anrérieur  d  l'iruerdiction  ils 
le  confirmoienr  :  Quod  tamen  Interdiclioncvetufllus 
hatuerït  tef.amentum  _,  hoc  vakbït. 

M.  de  Hericourt  dans  Tes  nores  fur  Domat, 
enfeigne  la  mc-me  d  jclrine  ,  &  ,  quant  à  la  dif- 
tinclion  admiie  par  les  Romains  ,  il  avc»ie  qu  elle 
ell  décidée  pat  les  textes  que  nous  venons  de 
rapporter,  <Sc  n'en  relie  pas  moins  dans  le  doute. 
Aprèi  avoir  expofé  que  nous  rejetons  la  novelie 
'^:>c)  ^^  l'empereur  Léon,  qui  conhrme  le  tefta- 
ment  du  prodigue  lorfqu'il  ne  contient  que  des 
dirpoiirions  railonnables  ,  il  ajoure  ce  qui  fuit  : 
«  Mais  pour  le  teftament  qui  précéderoit  1  Inter- 
îî  diction,  il  y  a  plus  de  difhculté  de  favoir  s'il 
»  doit  fubfiiler  :  (Se  quoique  la  queftion  foit  dé- 
3'  cidée  par  les  textes  rapportés  fur  cet  article 
>ï  qui  veulent  que  ce  teftamenc  ait  ^o\\  effet  ,  il 
«  n'eft  pas  défendu  de  confidérer  quelques  in- 
35  convéniens  qui  peuvent  fuivre  de  cette  règle  : 
"  car  ,  comme  il  eft  cenain  que  les  prodigues  ne 
j>  lont  interdits  que  par  une  mauvaife  conduite 
»  qui  fans  doute  a  ptécédé  Tînterdiclion  ,  t<  que 
M  c'eft  par  une  mauvaife  conduite  qu'ils  font  in- 
»  capables  de  tefter  \  la  même  raifon  ,  qui  veut 
3>  que  l'on  annulle  le  teftamenc  fait  après  l'Inter- 
a>  diârion  ,  femble  demander  qu'on  annuîle  au(Tî 
«  celui  qui  l'a  précédée  :  car  comme  il  eft  naturel 
»  de  préfumer  que  ,  comme  un  prodigue  ne  s'a- 
»»  vife  pas  de  faire  un  teriament  ,  s'il  n'y  efr  porcé 
M  pat  d'autres  perfonnes  ,  il  n'auroit  fait  le'  lien 
îï  que  par  l'imprefïion  des  complices  de  fes  dé- 
»î  bauches  &  en  leur  faveur  ;  «?c  il  poutroit  ar- 
»?  river  aulfi ,  qu'un  ceftament  dont  les  dlfpolitions 
«  devroient  être  changées  par  rapport  aux  chan- 
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35  aemens  qui  feroienc  furvenus  dans  la  famille. 
M  du  prodigue  ne  pourroit  néanmoins  être  re- 
9^  formé  ,  puifqu'érant  incapable  de  refter  il  ne 
3J  pourroit  faire  de  nouvelles  difpofitions  ««. 

Quelle  que  foie  l'autorité  de  ces  déci (ions ,  rien 
n'empêcheroit  le  juge  de  confirmer  le  teftamenc 
du  prodigue  ;  fans  diftindlion  du  temps  où.  il 
auroit  été  fait  :  il  fuffiroit  qu'il  eut  la  convidiou 
quedejuftes  motifs  l'auroient  déterminé  &  qu'il 
n'auroit  point  paflTé  les  bornes  d'une  reconnoilfance 
bien  entendue  :  par  exemple  ,  s'il  appeloit'  à  [es 
libéralités  un  parent  qui  eût  voté  â  fon  Inter- 
diétion  ,  quel  feroit  le  motif  d'annuller  un  tefta- 
ment  ?  Comme  nous  n'avons  aucune  loi  précife  , 
le  juge  pourra  fuivre  la  légidation  Romaine , 
qui ,  dans  les  tempéramens  qu'elle  a  admis  ,  n'a 
rien  décidé  que  de  conforme  à  la  plus  faine 
raifon. 

Cette  opinion  eft  conforme  a  celle  de  Ricard  : 
»»  Quoique  (  dit-il ,  après  avoir  rapporté  le  fenti- 
3>  ment  de  différens  doéteurs  )  le  prodigue  foie 
3)  demeuré  un  temps  confidérable  ,  depuis  la  fen- 
33  tence  d'Interdidion  ,  fans  réitérer  les  adions  qui 
33  avoient  fervîâ  témoigner  le  dérèglement  de  fon 
»3  efprit ,  s'il  palTe  quelque  contrat  qui  lui  foit  fort 
33  préjudiciable  ,  ou  s'il  fait  un  teftament  dans 
33  lequel  il  partage  fes  biens  entre  les  compagnons 
33  de  fes  débauches  ou  autre  perfonne  qui  n'avoit 
55  pas  mérité  cette  grâce  de  lui  ,  &  qu'il  falTe 
33  en  un  mot  ce  qu'un  homme  dune  bonne  con- 
3?  duite  n'auroit  pas  fait,  ^e  ne  fais  point  de  difïî- 
39  culte  que  l'on  doit  condamner  le  contrat  ou  le 
35  teftament ,  parce  qu'il  fert  de  preuve  fufîifante 
33  pour  faire  voir  que  la  caufe  de  l'Interdiction 
V  n'a  pas  ceffe ,  &  que  la  fentence  cft  reftée  eq 
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»  pleine  vigueur  aufli  bien  pour  la  fubftance  que 
j>  dans  la  forme. 

»  Si  au  contraire  l'adle  qui  fert  de  fujet  à  la 
:>  contellacion  ne  contient  tien  qui  ne  foit  dans 
3s  Tordre  ,  &  qu'une  perfonne  avilce  dans  la  di- 
3>  reclion  de  fon  bien  n'ait  du  faire  ;  c'eft  un  tore 
>3  grand  motif  pour  en  ordonner  la  confirmation 
^  nonobitant  la  fentence  d'interdidion  précé- 
:5  dente  «'. 

Cependant  nous  croyons  que  cette  diftincflion  , 
dont  Ricard  étend  la  faveur  à  tous  les  acles ,  ne  peut 
ctre  fuivie  que  dans  les  difpofitions  de  dernicie 
volonté. 

Le  teftament  du  prodigue  ,  pour  caufe  p:e  ,  ou 
entre  enfâiis^  eft  valable  ;  cette  exception  eft  auro- 
rifée  par  d^s  arrêts  que  rapporte  Maynard  ,  liv.  7  , 
chap.  19  ,  <^'  Cambolas,  liv.  5. 

Toutes  les  fois  que  Ton  parle  du  prodigue  , 
on  entend  celui  qui  eft  déclaré  tel  par  la  fentence 
d'Interdiction. 

Un  arrêt  du  17  juin  permet  au  prodigue  de 
toucher  par  lui-même  fes  rentes  viagères  fur 
l'hôtel  de  ville.  Cette  faculté  eft  refufée  à  l'In- 
terdit pour  démence. 

Si  l'imbécille  meurt  en  poffeftion  de  fon  état  , 
en  vain  fes  héritiers  demanderont  à  prouver  que  , 
lorfqu^'il  a  contracté  ,  il  étoit  en  démence,  à  moins 
cependant  que  les  faits  articulés  ne  foient  de  no- 
toriété publique  ,  de  que  les  actes  n'offrent  en 
même  temps  une  ef[:èce  de  preuve  de  la  dcmeitce 
reprochée  au  teftateur  j  il  faut  la  rencontre  de 
ces  deux  cas  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  mois 
^'avril  1730  ,  lors  du  teftament  du  lieur  de  San- 
tilleu  j  on  alléguoit  des  faits  précis ,  &  qui  s'étoienr 
pailés  dans  la  plus  grande   publicité.  Le  teftace.u: 

F.  iv 
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avoit  couru  tout  nud  dans  les  racs  de  faîne 
Germaiii  de  avoit  caiifc  un  c;rand  fcaudale  dans 
Tcglife  le  jour  de  fofi  teRamenc;  cependant  comme 
il  étoic  mort  integri  ffcitûs  ,  &:  que  ion  reOament 
ne  contenoit  rien  que  de  raifoniiable ,  les  hcn- 
t>ers  ne  firent  point  entendus. 

En  gcncral  les  Intertlit^  pour  dcmence  iouilfent 
des  mêmes  privilèges  que  les  mineurs  ;  les  loix 
.eur  prcLC'^-t  les  mjmes  Iccours ,  on  ne  peut  pref- 
crire  contre  eux.  Le  principe  contre  non  valcnum 
eft  ri^oureufcment  obrcrvc  1  leur  c^zard. 

Cependant  m\  arrct  du  i8  décembre  1701  , 
rendu  pour  la  fuccefîîon  de  M.  Tabbé  de  Longue- 
ville,  a  jugé  que  les  difpofitions  de  I  article  94 
de  la  coutume  de  Paris  (  fuivant  lequel  le  ca- 
pital des  rentes  appartenantes  à  des  mineurs, 
rachetées  pendant  leur  minorité,  font  cenfées  ctre 
de  mcme  nature  ^  de  même  qualité  d'immeu- 
bles qu'étoient  les  renies)  ,  ne  dévoient  pas  s'éten- 
dre aux  Interdits   pour  démence. 

Le  Maître  fur  la  coutume  de  Paris ,  tir.  3  , 
cîiap.  3  ,  traite  cette  queftion  ex  profcQo  :  mai*? 
Ion  opinion  n'efl:  pas  fuivie.  Après  avoir  rapporte 
les  arrêts  qui  l'ont  jugé  diverfement ,  il  dit ,  »  qu'il 
»  y  a  plus  de  railon  de  conferver  aux  héritiers  des 
»  propres  d^s  interdits  ,  les  deniers  qui  provien- 
>5  nQVtZ'  de  leurs  aliénations  ,  qu'aux  héritiers  û2s 
3>  propres  des  mineurs  ■  parce  que  comme  les  In- 
j»  terdits  font  moins  en  ctat  de  veiller  à  leurs 
»»  droits  qu2  les  mineurs ,  le  curateur  des  Inrer- 
i-»  dits  a  plus  de  liberté  d'apporter  du  changement 
•»  dans  leurs  biens  que  le  tuteur  dans  le  patri- 
j>  moine  des  mineurs  ««. 

Le  premier  arrêt  qui  a  fait  triompher  lopi- 
mon  contraire,  efl  du   16  juillec    16^6-  il  a  été 
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rendu  au  rapport  de  M.  Piicelle  :  L^  fécond  eft  du 
14  mars  1696;  celui-ci  ell  connu  fous  le  nom 
de  Desjardins  :  il  a  été  rendu  en  la  première 
cnambre  dts  enquêtes  en  très-grande  connoilfaace 
de  caufe. 

Le  troincme  a  été  rendu  en  la  quatrième  ,  le 
50  juin  17 3S,  au  rapport  de  M.  Sct;uier  ,  entre 
la  d.^me  de  Couturelle  6c  le  lîeur  Hourdequin , 
a  l'occafijn  de  rentes  rembourfces  aux  curateurs 
de^  fleurs  Defmaretz  ,  frères  jun":ca.ix,  tous  deux 
imbécilies  de  nailfance ,  oc  décèdes  ,  à  peu  de 
jours  l'un  de  l'autre,  à  Tage  de  41    ans. 

D'après  ces  arrêts,  on  tient  pour  maxime  que 
Ic3  deniers  provenans  du  rcmbourrement  d'une 
rente  fiit  i  un  majeur  Interdit  pour  démence 
appartiennent  A  l'héritier  de  (oi^  mobilier. 

(  En  Normandie  on  fuit  une  jurifprudence 
contraire). 

Si  le  curateur  de  ILuerdit  meurt  ,  les  per- 
fonncs  intérelTées  à  maintenir  (on  Interdiction 
doivent  lui  en  nommer  un  nouveau  :  autrement 
ils  font  non-recevablcs  à  attaquer  les  actes  qu'il 
peut  faire.  Ceux  qu'il  auroir  faits  durant  l'incer- 
valle  du  décès  de  l'ancien  &  de  la  nomination 
du  nouveau  ,  font  mainre-ius  ,  (1  toutel^oîs  cet 
intervalle  efl:  alfez  coniîdérable  pour  ne  pas  hiller 
de  foupçon  contre  les  Intentions  de   l'acquéreur. 

Ceci  ne  peut  s'appliqner  A  Tinterait  pour  fureur 
ou  pour  démence  ,  mais  feulement  à  l'Inrerdic 
pour  prodigalité. 

Le  juge  n'6t«  pas  toujours  A  ceux  que  des  pa- 
rens  veulent  faire  interdire,  l'entière  adminiftratiori 
de  leurs  biens.  Lorfque  ia  démence  n'eft  poinc 
abfolue,  c<:  qu'elle  fe  réduit  A  une  folblelFe  d'ef- 
pii:  peu  conùdéraWe ,  c'eft- à-dire  lorfque  le  bon 
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fens  prévaut  de  manière  que  celui  contre  qui  on 
procède  n'eO:  point  jugé  incapable  d'adminiflrer  ^ 
au  lieu  de  lui  donner  un  curateur,  le  juge  nomme 
d'office  un  confeil  ,  fans  lequel  il  ne  peut  faire 
aucune  aliénation  ,  ni  hypothéquer  fes  immeubles  : 
far  quoi  il  faut  obferver  que  fi  l'interdidion  n  efl 
pas  relhemre  ,  elle  eil:  cenfée  générale  ,  &  s'étend 
fur  rous  les  actes  d'adminiftration. 

Celui  qui  n'a  qu'un  confeil  difpofe  en  toute 
liberté  par  acle  de  dernière  volonté. 

On  demande  fi  un  Interdit ,  pour  caiife  de  pro- 
digalité 5  peut  5  avec  la  feule  autorifarioii  de  fon 
curateur  à  fon  ïnterdiélion ,  autorifer  valablement 
fa  femme  à  l'effet  d'un  cautionnement  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée,  &  a  été  jugée 
négativement  en  17(^9  ,  le  14  août,  au  rapport  de 
M.  Pafquier. 

Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  rapporté  en  entier 
dans  les  dernières  éditions  de  Denifart  ,  le  ma- 
réchal de  la  Fare  étoit  débiteur  du  fieur  de  la 
BoiQière  d'une  fomme  de  44961  liv.  Le  maréchal, 
gcné  pour  le  payement  de  cette  fomme,  eut  re- 
cours à  la  dame  de  la  Fare ,  femme  féparée  de 
biens  du  marquis  de  Pont  -  Chavigny  ,  interdit 
pour  caufe  de  prodig-Iité.  Le  fieur  Houel,  curateur 
onéraire  à  l'Interdiclion,  paifa  un  adte  devant  no- 
taire le  II  février  1752  ,  autorifant  le  fieur  de 
Chavigny  à  autorifer  lui-même  fa  femme  ,  afin 
d'effectuer  le  cautionnement  fous  deux  conditions: 
,  la  première  ,  qu'il  ne  pourroit  réfulter  du  cau- 
tionnement aucune  obligation  ni  hypothèque  fur 
les  biens  perfonnels  du  marquis  de  Pont,  ni  en 
faveur  de  fa  femme  ,  ni  en  faveur  du  (ieur  de  la 
BoiQière  :  l'autre  ,  que  la  marquife  de  Pont  ne 
feroit  refponfable  que  du  principal  de  la  dette,  jea 
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l^rte  que  tout  ce  qui  fetoit  payé  par  le  matéchal 
f-roit  imputé  relativement  à  elle  fur  le  capital. 
Le  1 5  février,  le  marquis  de  Pont,  aiufi  autorité , 
fi^na  Tacle  d'autorifaLion  ,  fous  feing  privé  ,  aux 
mêmes  condicions  ;  &  le  iG ^  la  marqiiife  de  Pont 
ligna  à  Paris  l'acle  de  cautionnement  paire  devant 
njraire.  Plufiei'.rs  lettres  de  la  marquife  annon- 
çoie.ir,  dans  les  termes  les  plus  exprelîifs  ,  la  fa- 
ti^adion  d'avoir  c:é  en  état  d'obliger  le  mc-iréchal 
Ion  père.  L«  maréchal  mourut  ,  au  mois  de  lep- 
rembre  1752,  lailFant  {(^'i  affaires  en  très-mauvais 
éra:  \  la  mnrquife  renonça  à  fa  fuccellion  :  le  (^eur 
de  -la  Boilîiere  fut  alors  obligé  de  faire  valoir  fon 
cautionnement ,  il  fit  faifir  en  vertu  d'ordonnance 
Ci  M.  le  lieutenant-civil  :  la  marquife  en  appela 
aufli-i^t  en  la  cour  faifie  de  la  fucceilion  du  ma- 
reclial  de  la  Fare,  &  demanda  la  nullité  de  ce  cau- 
tionnement ,  qu'elle  avoit  paru  délirer  avec  l'ar- 
deur la  plus  vive  :  elle  prit  des  lettres  de  refci- 
lion.  Ses  moyens  étoient  fondis  :  i^.  fur  l'art.  223 
de  la  coutume  de  Paris ,  qui  ne  permet  pas  aux 
femmes  mariées  de  s'obliger  fans  l'autorifation 
exprelle  de  leur  mari  :  2°.  fur  ce  que  fon  mari 
n'écoit  point  integri  Jldtùs  ^  qualité  nécelfaire  pour 
rendre  une  autorifation  valable  :  que  rinrerdiccion 
otoit  à  celui  qui  en  étoit  frappé  tout  droit  fur  fa 
femme  îk  fur  fes  biens  :  qu'il  étoit  dépouillé  de 
tout  exercice  àts  effets  civils  \  d'où  il  réfukoit  que 
tous  fes  dtoîts  fur  fa  femme  étoient  fufpendus 
durant  tout  le  temps  de  l'Interdiction  :  elle  alou- 
toit  que  ,  h  quelquefois  la  juftice  avoit  lailfé  fub- 
fîfter  des  acles  faits  par  des  Interdits ,  lorfqu'ils  ne 
préjudicioient  à  perfonne ,  la  faveur  ne  devoît  pas 
s'en  étendre  à  des  acles  ruineux,  tels  que  celui 
dont  il  s'agilfoit  :  qu'à  l'égard  de  ce  que  fon  mari 
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avoit  été  autorifé  par  fon  ciirareur ,  il  ne  dépen- 
Joit  pas  de  ce  dernier  de  rendre  un  Incerdic  ca- 
pable de  concrader,  lorfque  la  jaftice  lui  avoit  océ 
ce  droit. 

Rien  ne  pouvoit  prévaloir  contre  ces  moyens, 
le  curateur  ne  pouvant  changer  en  rien  l'état  de 
la  femme  de  l'Interdit. 

La  marquile  de  Pont  ne  pouvoit  fe  diinmiiîer 
la  défaveur  de  fa  caufe  :  mais ,  en  ces  fortes  de  ma- 
tières ,  la  honte  qui  peut  rejaillir  d'une  acl:ion  n'en 
éteint  pas  le  droit. 

Les  lettres  de  refciiion  qu'elle  avoir  obtenues 
furent  jugées  furabondantes  ^  ôc  en  général  les  adies 
des  Interdits  étant  nuls  de  plein  droit  ,  on  n'a 
pas  befoin  de  ce  fecours.  C'eft  encore  en  cela  que 
l'Interdit  diffère  du  mineur. 

Denifart  ,  en  rapportant  les  moyens  pour  6c 
contre  de  l'arrêt  de  la  marquife  de  Pont,  met  au 
nombre  de  ceux  que  l'on  lit  valoir  pour  le  fieur 
de  la  Boilîiere  ,  n  qu'un  Interdit  ,  pour  caufe  de 
a)  prodigalité  ,  n'étoit  privé  que  du  droit  de  dii- 
»5  pofer  de  fes  biens ,  &  de  les  ahéner  ;  qu'il  peut 
5>  nommer  aux  bénéfices  des  églifes  dont  il  a  le 
»  patronage ,  inftituer  &  deftituer  les  officiers  de 
i3  fa  juflice. 

Cet  arrétifte  adopte  cette  opinion  ;  il  ne  l'ac- 
compagne d'aucune  réflexion  ;  mais  il  s'en  faut 
bien  qu'elle  fDit  générale  :  elle  a  en  fa  faveur  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  5  mars  1661. 
Ceux  qui  la  fui  vent  fe  fondent  fur  ce  que  le  droit 
de  préfenter  eft  perfonnel,  ôc  que  le  curateur  du 
mineur  ôc  de  l'Interdit  n'a  l'adminiftcation  que  de 
ce  qui  tombe  en  compte  ;  mais  cette  raifon  elt 
infuffifante ,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  fuivcnc 
cette  jurifprudence  ,    puifqu'ils    conviennerat  qnç 
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rinterciit  pour  fureur  ou  pour  démence  eft  privé 
de  ce  droic;  aulFi  eft-ce  par  d'autres  principes  c[aii 
faut  fe  décider. 

Bourjon  tient  le  parti  contraire  ;  il  fe  fonde  fur 
le  principe,  que  quand  i'Interdiclion  n'ell:  pas  ref- 
treinte  eiie  sécend  abiolument  a  tous  les  aCles 
d'aliénation  6^  d'adminiftration.  Il  a  en  fa  faveur 
l'arrct  du  17  mars  (  non  du  21,  comme  fes  édi- 
teurs le  citent  par  erreur  )  1685  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences  à  cette  date.  Voici  cet  arrêt 
tel  qu'il  y  eft  rapporté  : 

>j  Entre  mellire  Charles  le  Bel,  prêtre,  redleur 
33  de   Grandchamps  ,   foi-difant   chapelain   de   la 
3'  chapelle  de  fainte  Bafme ,  dellervie  en  l'églife 
îî  de  Neuil   lous  Pallavant ,  diocefe  de  Poitiers, 
=3  appelant  de  deux  fentences  rendues  aux  requêtes 
î>  de  l'hôtel,  les  19  juillet  1(^75  ^  21  décembre 
»î  1(582  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  de  fubroger  aux 
j>  droits  de  Jean  Benoît,  dernier  titulaire  de  ladite 
5>  chapelle,  de  en  jugeant  l'appel ,  évoquer  le  prin- 
j>  cipal  ,  c?c  y  tailanr  droit  maintenir  ôc  garder  ledic 
3î  le  Bel  en  la  poifeiiion  &  jouilTance  de  ladite  cha- 
«  pelle,  truits  ,  profits  ôc  émolumens  d'icelle,  & 
»  iraire  défenfe  à  l'intimé  de  l'y  troubler  j  6z  peur 
n  1  avoir  tait ,  le  condamner  en  tous  les  dommages 
:»  ÔC  intérêts  ,  avec  reftitution  des  fruits  ,  Ôc  en 
»>  tous   les  dépens ,  dune   part  ;  ôc   M.   Urbain 
î>  Fouyer,  clerc  tonfuré  du  diocefe  d'Angers,  cha- 
3»  pi^lain  de  ladite  diape'le  de  fainte  Balme  ,  in- 
jj  timé  Ôc  défendeur  d  autre  ;  &  eijtre  Marie  de 
»  la  Porte  de  Vezine  ,  marquife  de  Châteaufur  , 
»  dame  de  la  terre  <5.:  feigneurie  de  Valle-Brifé, 
»>  demanderefTe  en  requête  du  5  jaiTet  16S1  (  in- 
»>  terdite  ) ,  à   ce  qu'attendu   que   la   préfencation 
j>  qu'elle  a  faite  de  la  perfonne  dud.c  le  Bel  à  la- 
it dite  chapelle  eil  valable  ,  le  dernier  titulaire 
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î>  ayant  é:é  piéientc  par  le  feignear  de  la  Grize  i 
5j  ^<:  les  provihons  obtenues  en  cour  de  Rome  par 
M  rincimé ,  étant  à  Bazine  ,  6c  ne  pouvant  faire 
»  de  prcjUûice  au  droit  de  patronage  ,  elle  foit 
>*  reçue  partie  intervenante  en  l'inftance  ;  taifani: 
M  droit  fur  fon  intervention  ,  adjuger  ladite  cha- 
»  pelle  audit  le  Bel ,  6<:  en  confcquence  mainte- 
j>  nir  l'intervenant  au  droit  de  patronage  aiter- 
»  natif  5  &:  condamner  ledit  Fouyer  d  la  reftitutiou 
»>  des  fruits  jufqu'au  jour  que  ledit  le  Bel  entrera 
î>  en  polTeliion,  lefquels  feront  employés  aux  ré- 
»  parations  de  la  chapelle  ,  &  lui  donner  aiSte  de 
w  ce  que  pour  moyens  elle  emploie  le  contenu 
3î  en  fa  requête  ,  d\ine  autre  paît  ;  ôc  lefdits 
5>  Fouyer  ôc  Iq  Bel  d'autre.  Après  que  Habcit 
5î  pour  lé  Bel,  Boucheron  pour  Lidite  de  Cha- 
»  teaufur  ,  Ôc  Baibin  pour  Fouyer ,  ont  été  ouïs 
»  pendant  une  audience  entière  ,  enfemble  de  La- 
3j  moignon  pour  le  procureur  du  roi. 

o  La  cour  reçoit  la  partie  de  Boucheron,  pairie 
3>  intervenante  (  la  marquife  de  Châteauf.u)  ;  & 
sî  fans  s'arrêter  à  l'intervention ,  a  mis  &  met  l'aD- 
»  pellation ,  Se  ce  dont  a  été  appelé ,  au  néant , 
9>  évoquant  le  principal ,  &  y  faifant  droit ,  a  tnaia- 
3>  tenu  ôc  gardé  la  partie  de  Barbin  (Fouyer)  eu 
3>  la  polTefïïon  c^>:  jouilfance  du  bénéfice  dont  elt 
}>  queftion  ,  dépens  compenfés  ««. 

L'annotateur  de  Bourjon  vient  à  fon  appui  fur 
la  mèm.e  autorité  de  cet  arrêt  :  »  Ce  n'eft  point , 
5)  dit-il  3  ade  d'aliénation  ,  mais  a6te  où  il  faut  du 
33  difcernement  ôc  de  la  réflexion ,  qui  ne  lonc 
à?  point  à  fuppofer  dans  un  Interdit  pour  prodi- 
à»  galité:  d'un  autre  côté,  fon  intérêt  perfonnel.  Se 
»  ion  penchant  à  la  diflipation ,  pourroient  l'em- 
«  pêcher  de  faire  un  jufte  choix  en  pareil  cas  ''ô 

Quoique  nous  ayons  rappelé  cet  arrêt ,  ropir.ioii 
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Contraire  «oiis  paroît  infiniment  préiérable.  L'in- 
capacité du  prodigue  ne  s'étend  point  aux  opéra- 
tions de  fon  efprit  ;  on  l'admet  à  dépofer  fuir  en 
matière  civile  j  Toit  en  matière  criminelle.  Ce 
témoignage,  dont  peut  dupendre  la  vie  ou  la  for- 
tune des  citoyens,  ell:  d'une  bien  plus  grande  im- 
portance que  cette  nomination  qui  ne  nuit  à  per- 
sonne :  elle  ne  peut  être  fuppofée  avoir  été  faite  en 
faveur  d'un  indigne ,  puifqu'en  ce  cas  fon  choix 
ne  pourroic  manquer  d'être  rélormé. 

La  caufe  de  l'Interdiclion  pour  prodigalité  eft 
un  penchant  à  diilîper  ,  maniteilé  par  plufieurs 
adtes.  Cette  caufe  n'a  aucun  rapport  avec  la  nomi- 
nation d  un  bénéfice  :  le  patron  qui  en  ufe  ,  ne 
peut  être  fuppofé  agir  en  ce  cas  en  dillipateur  ;  il 
agit  au  contraire  néceiïairement  en  bon  père  de 
famille.  C'eft  un  ade  qui  ne  peut  être  ni  mauvais, 
ni  nuihble. 

Le  but  de  la  loi ,  en  prononçant  rinterdi(fli3n. 
du  prodigue  ,  eit  de  prévenir  fa  ruine  totale.  La 
privation  ,  ou  l'exercice  de  ce  droit  ,  font  indifté- 
rens;  ils  ne  peuvent  ni  conduire  à  ce  but ,  ni  em- 
pêcher que  l'on  y  parvienne.  Quel<|ue  réitérés  que 
foient  les  événemens  qui  y  donnenr.  lieu  ,  le  pa- 
trimoine du  prodigue  n'en. reçoit  aucune  atteinte; 
6c  l'exercice  de  fon  droit, loin  de  le  diminuer,  né 
fert  qu'à  le  lui  alfurer  de  plus  en  plus. 

La  nomination  par  le  curateur  feroit  plutôt  une 
ufurpation  odieufe  de  fa  part ,  qu'un  bienfait  de 
la  loi  en  taveur  du  prodigue.  11  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que.  l'Interdiction  eft  un  fecours  accordé 
à  celui  contre  qui  elle  eft  prononcée  ,  ôc  non  pas 
une  peine  qui  lui  foit  infiigée  :  la  loi  agit  pour  lui 
&  non  pour  le  curateur. 

Cependaiit  pour  nous  réiumer  fur  cet  article , 
rinterdiCtion  ne  peut  s'éteiidre  qu'aux  acle:^  qui 
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font  relatifs  aux  caufes  qui  la  produifenc.  La  no- 
mination aux  bénéfices  ne  pouvant  y  donner  heu, 
elle  ne  doit  point  être  compnle  au   nombre  des 
ades  donc  le  f^^odigue  eft  incapable. 

Le  prodigue  agit  alors  nécellairement.  Il  remplit 
un  devoir  que  lui  i^mpofe  la  qualité  de  patron  :  il 
répugne  à  la  raifon  ,  &  par  conféquent  à  la  faine 
jiirifprudence  de  lui  interdire  les  ades  néceifaires 
Se  qui  ne  font  nullement  relatifs ,  foit  à  la  caufe 
de  fon  incapacité ,  foit  au  but  que  s'eft  propofé  le 
ju^e  qui  l'a  prononcée. 

Le  refped  dû  aux  arrcrs  ne  peraret  pas  de  pen- 
fer  que  la  caufe  de  l'Interdiétion  de  la  marquife  de 
Chateaufûr  fut  la  prodigalité  :  le  rédacteur  du 
journal  ne  s'explique  pas  fur  cette  caufe  j  ôc  La- 
combe  ,  au  mot  Patron  ,  pofe  pour  maxime  ,  que 
/a  prcfentadon  faite  par  le  curateur  de  l'Interdit- 
pour prodioalité  n'ejl  pas  valable  ;  Ôc  c^[iq  l'Interdit 
a  droit  de  préfenter  lui-mime. 

Un  religieux  qui  polfcde  un  bénéfice  dépendant 
de  fon  monaftère  ,  peut  être  Interdit  &  privé  de 
ce  bénéfice.  L'ordre  de  Cluni  en  conferve  un 
exemple  dans  ce  qui  s'eft  paflé  à  l'égard  de  dom 
Péen  ,  l'un  de  fes  religieux  \  ôc  cet  exemple  ferc 
de  règle  en  ces  fortes  de  cas. 

Dom  Péen ,  pourvu  du  prieuré  de  faint  Marcel 
du  Sauzet ,  fe  trouva  ,  au  retour  d'un  voyage  de 
Rome  en  1719  ,  fujet  à  des  abfences  Ôc  des  éga- 
remens  d'efprit ,  qui ,  peu  de  temps  après  ,  dégé- 
nérèrent en  démence.  Les  vifiteurs  de  fon  ordre  , 
avant  pris  connoiifance  de  [on  état  datîs  le  cours 
de  leur  vifite  ,  rendirent  une  ordonnance  ,  par 
laquelle  ils  le  fufpendirent  de  toutes  fondions 
eccléfiaftiques  ,  avec  défenfe  d'adminiftrer  davan- 
tage le  temporel  de  fon  prieiité  >  dont  la  régie  fut 

confiée 
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Confiée  à  un  autre  moine  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  fûc 
autreiriCnr  ordonni. 

Sur  le  rappor:  &  fur  le  vu  de  cetre  ordonnance , 
les  fupérieurs  majeurs  donnèrenr  un  décret  con- 
forme le  9  feptembre  1710;  d'  le  17  ils  obtinrent 
un  arrcclar  requête  au  grand  confeii  ,  qui  ordonna 
l'exécution  du  décret  d^s  fupcrieurs  6c  de  l'ordon- 
nance de  vilite. 

Les  fentimens  font  partagés  fur  la  quedion 
de  favoir  ii  la  fenrence  du  prodigue  a  un  eirè: 
rétroaclif. 

Deux  arrêts,  l'im  du  24  mars  1 5 i:î4 ,  cité  par 
Paponj  l'autre  du  1 1  février  i  <^5  5  ,  rapporté  par 
Barder,  ont  jugé  que  rintcrdicliion  du  prodigue 
ne  commence  que  du  jour  de  la  fentence  :  celui 
de  1564  fijc  rendu  entre  le  roi  de  Navarre  ôc  le 
comte  de  Sancerre  :  il  n'en  eft  pas  de  plus  célèbre. 
Cet  arrêt  fait  défenfc  au  juge  d'interdire ,  pen- 
dant l'inftrudion  du  procès  ,  &  déclare  valable 
les  aliénations  faites  ,  non  feulement  jufqu'à  la 
fentence,  mais  mtrme  jufqu'â  la  publication  de 
cette  fentence  &  la  nomination  du  curateur. 
Ëourjon  prétend  quelle  doit  remonter  au 
temps  des  premières  procédures  ,  fur  le  fonde- 
ment que  le  prodigue  pourroir  mettre  à  profit 
les  délais  &  tromper  le  vœu  de  la  loi;  en  confé- 
quence  il  tient  pour  maxime  certaine  &  indu- 
bitable ,  que  l'appel  d'une  fentence  d'Inrerdiclion 
n'ell:  que  dévolutif  &  non  pas  fufpenfif  ;  qu'ainli 
une  perfonne  interdite  pour 'prodigalité  ,  ne  peuc 
difpofer  pendant  l'intervalle  de  la''  fentence  &  de 
l'arrêt;  mais  pour  que  le  principe  qu'il  pofe  aie 
route  fa  force,  il  veut  que  la  fentence  foït  fianï- 
fiée  dans  un  b rie f  délai  à  tous  les  notaires  de  la. 
ville  où  il  ejl  domicilié ^  autrement,  ajoute-t-il , 
Tome  XXXIL  S 
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rinterdidioii  d'un  particulier  feroit  un  piège  pour 
tous  les  autres.  .:..-;:        :i.    .i- 

11  fonde  fou  opinion  fur  r,ufage  d^^  chatelet, 
dont  il  ne  diffimule  pas  les  inconvéniens  :  î>  Il 
^  me  proît ,  dit-il ,  que  ceux  qui  ont  contracté 
j>  avec  l'Interdit ,  font  favorables  tant  qu'ils  ont 
»>  ignoré  fon  état  j  mais  ce  font  inconvéniens  de 
î>  part  &:  d'autre  ,  &  il  a  fallu  choilir  le  parti  dans 
w  lequel  il  y  en  a  le  moins  «^ 

Nous  avons  obfervé  au  mot  Incapacité  ^  qu'il 
feroit  jufte  d'avoir  égard  à  létendue  de  la  ville 
du  domicile  de  l'Interdit  :  nul  ne  peut  être 
vidime  d'une  erreur  nécelTaire  :  il  y  a  des  villes 
Il  conlidérables ,  qu'il  eft  impoffible  que  tout  le 
public  foit  inftruit  des  procédures  qui  peuvenc 
avoir  été  faites  contre  un  Interdit.  Dans  une  fem- 
b'able  ville  ,  il  eft  jufte  de  ne  donner  d'eftei  à 
rinterdi6non  ,  non  pas  de  l'inftant  de  la  fentence  , 
mais  feulement  de  celui  de  la  noti£cation  de 
cette  fentence ,  Se  de  faire  valoir  dans  toute  fgn 
étendue  l'arrêt  de  15(^4.  Cet  arrêt  étoit  combattu 
par  l'importance  du  perfonnage  qui  ne  permettoic 
pas  d'ignorer  les  procédures  qui  s'exerçoienc 
centre  lui  :  il  eft  évident  que  l'on  céda  à  la  rigueur 
d^    principes. 

La-  jûrifprudence  contraire  renferme  une  con- 
tradidlion  évidente  ;  puifqu'elle  fe  réunit  à  l'autre  , 
dans  ce  point  -  que  faute  de  fignihcation  de  la  Ï^vl- 
ten:e  ,  les  eiigagemens  contradlés  avec  l'Interdit: 
font  valables.  C'eft  donc  de  la  publicité  de  fln- 
terdiclion  que  dépend  la  validité  ou  la  nullité 
des  engagemens  avec  un  prodi.iue.  Or  comment 
prétendroit-on  qu^me  action  fCu  connue  de  toute 
une  ville  immenfe  ,  aulii-tot  la  lignification  de  la 
requête  introdudive  ? 
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L'opinion  conrriftr^|iiroît  infiniment  préférabié  ; 
<!'  l'on  ne  dou  embiaircr  celie  de  Bourjon ,  gai' 
comme  nous  Tavons  obfervé ,  convienr  des  incon- 
vémens  auxquels  effe  eft  lu;er:e ,  quV^tanc  qu'il 
y  auroïc  qr.elque  !ë/îon  dans  la  vente  ,  ou  que 
Ion  put  prouver  un  concert  entre  îe  prodigue 
ôc  celui  envers  lequel  il  auroit  contracté. 

L'annotarear  de  Ricnrd  fuit  l'opinion  de  Eourjou  • 
niais,  en  cela  ,  il  ell  contraire  a  l'auteur ,  aux  ré- 
ilexioiïs  duquel  il  ajoute  ks  iiennes.  »  Quant 
»  aux  prodigues  «  (tel  cfc  le  texte  de  Ricard, 
cdit.  175 1  ,  pag.  3  5 } ,  0.  il  n'en  eft  pas  de  même , 
»  car  leur  empêchement  étant  plus  civil  que  na- 
>>  tULci  ,  quoiqu'il  participe  de  l'un  ^  dé  l'atrre 
-  il  tire  toute  fa  vertu  de  Tacte  oui  les  déclare 
«  tels  ;  de  forte  que  perfonue  n'eft  mterdft  de 
»  pouvoir  difpof^^r  de  fes  biens  ,  Ibit  par  tella-nent 
»  donation^  entre  vifs  oa  autrement  ,  qu'iprèl 
»  qu  il  a  été  déclaré  prodigue  en  juftice  ,  avec 
»'  les  folemnités  accoutumées.  En  effet  ^  la  pro- 
»  dî-ahté  dfpend:int  de  pluheurs  afles  réitérés, 
«  qui  ne  fe  connoillent  que  par  le  cours  dii 
«  tem.ps  Se  avec  la  difcufiiôn  de  plu(ieurs  chofes 
»  qui  concourent  enfemble  ;  il  efi  néceffaire  que 
»>  i'Interdidion  a  laquelle  elle  donne  lieu  fe  faiïe 
H  avec  comioifTance  de  caufe ,  &r  par  une  auto- 
»  rité ^publique  ,  oui  f^ule  eft  capable  de  donner 
»•  quoique  poids  a  cet  empêchement  «. 

Lorfque  iannotateur  kjoure  à  ce  texte  que 
l'/;?r.rc:if7^07:  (  des  orodigues  ;  cjf  cenfée  avoir  com^ 
merrce  des  l'inflant  de  la  première  procédure  adc 
ks  pare-s  ont  faite  pour  procéd-r  à  la  curatelle 
il  s'eft  élevé  contre  l'opinion  de  fon  auteur ,  puifl 
que  \e%  folemnités  accoutumées ,  dont  parie  Ricard, 
ne  peuvent  ccnfifter  dans  une  requête  que  de» 
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parens  préfentent  dans  rybfcurité ,  &  qui  peut  être 

rejetée.  '"  '  '    '  m..,,;- h 

Dèi  que  la  fentence  eft  tiorifiée  ,'  Iô^'k5l>Uga- 
tions  que  l*on  conrradle  avec  le  prodigiTe^'iont 
nulles  ,  «Se  cetre  luillitc  eft  abiblue  ,  tant  a  iblrrégâvd 
qu^a  regard  de  tous  fes  reprélentans.  '-     ' 

Dans  le  cas  de  cette  nullité,  le  nocaite  quia 
reçu  robligation  eft  garant  envers  le  créanciet  ; 
c  étoit  I  lui  à  ruiftruire  de  l'état  public  du  pro- 
digue :  Soclve  en  rapporte  un  arrêt  conforme 
du    17  janvier  \GG^. 

Cette  garantie  contre  les  notaires  eft  fondée 
fur  ce  qu'ils  font  alTujettis  d'avoir  dans  leurs  études 
une  lifte  des  Interdits. 

Cette  lifte  ou  tableau  ne  les  fouftraitoit  point 
à  cette  garantie  :  en  vain  ils  objederoient  que  celui 
qui  a  contracté  auroit  lu  ce  tableau  \  Tade  en  doit 
faire  une  me  itioii  exprefte  :  autrement  la  garantie 
eft  inévitable  \  aucune  confidération  ne  fauroit  les 
y  fouftraire. 

Il  ne  faut  point  étendre  cette  garantie  contre 
les  notaires  qui  font  hors  du  relTort  de  la  juri- 
diction de  rinterdit  ;  c'eft  alors  a  celui  qui  con- 
trade  de  s'imputer  fa  propre  négligence  ,  on  lui 
applique  le  principe  mmo  débet  ejje.  igriarus 
condiuonis  ejus  cum   quo  contrahit. 

Un  arrêt  du  17  juillet  17(^4  de  relevée  ,  a  jugé 
qu'il  fuftifoit  que  la  fentence  d'interdiction  fût 
Cgnifiée  au  doyen  des  notaires  du  domicile  de 
rinterdit ,  fans  qu'il  fut  befoin  ,  quand  l' Interdit 
caangeroit  après  de  domicile  ,  de  faire  figniner  6c 
notifier  r.nterdidion  aux  notaires  des  nouveaux 
domiciles  \  attendu  qu'étant  interdit  une  fois  ,  il 
ne  pouvoir  plus ,  dans  le  droit ,  contrader  d'autre 
domicile  que  celui  qu'il  avoit  lors  de  foft  i-n- 
terdidion*  ,  *    ^  ^'"^^ 
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L'ancien   ufage  du  chareîer  éroir  de  faire  crier 

6c  publier  dans  Paris  les  fentences  d'interdiclion. 

Denizarc    alkire  en   avoir   trouvé    des  exemples 

daiis  les  rec^illres  d^s  Bannières. 

Cerre  publicacion  à  Taudience  ôc  à  cri  public 
dafis  les  carrefours  &:  marchés  a  été  ordonnée 
p:îr  arrcc  du  4  août  1718  ,  en  faveur  de  M. 
AlalFon  notaire  ,  contre  Laurent  Moreau  :  mais 
les  nouvelles  précautions  que  l'on  a  prifes  ont 
rendu  cette  publication  fuperBue   :  on  fuit  l'arrêt 

Une  fois  averti ,  c'eft  â  celui  qui  a  contraélé 
avec  le  prodigue  à  s'imputer  l'infuâifance  ôc  l'im- 
perteclion  de  fon  titre. 

L'interdiclion  pour  fureur  ou  pour  démence, 
tire  fa  fource  de  l'état  de  celui  qui  en  efl:  atta- 
qué ^  aufli  a-t-elle  lieu  fans  l'oftice  du  juge  :  la 
Xentence  qu'il  prononce  n'eft  que  déclarative  ,  8c 
fon  effet  remonte  au  temps  précis  où  la  démence 
f'eft  manilreftée  ;  de  là  il  fuir  que  rer.gagemenc 
contracté  par  l'Interdit  pour  démence  elt  nul,  s'il 
ell  prouvé  que  la  démence  fe  tût  m.anifeftée  an- 
térieurement. 

Augeard  a  recueilli  un  arrct  qui  confacre  par- 
ticulièrement cette  maxim'e.  11  pofe  la  queftion  de 
cette   manière  :  Si  une  Interdïclicn  pour  démence  a 
ijun    t^ct  ittroaci'if  au  jour  eue  la   démence  a   éié 
connue. 

L'arrêt  fut  rendu  le  2  avril  1708  ,  en  la  cin- 
quième chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M. 
le  Clerc  de  Leireville ,  entre  Nocl  Badou  ,  ancien 
archer  de  la  maréchaufTée  au  Perche  ,  appelant 
de  rrois  fentences  du  bailliage  de  Notent- le-Ro- 
trou  des  4  m.ars ,  4  novembre  1705  &  5  mars 
170^^  j  &  Marie  Leprince  ,  veuve  de  Jean  Dauge  ^ 
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curatrice  créée  par  iaftlceà  la  démence  de  Marie- 
Brigicre  Daage  ia  hiie  ,  veuve  :de  François  Wvsl*' 
vers  ,  iieur  Delaiinay  ,  intimée.  ^         ' 

La  première  de  ces  fentences  avoir  ordonné 
que  Marie  Brigitte  demeureroic  interdite  du  jour 
que  fa  démence  s'éroit  maniteftée  ,  &  la  déclaroit 
incapable  de  jouir  &  difpofer  de  les  biens  ,  fans 
l'autoritc  de  Ton  curateur.  iiîbufjb 

La  féconde  lui  accordoit  une  proviGon  de' 3^0 
liv.  ôc  avoit  condamné  Badou  à  payer  la  moitié 
des  cpices  de  du  coût  de  la  première  fentence. 

La  troifièrne  avoit  décerné  un  exécutoire  contre 
lui.       •    ^    ^ 

Eadou  étoir  créancier  du  défunrfieiir  Delaunay 
&  de  Marie  Brigitte  Dauge  fa  femme,  de  njio 
iiv.  contenues  dans  un  billet  :  il  avoir  ob:enu 
contre  eux  une  fentence  de  condamnation  dès  le 
51  mars  1703.  Ses  moyens  croient  que  la  fen- 
tence qui  Tavoi:  interdice  avoit  été  rendue  fans 
lui  ,  &c  que  le  juge  de  Nogent  ,  en  prononçant 
Plnterdidion  ,  n'avoit  pu  lui  donner  un  effet  ré- 
troactif pour  le  temps  qui  l'avoir  précédée,  au  préju- 
dice d'un  créancier  qui  avoir  fon  droit  acquis  au- 
paravant ;  il  s'appuyoit  du  principe  que  les  loix, 
les  ordonnances  Se  par  conféquent  les  jugemens 
n'ont  d'effet  que  pour  l'avenir. 

il  y  avoit  encore  ceci  de  particulier  ,  que  l'In- 
terdiction  avoit  été  prononcée ,  fans  les  formalités 
d'ufage  ,  fans  avis  de  parens ,  &  fans  interroga- 
toire préalable  :  &:  ce  qui  étoit  plus  favorable 
encore  à  l'appelant ,  Marie  Brigitte  avoit  procédé 
en  juftice  par  une  demande  en  féparation  ,  îk. 
elle  avoit  défendu  feule  aux  pourfuites  pour  le 
payement  de  fon  billec  en  1705.  •   •: 

L'intimée  fourenoit  au  contraiie  que  l'on  ai(^ 
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tinguait  coiijours  rincerdicLion  par  fa  caiife  :  que 
il  eîîe  çtoic  fondée  fiir  la  prodigalicé  ,  «lie  n'avoir 
pas  lieu  pour  le  paifé ,  mais  fealeir.enr  pour  l'a- 
venir^,parce  eue  rincerdidion  pronunc.e  en  juge- 
ment eft  la  feule  voie  pour  empêcher  le  pro- 
digue de  contracler  :  mais  qu'une  perfunne  en  dé- 
mence ,  éran:  par  elle-même  &  par  la  l]cuarion 
adueile  ce  (on  efprit  ,  notoirement  hors  d'état 
ce  pouvoir  concrader,  l'effet  de  fon  Inrerdiclion 
remontoic  au  momenL  que  fa  démence  avoit  été 
connue. 

Cette  d.fenfe  croit ,  ainfi  qu'on  le  voie ,  fondée 
fur  les  principes  que  nous  avons  développés.  La 
cour  ayant  jugé  que  le  moment  de  la  démence 
de  Marie-Brigitre  Dauge  n'écoii:  pas  fufnfamment 
déterminé  ,  ôc  que  fi  la  preuve  fur  laquelle  foa 
Inrerdiclion  avoir  été  prononcée ,  n'ctoic  pas  ab- 
falument  irrégalière  ,  elle  pouvoir  écre  fufpecce  ^ 
ordonna  ,  avant  faire  droit  ,  que  l'intimée  feroic 
preuve  du  temps  précis  qu'avoir  commencé  la  dé- 
mence de  fa  hlle,  dans  laquelle  enquête  les  té- 
moins de  celle  qui  avoit  été  déjà  faite  pourroient 
encore  être  entendus ,  &  que  Badbu  feroit  preuve 
contraire ,  (i  bon  lui  fembloit. 

L'efpèce  de  cet  arrêt  fait  con noîcre  pluiieurs 
chofes  importantes  :  la  première  ,  qu'il  n'eft  pas 
ncce (faire  que  fînterdiclion  fjir  prononcée  con- 
tradictoirement  avec  les  perfonnes  intéreifées  a  ce 
qu'elle  n'aii  pas  lieu  :  la  féconde  ,  que  nous  avons 
déjà  remarquée  ,  que  l'interrogatoire  ,  même  dans 
les  Interdictions  pour  démejice  ,  n'eft  pas  d'unt 
néceûiîé  abfolue.  Il  eft  impoilible  que  cer  in- 
terrogatoire puilfe  décider  dans  une  caufe  qui  a 
pour  objet  de  donner  à  l'interdiciion  un  eftet  rc- 
troadif ,  puifque  l  incerroga:oire  qui  fe  pratique 

S  iv 
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en  ces  forres  de  cas,  ne  tend  qu'à  s'afruref:,dçràai . 
actuel  de  celui  que  Ion  prétend  interdirein^VJrnr  b 

Un  autre  arrêt  du  lo  janvier  \Gc)G  avoit  an-  ^ 
nulle  une  donation  de  M.  de  Longuevilie„;,,J&i|ç  r 
iix  mois  avant  ion  Interdidion.  3^.  irh'    i 

Plufiears  fentences ,  confirniées  par  arrêts  /fein-^ 
blent  avoir  fixé  cette  jurifprudence. 

Le  fleur  de  Hai  avant  fait  un  contrat  de  ma- 
riage avec  la  demoiielle  Mahou  ,  fille  majeure^ 
le  lo  oétobre  1720  ,  reconnut  avoir  reçu  d^elle 
40,000  liv.  Le  mariage  ne  fuivit  pas  le  coitrar, 
&  le  fieur  de  Hai  fut  Interdit  pour  égarement  ^Q:i- 
prit  le  27  mai  1720. 

Apres  le  décès  du  fieur  de  Hai ,  arrivé  peu  de 
temps  après  ,  la  demoifelle  Mahou  redemanda  fa 
dot^  aux  héritiers  collatéraux  ,  avec  dommages  èc 
intérêts.  Ceux-ci ,  auxquels  fe  joignirent  les  créan- 
ciers du  fieur  de  Hai  ,  foutinrent  que  la  quittance 
de  dot  n'étoit  pas^obligatoire^  au  moyen  de  l'état 
de  démence  du  heur  de  Hai  ,  au  temps  du  con- 
trat de  mariage  ;  &  ils  demandoient  à  faire  preuve 
de  ce  fait   par  témoins. 

La  demoifelle  Mahou  foutenoit  que  ce  n'éroit 
pas  le  cas  d'admettre  la  preuve  :  elle  repréfentoit 
des  procédures  faites  contre  le  fieur  de  Hai  au 
temps  du  contrat  de  mariage  ,  ^oix  elle  riroit 
la  conféquence  qu'ils  l'avoient  reconnu  fain 
d'efprir. 

Cependant  par  {Q^c\\.^Tv(:t  du  chârelet  du  15  mars 
1725  ,  confirmée  par  arrêt  du  7  août  fuivant  ,  b 
preuve  teflimoniale  de  la  foiblelfe  d'efprir  duilenr 
de  Hai  a  été  adm.ife,  fans  préjudice  du  droit  des 
parties  au  principal.  -,    ^....,,. 

Un  notaire  de  Langeais  ,  nom.mé  Brulon  ,  ^L^^i 
pafTé  une  tranfaction  le  51  juillet  112,6  avec-Kii 


ÎNtERDIcflON^,  interdit'.  lî^ 
/îCiir  de  la  Bouîaiferie  ,  fut  Inrerdic  pour  caufe 
ci'imbccillkc  ,  par  fcnrence  ciu  8  janvier  1757, 
fur  4'ap>Hel  de  laquelle ,  au  bailliage  de  Luynes, 
intervint ,  le  12  juillet  fuivant  ,  femence  qui  dé- 
fendit à  Brulon  l'exercice  de  fcs  charges  ,  &  toute 
aliénation  de  fes  immeubles  fans  lalTiftance  d'un 
confeil.  Erulon  prit  des  lettres  de  refciiion  contre 
la  tranfaclion  q-j'il  avoit  palTce  au  fieur  de  la 
Boulairerie  ,  (?j  en  pourfuivit  l'entérinement.  Par 
fentence  du  bailliage  de  Luynes  du  premier  fé- 
vrier 1^40  ,  confîfmce  p»ar  arrêt  de  la  féconde 
chambre  des  enquêtes  le  5  feptembre  1741  ,  les 
héritiers  de  Brulon  furent  admis  à  prouver  ou'il 
croît  imbécille  au  temps  de  la  trarTaclion. 

Ils  avoien'c  en  leur  faveur  un  ac1:e  pafTé  par 
Brulon  le  jour  même  de  la  iranfaclion ,  dont  le 
peu  de  fens  pouvoit  paîfer  pour  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

Cette  jurifprudence  a  cependant  reçu  quelque 
altération  de  l'arrêt  de  la  duchetfe  de  la  Force. 

Dans  l'efpcce  de  cet  arrêt  ,  la  duchelTe  de  la 
Eorce  avoit  fait  une  donation  confidérable  ôc  un 
legs  univerfel  au  comte  &:  a  la  com.relTe  du  R.oure, 
environ  cinq  ans  avant  (on  Interdiction.  Les  hé- 
ritiers cfFroient  un  commencemient  de  preuve  par 
écrit  ,  qu'ils  faifoient  réfulter  tant  de  l'avis  des 
parens  de  la  duchelTe  lors  de  fon  Interdiclion  , 
&  de  papiers  trouvés  chez  {on  intendant  ,  que 
d'une  information  faite  peu  de  temps  après  cette 
Interdiccion. 

Leurs  prétentions  furent  rejetées  ,  à  caufe  du 
laps  de  temps  qui  s'étoit  écoulé  entre  les  acles 
atraqués  &  l'Inrerdiclion.  L'arrêt  eft  du  premier 
juillet  iy^6  :  il  fut  rendu  furies  concîullons  de 
M.  Ségiîier  ,  avocar-génfrai. 
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L'auroriré  de  cet  arrêt  -eft  balancée  par  celui  du 
1  avril  1708  que  nous  avons  rapporté  d'après 
Augeard.  Celui-ci  n'avoit  point  aditiis  la  diftmc- 
tion  ,  quoique  dans  une  efpèce  plus  favorable  : 
il  avoir  décidé  qu'il  fuffifoit  de  faire  preuve  de 
l'inllanc  procis  ;  ôc  même  on  ne  voie  pas  que 
Ton  eût  oppofé  à  Badou  d'autres  preuves  que 
celles  qui  dévoient  réfulter  de  Tenquète  :  on  ne 
voit  pas  que  l'on  opposât  de  la  part  de  Brigitte 
Dauge  5  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Nous  ter^iainons  cette  divifion  par  obreiver  que 
les  fentences  d'Interdiction,  foit  pour  prodigalité, 
foit  pour  démence ,  doivent  ctre  exécutées  ,  d'a- 
près le  règlement  du  29  '"anvier  1^358,  nonobf- 
tant  &  fans  préjudice  de  l'appel  ,  (Se  fans  que 
Ton  puilTe  obtenir  des  defenfes. 

§.  (^.  Des  formalités  pour  obtenir  la  maln-levce  de 
l' Interdiction. 

Il  arrive  quelquefois  que  \qs  caufes  de  Tlnrer- 
didion  ceiTent. 

Alors  il  efl  jude  qu'elle  cq&  elle-même  ;  &  , 
voici  ce  qui  fe  pratique  pour  en  obtenir  la  maia-  j 
levée. 

Sur  la  requête  préfentée  par  le  prodigue  ,  le  juge, 
alTemble  ceux  des  parens  qui  ont  provoqué  Tin- 
terdiétion  ,  s'ils  font  encore  vivans  ,  &c  fe  ^hcxà^ 
d'après  leur  avis.  L'effet  de  la  main-levée  remonte 
au  temps  de  la  requête  tendante  à  l'obtenir  ,  (I-ce- 
pendant  la  fenrence  le  prononce. 

Les  Romains  ,  n'importe  quel  en  fût  le  n-JotiK 
la  faifoient  ce'Ter  de  plein  droit,  dès  que  la  carae 
a7oit  celîc  ï  TaiTidiii  ^  dk   la  loi  première  aa  di- 
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gefiCj  eri/nt  in  curctlone  quamdiu  vel  furie  fus  fc- 
nitaum  \d  prod'igus  f::nos  mores  rcccperh  ,  quod 
fi  evenerit ,  ipfo  jure  definunt  ejje  in  potejlau  cura- 
torum. 

De  Ferriere  dans  Ton  didlionnaire  de  droit  &  de 
prarique  ,  prétend  eue  Tlnterdit  en  général  refte 
dans  l'es  iiens  ,  tant  qu'il  n'ell  pas  relevé  juridique- 
ment de  fon  Interdiction. 

Ricard  diftingr.e  ik  tient  pour  maxime  ,  que 
rinrerdidîon  pour  démence  finit  comme  elle  com- 
mence ,  &  que,  comme  elle  a  heu  de  plein  droit 
&  fans  le  miniftère  du  jut^e ,  de  mcme  dès  que 
l'interdit  pour  démence  a  recouvré  fon  bon  fens, 
il  recouvre  fa  liberté  ,  de  m.ar.ière  qu'il  eft  con- 
fidcré  ,  pour  'les  acles  qu'il  fait  ,  comme  n'ayant 
jamais  été  Interdit. 

De  même  il  veut  que  iî  la  dém.ence  quitte 
<Sc  ne  vient  que  par  intervalle  ,  i'Interdicflion  n  ait 
lieu  que  pendant  la  démence  ,  &  cetTe  dans  \q^ 
inftans  lucides.  Il  s'appuye  de  la  Ici  G  ,  au  code  de 
ciirau  furiofo. 

Boutjon  ,  qui  embrafTe  cette  opinion  ,  veut  que 
i  on  en  ufe  avec  beaucoup  de  ménagement  :  il 
convient  qu'une  application  trop  générale  de  ce 
principe  entrainercit  les  plus  grands  inconvcnienF. 

D'après  cette  doctrine  ,  fi  celui  au  pront  duquel 
un  Interdit  pour  démence  s'cft  engagé ,  foutient 
que  ,  lors  du  centrât ,  l'Interdit  avoit  recouvré 
fa  raifon  ,  &  quil  demande  à  en  faire  preiï'ie  , 
cette  preuve  doit  être  admife,  fi  toutefois  fa  raifon 
s'eft  ma!iife(lée  dans  plufieurs  ades  antérieurs 
&  fubféque::s  à  celui  dont  on  provoquercit  la 
nullité. 

L'auteur  du  droit  commun  îijoute  que  Tufage 
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<îa  cîiatelec  eft  que  pour  admettre  en  tel  cas  la 
preuve  teftimoniale  ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  corn- 
mencemen   de  preuve  par  écrit.       ^   ^-ii^hu^l.:', 

Ferrieres'ell fondé  fur  la  nouvelle  juriff^'hitlëifte; 
&z  depuis  i'arrèc  de  1768  il  n'ell  plus  permis  de 
s'attacher  à  celui  de  Ri  ard  &  de  Bourjon  ,  aui 
moins  en  pays  coutumier  &  en  pays  de  droit  écrie 
du  relTort  du  parlement  de  Paris. 

Dansl'efpèce  de  cet  arrêt ,  le  iieur  le  Ered  avoir 
fait  en  1765  un  teftament  olographe;  mais  le 
28  février  1766  il  en  ût  un  pardevant  notaire 
à  Paris,  par  lequel,  aind  que  par  un  codicille  du 
7  mars  fuivant ,  après  avoir  fait  quelques  legs  â 
ùs  parens  maternels ,  il  inftitua  fes  parens  parer- 
neis  [es  légataires  univerfels.  Sa  fucceflion  étoit 
compofée  de  près  de  deux  millions  ;  mais  il  ne 
lailToit  de  propres  paternels  qne  pour  un  objet 
tics- modique. 

Les  parens  maternels  attaquèrent  ce  teftament , 
dont  ils  demandèrent  la  nullité,  fur  le  fondement 
principal  que  l'ordonnance  du  magiftrat  portanc 
main-levée  de  l'interdiâiion  étoit  incompcrem^ 
ment  rendue  ,  Tayant  été  par  M.  le  lieutenant  civil, 
feul  &  dans  fon  hôtel  :  tous  les  engagemens  ,  di- 
foient  les  appelans,  tous  les  liens  civils  quelconques, 
ne  peuvent  fe  rompre  que  de  la  mêm.e  manière 
dont  ils  ont  été  form.és.  L'Interdi61:ion  ,  ajou- 
toienr-ils ,  avoit  été  prononcée  fur  rapport  à  la 
chambre  du  confeil  ;  elle  ne  pouvoir  donc  erre 
levée  que  de  cette  manière. 

C'eft  d'après  cette  expofition  que  la  caufe  por- 
tée à  l'audience ,  &  après  que  M.  Barenrin ,  avocat 
général ,  eut  établi  la  nullité  Se  l'incompét-cnce  de 
M,  le  lieutenant  civil  ^  pour  accorder  ^  feul  &^  dans 
^on  hôtel  ^  ia  ir.ain-levée  d'une  Interdiclion  pro- 
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noncée  far  rapport  dans  la  chambr«â  dtr  jconfeii  > 
jrrô:  eft  iiuerveau  ea  Ja^grand'chambre,  Je  mardi 
\f  maL^ypS  ,  par  lequel  /a  cour,  fur  I appel  de 
J'ordonnance  du  lieuLenanr  civil  rendu  enjhjx  houly^ 
porraa:  main- levée  de  fon  Iiuerdiction  >  a  nils.  . .  . 
epejidaiu  a  déclaré  ladite  fencence  nulle,  cpinme 
y^orTip£U7nmtnt  rendue,  &c.  isrl'-Ê- 

II  eil  à  obferver  que  cette  lenrence  ,  qiu  ^çiror- 
doit  la  main- levée  de  rinterdiCLion  ,  laiiToit  le 
lieur  leBrelrdans  rimpullfance  défaire  aucune  alié- 
nation cjui  lui  fu:  préjudiciable  ,  en  lai  nommanc 
wn  coafeil  fans  lequel  il  ne  pouvoir  difpofer.  Cette 
circonftance  lémbloit  autonfer  le  juge  à  fe  cil- 
penfer  des  formalités  rigoareules. 

La  jurifprudence  des  autres  cours  eft  conforme 
à  celle-ci  :  ofi  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Nor- 
mandie du  24  janvier  166^  ,  entre  Jean  Turgot, 
Colombe  (^  autres  acquéreurs  de  Jacques  Turgoc. 
Jacques  Turgot  fut  mis  en  curatelle  dans  toutes 
Jes  fptooei  :  après  la  mort  de  fon  curateur ,  il 
en  tue  nommé  un  nouveau,  lans  autre  folemnité 
^ue  la  nomination  des  parens  :  il  fut  jugé  que  la 
^curareile  ne  laiifoit  pas  de  fubiiilci  fur  le  tonde- 
.ment,  qu'ayant  été.  pr./é  de  l'adminidration  de 
fon  bien  par  la  voie  de  juilice,  il  ne  pouvoir  re- 
prendre cetre  adminiftration  qu  en  vertu  d'un 
^cie  judiciaire  ,  &  qu'à  plus  forre  raifon  toutes 
les  aliénations  faice^»  depuis  la  mort  de  ion  pre- 
mier curatetw:  étoient   naJîes. 

Cet  arrêt  juge  en  même  temps  que  la  nomi- 
nation du  nouveau  curateur  par  les  parens  feule- 
^auenç.ed  valable;  autrement  cczzq  juriiprudence 
^  .difflreroit  du  droit  commun  ,  qui  veut  que  faute 
de  nomination  d'un   nouveau  curateur   l  Interdit 
reiitre  dans  tous   fes  droits ,  au  furplus  nous  ne 
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citons  cet  arrêt  que  par  rapport  au  motif  qui  Ta 
déterminé. 

iiol-*opiiiion  de  Ricard  ne  peut  erre  fuivie  que 
dans  un  cas ,  dans  celui  où  la  perfonne  qui  au- 
roit  été  relevée  de  fon  lnrerdi(i:tion ,  prccendroit 
fe  faire  reftituer  contre  des  actes  qu'elle  auroic 
pair,  s  dans  des  in  (tans  où  il  feroit  prouve  qu'elle 
auroit  eu  toute  fa  raiion. 

Quant  au  pays  de  droit  écrit,  autre  que  celui 
du  redbrt  du  parlemenc  de  Paris  ,  le  fentimenc 
de  Ricard  prévaut.  L'interdi6lioia  pour  démence 
y  cQ(k  de  plein  droit ,  dès  que  celui  qui  en  étoit 
aftligé  a  recouvré  fa  rai  fon. 

La  fentence  de  révocation  doit  être  notifiée 
aax  notaires ,  ou  du  moins  au  doyen  des  notaires. 
L'omillion  de  ceae  formalité  n'empccheroit  pas 
l'efiCt  de  la  main  levée  :  les  ades  que  l'inrerdic 
auroit  faits  depuis  fa  réhabilitation  ncn  recevroienc 
aucune  atteinte. 

Cette  main  levée  le  rétablit  dans  la  plénitude 
de  fes  droits  :  il  intente,  de  fon  chef,  toues  les 
adorions  que  bon  lui  femble  ,  même   envers    fon 
curateur  pour  raifon  de  fon  compte  de  curatelle. 
L'opinion  la  plus  commune  au  palais  ell  qu'une 
fentence   d'interdidion  ne  peut  être  détruite  par 
provifîon.    il   eft  d'ufage  de  joindre  au  fond   de 
l'appel  les  demandes  qui  ont  pour  objet  de  ren- 
voyer provifoirement  l'Interdit  dans  radminiilra- 
tion  de  fes  biens.  Cette  opinion  a  deux  arrêts  en 
fa  faveur;  le  premier  du  25  octobre  1748,  dans 
l'affaire    du    fieur  Lebret   :  l'autre   du    22    mai 
1-7^2  5  éroit  dans  une  efpèce  des  plus  favorables. 
LadameMailler,  de  l'état  de  laquelle  il  s'agilfoit, 
•  avoit  elle-même    provoqué  fon   Inrerdidion  en 
déclarant  au  juge  de  Montereau  la  foibleffe  de  fon 
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iifpnc.  Sur  fon  appel  ,  elle  demandoir  d  ctre  ren- 
voyée provifoiremenc  en  polfelîion  de  fan  érar. 
La  cour  ordonna  qu'avant  faire  droit  elle  feroit 
i/iterrOï;ée  pat  le  lieutenant  général  de  Alonre- 
reaa.   Ses  neveux   la  prtrendoient  imbécille. 

On  ne  difting'ic  point  li  la  fentence  elt  contra- 
dictoire ou  par  dctaut.  'nf.h  ^    - 

Fcye:^  Bûjju'^  Barda\  S o'é fve  ;  Eicûrd" traité 
des  donations  ;  PeUus^  Morn.ic  y  Banage  coutwng 
d^  NormLzndïe  ;  Papon  •  Lebrun  traite  '  d^s  fuc^ 
ce  [fions  ;  Poqiitt  de  Llvonierc  '  Pot  hier  traité  des 
obligations  ;  le  Maitrc  -^  le  journal  des  audiences  y 
De  Ftrricre-^  le  recueil  de  jurif prudence  civile-^ 
Brillon  ;  Denifart  ^  <St.  Vovez  aufîî    les   articles 

AuT<î,RISATI^N,CuRAThUR,  DeCRET,  MaRIAGE, 

Tuteur,  Testament,  Officiers,  <S^c. 

:     (  CcT  article  eft  de   M.  MOSTIGSY  ^  avocat 

jnu  parlement). 

INTERDICTION  de  commerce,  Cefl  la  dé- 
tenie  que  fait  le  prince  aux  né^ocians ,  marchands 
d:  autres  de  tes  lujets  de  faire  aucun  négoce  de  mar- 
chandifes  avec  les  narions  contre  qui  il  ell  en  guer- 
re 3  ou  avec  qui  i(  juge  à  propos  de  leur  défendre 
d'entretenir  de  correlpondance  d'aucune  efacce. 

Lorf.jue  cetre  Interdiction  eft  générale ,  elle 
comprend  le  commerce  de  lettres ,  &  l'on  con- 
çoit que  c'eft  la  plus  grande  marque  d'indigna- 
tion que  puiile  donner  un  fouverain  contre  les 
ennends   de  fon   état. 

L'IixterdLction  de  commerce  fe  fait  en  m^me 
temps  que  la  déclaration  de  guerre  ;  &  elle  ne  fe 
lève  ordinairement  qu'avec  celle  de  la  paix.  Il 
y  a  cependant  des  guerre?  qui  n'emportent  pa^ 
rincer diclion  du  commerce. 


l$Z      INTERDICTIOxN ,  INTERDIT. 

Tant  que  cette  Interdidion  uibfifte ,  toute  mar- 
chandife  eft  de  contrebande ,  fcit  qu'elle  vienne 
du  pays  avec  lequel  on  eft  en  guerre ,  foie  qu'elle 
y  aille,  &,  comme  telle,  eft  fujette  â  connfca- 
tion  ,  auiii  bien  que  les  voitures  ,  équipages  Ôc 
vaiireaux  qui  fervent  à  leurs  transports. 

Non   feulement   cette    Interdiction    comprend 
toutes   les  marchandifes  des  fu-ets  des  puiilànces 
belligérantes  ^    elle    s'étend   encore   à  ceux    des 
puiiTances  neutres  dans  certains  cas  :  par  exemple  5 
dans  celui  où desfujets de  cespullfances  porteroient 
des  fecours  à  des    places  bloquées ,  inve^ies  ou 
aiïiégées.  L'article  premier  du  règlement  du    16 
juillet   1778  5  concernant  la  navigation  des  bati- 
mens  neutres   en  temps  de  guerre  ,  limite  cette 
Interdiclion  par  rapport  aux   navires.  »>  A  l'égard 
9>  des  navires  des  états  neutres ,  porte  cet  article  , 
>j  qui  feroient  chargés  de  marcliandifes  de  contre-* 
»  bande  deftinées  à  l'ennemi ,  ils  pourront   être 
»  arrêtés  ,  ôc  lefdites  marcliandifes  ieront  failles  ôc 
»  conhfquées  ;  mais    les  bâtimens   ôc  le   furplus 
j>  de  leur  cargaifon  feront  relâchés  ,  à  moins  que 
j»  lefdices  marchandifes  de  contrebande  ne  com- 
oi  pofent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  charge- 
»  ment ,  auquel  cas  les  navires  ôc  la  cargaifon  fe- 
»>  ront  confifqués   en  entier.  &c. .  .  . 
.    L'article  z  de  ce  règlement  alîiijetcit  les  maiîres 
des  bâtimens  neutres  à  juiiifier  fur  mer  de  leur 
propriété  neutre  ,  par  des  patlèports  ,  connoiiTe- 
mens ,  fadures  &  autres  pièces  de  bord  ;   l'une 
defquelles  pièces  doit  confrater  la  propriété  ou 
en  contenir  renonciation  précife  j  »  ôc  quant  aux 
3j  chartes  parties ,  ajoute  l'article  ,  ôc  autres  pièces 
j>  qui  ne  feroient    pas  lignées ,  veut  fa   majefté 
5>  qu'elles  foient  regardées  comme  nul/es  ôc  de 
«  nul  effet  «<.  Le 
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Le  règlement  contient  piufieurs  autres  difpo- 
Imons  qu.  appamennent  plus  particulièrement 
au   mot  pRiiE.   V  oyez  ce  mot. 

{  ^n.  de  M.  MoSTlCsY,avocatauparUm,nt.  ) 

ecclejLaJtique. 

Cette  Interdiction  eft  une  cenfure  oui  défend 
1  ufage  des^  iacremens  de  loiEce  d.v.n  &  même 
de  la  icpuiture  eccléliaftique. 

W.J?.^  ecclefîaftccum  ef,  à  ccrtis  facramentn 

En  général  ,  ce  mot  convient  â  toutes  fones 
de  defenfes  :  mais  il  convient  plus  parciculière- 
rBe„tJuu.antM.Gjbert.quiamé^„éd^étrecué7ar 
piufieurs  auteurs  a  la  cenfure  à  lacjuelleil  s'applique 
a  caufe  de  1  excellence  des  chofes  qu'elle  d4.d 

Un  diftingue  cette  efpèce  d'Inrerdiclion  en 
réelle  :  perfonnelle  &  mixte  :  la  réelle  regarde  les 
lieux;  .a  perlonnelle.  laperfonne;  la  mute  con- 
cerne 1  une  &  l'autre. 

Lorfque  l'Interdit  eft  perfonnel  ,  on  fe  fea 
plus^  particulièrement  du  mot  Intetdiclion 

Chaque  efpèce  d'Imerdx-Vioa  peut  être  aéné- 
rale  ou  particulière  :  générale  ,  lorf^u'elle  s'étend 
fur  tout  un  peuple  ,  fur  toute  une  v.ile  ou  ftu 
tout  un  royaume  :  particulière,  lorfqu'elle  ne 
comprend  que  cert..ins  lieux  ou  certaine^erfonne. 

Inri!!]-  '''"\^"f"  ^^  «  'l"i  '-''t  défendu  dans  un 
Interdit  g.ncral  pat  ceqiu  eil  permis  :  on  f  li^  en 
ce  cas,  ie  principe 'que  quand  u„e  chofe  e^ 'dé- 
fendue en  tetmes  généraux,  tout  ce  eue  l'on 
D  accorde  pas  exprelTement  eft  cenfi  dc-e  idu. 
Vcici  ce  qui  eft  permis. 
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1°.  D'adminiftrer ,  en  tous  les  cas ,  les  facremens 
de  baptême  ,  de  confirmation  &  celui  de  Teu- 
chariftie ,  lorfqu'il  y  a  danger  de  mort. 

i*^.  De  faire  le  laint  chrême  pour  le  baptême 
&   la  confirmation. 

3°.  De  célébrer  tous  les  jours  les  offices  divins, 
portes  fermées  ,  fans  fon  de  cloches  èc  a  voix 
balfe. 

4°.  D'enfevelir  en  terre  fainte  les  clercs  qui 
ont  gardé   l'interdit. 

5°.  De  célébrer  folemnellement  la  meffe  Se  les 
offices  aux  fêtes  de  nocl ,  de  pâques ,  de  pentecote 
&  de  l'alfomption  ,  les  portes  de  l'cglife  étant 
ouvertes ,  à  voix  haute  &  au  fon  des  cloches.  La 
faveur  de  cette  exception  s'eft  étendue  à  la  fête- 
dieu  ,  à  la  conception  Ôc  a  leurs  oélaves". 

6°.  D'admettre  aux  offices  ces  jours  de  fêtes, 
les  Interdits  nommément  \  pourvu  que  ceux  qui 
ont  fourni  le  fujet  de  l'Interdit  ne  s'approchent 
pas  de  l'autel. 

y"*.  D'ouvrir  une  fois  l'an  une  églife  d'un  lieu 
interdit ,  à  l'arrivée  de  certains  religieux  ,  afin 
dy  célébrer  les  offices  divins  ^  &  cela  dans  la 
vue  de  procurer  à  ces  religieux  une  quête  plus 
abondante. 

Les  dix  premiers  fiècles  offient  peu  d'Interdits 
généraux  :  &  le  premier  exemple  dont  faffenc 
mention  les  annales  de  l'églife ,  eft  celui  d'Auxi- 
lius ,  jeune  cvcque  ,  qui  excommunia  la  famille 
entière  de  Clacicien.  Saint  Auguftin  défapprouve 
cette  conduite  ,  qui  enveloppe  l'innocent  dans  la 
profcription  du  coupable.  Saint  Léon  dans  (qs 
lettres  aux  évêques  de  Vienne  ,  la  défapprouve 
également.  Yves  de  Chartres  l'appelle  rcmadium 
infolitum  ob  fuam  nïnàrum  novitaum* 
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On  penfe  communément  que  les  Interdits  lo- 
caux ont  pris  racine  clans  réglife  de  France.  Celui 
auquel  donna  lieu  le  meurtre  de  Precexcat,  commis 
dans  (on  églife  en  5S9  ,  ell:  re^^ardé  comme  ic 
premier. 

Quoique  l'on  qualifie  d'excommunication  ce 
que  ht  flincmar  contre  fon  clergé  en  870  , 
cela  doit  être  regardé  comme  un  véritable  In- 
terdit :  de  même  que  la  proposition  que  Ht  en 
103 1  dans  le  concile  de  Limoge,  Okliic,  abbé 
de  laint  Martial  de  Limoge,  aux  évêques ,  d'obli^rer 
les  grands  de  la  province  à  taire  la  paix  :  cet 
Interdit  ctoit  des  plus  efFrayans  :  il  tendoit  â 
priver  de  la  fépulture  tous  les  peuples  du  Li- 
moulin  ,  à  interdire  dans  la  province  la  publicité 
des  divins  oiiîces  ,  ik  à  refuler  les  facremens  à 
tout  ie  monde  ,  excepté  aux  mourans  :  il  dcfendoic 
Tufaçre  des  ornemens  dans  les  égliles. 

Ln  général ,  c'eft  l'arn^e  la  plus  redoutable  dont 
la  puilFance  ecclcfi.iilique  puiiïè  fe  fervij  ,  de  celle 
doue  il  étoic  le  plus  important  de  régler  i'afa'^e. 
On  peut  voir  dans  l'hilloiie   des  empereurs  ,  ôc 
fur-tout  dans  celles  des  Henri  Ôc  des  Frédéric ,  les 
irigédies    langiantes  qu'occadonncrent  ces  Inter- 
dictions,  lor(que  les  papes  voulurent   s'en  fervir 
pour  étendre  leur  puilîanc3   fur  le  temporel  des 
rois.  Les  pontifes   Romains  les  firent   fervir  plus 
d'une  i-ois  à  ce  deirein.  Grégoire  VII  fur  le  premier 
qui  ofa  le  mettre  à  découvert.  Les  inveftitures  qui 
étoient  de  toute  antiquiré  ,  lui  fervirentde  prétexte. 
Non  content  de  délier  du  ferment  de  hdélitc  tous 
Jes  peuples  de  la  dominanon  Allemande,  il  ifîterdic 
tous   ceux  qui  reftoient  hdeles  à  Henri  IV  qu'il 
avoir  frappe  de  tous  fes  anathêmes.  Il  autorifa  ,  ôc 
même  il  ordonna  a  la  faveur  de  l'Interdit ,  aux 
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princes  d'Allemagne  5  de  nommer  un  autre  empe- 
reur ,  le  regardant  comme  dépouillé  de  tout  droit 
a  la  couronne. 

Nos  rois  ,  retenus  par  la  politique  qui  deman- 
doic  rabailTement  des  empereurs  ,  fongèrenc 
d'abord  à  profiter  des  troubles  qui  furent  excités 
par  ces  entreprifes  de  la  cour  de  Rome  :  ils  fouf- 
trirent  que  ces  rivaux  de  leur  puiifance  fulTent ,  à 
au  moyen  des  Interdits,  traités  en  lieutenans  du  faine 
iiége  ;  ôc  bientôt  ils  s'apperçurent  des  dangers 
auxquels  les  expofoit  cette  infenfibilité  qu'ils  ma- 
nifeâèient  au  fort  des  empereurs ,  qui  ne  cefToient 
de  les  appeler  à  leur  fecours.  Tous  les  peuples 
s'accoutumèrent  à  penferque  dès  qu'un  prélat  étoic 
monté  fur  le  premier  trône  de  l'églife  ,  toutes  fes 
ordonnances  etoient  faintes  &  juridiques  ,  &  que 
qui  que  ce  foit  n'avoit  droit  d'en  vérifier  aucune. 
Les  papes  s'arrogèrent  tout  pouvoir,  non  feulement 
fur  les  évèques ,  mais  même  fur  tous  les  princes 
6c  les  fouverains  de  la  chrétienté.  Occan  ôc  Dante 
furent  traités  d'iiérétiques  pour  avoir  foutenu  que 
l'empire  ne  dépendoit  point  de  la  papauté  pour 
le  temporel.  Ces  maximes  (i  dangereufes  gagnèrent 
en  France ,  &  nos  rois  eurent  befoin  ,  pour  eu 
arrêter  la  contagion  ,  de  toute  la  fidélité  de  leurs 
peuples ,  Ôc  de  tout  le  zèle  des  cours. 

Philippe-le-Bel  oppofa  une  digue  au  torrent , 
Se  fa  fermeté  étonne  pour  le  temps  où  il  ofa  la 
déployer.  11  fit  arrêter  Ôc  conftituer  prifonniers  à 
Troyes  l'archidiacre  de  Confiance  ôc  un  autre  légan 
du  faint  CiégQ  ,  qui  venoient  en  France  pour  y 
mettre  le  royaume  en  interdit. 

On  trouve  fur  les  regiftres  du  parlement ,  /i^. 
antiq.  ordinationum ,  des  patentes  du  5  janvier 
13^9  ,  qui  déclarent  qu'attendu  les  privilèges  ac- 
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cordés  par  les  papes  aux  rois  de  France ,  il  étoic 
faic  détenfe  à  tous  les  prélats  du  royaume  Se  à 
leurs  officiaux  de  metcre  aucun  Interdit  ,  aucune 
fentence  ou  aucune  excommunication  es  villes  & 
lieux  Jitués  en  ce  royaume  ^  mcmement  étant  du 
domaine  du  roi. 

Ces  patentes ,  &  l'exemple  de  l'archidiacre  ,  ne 
purent  contenir  la  cour  de  Rome  dans  fes  jutres  li- 
mites \  &  le  parlement  eut  plus  d'une  fois  beioin 
de  déployer  toute  fon  autorité.  V\\  arrêt  du  10 
août  1401  condamna  deux  légats  à  être  expofés 
en  public ,  vctus  d'une  tunique  de  toile ,  où  étoic 
peinte  en  effigie  la  forme  de  ces  bulles  féditieufesî 
ils  avoient  en  tcte des  mitres  de  papier,  où  étoient 
des  caradlères  en  forme  d'ccriteau. 

Le  plus  célèbre  des  arrêts  ,  avec  celui-là  ,  re- 
monte à  l'an  I  460  :  il  fut  rendu  far  les  conclufions 
de  M,  le  procureur  général ,  en  faveur  de  Pierre 
Caros,  dodeur-régent  en  théologie  de  l'univerlité 
de  Paris,  conformément  à  une  ordonnance  du  roi, 
enregiftrée  quatre  ans  auparavant.  Cette  ordonnance 
défend  d'impétrer  aucune  bulle  en  cour  de  Rome, 
concernant  les  bénéfices  du  royaume ,  lors  même 
qu'ils  feroient  éledlifs ,  «Se  de  s'en  fervir  ^  fous  de 
irès-grandes  peines,  Nonobftant  cette  ordonnance  , 
le  doyenné  de  l'églife  de  Nevers ,  qui  étoit  une 
clignité  éledlive  &  de  fondation  royale,  étant  vena 
à  vaquer ,  Pierre  Caros   en  avoir  été  pourvu  pat 
eledlion.  Un  fieur  Loyte  obtint  -des  bulles  en  cour 
de  Rome  ,  qui  le   nommoienr  à  ce  bénéfice  :  il 
voulut  les  mettre  à  exécution  :  le  fieur  Loyte  fut 
auffî-tot   décrété   d'ajournement   perfonnel  ,  amfi 
que  tous   ceux  qui   pouvoienc  participer   à  cette 
mife  à  exécution  :  il  fut  défendu  à  fon  de  trompe 
de  leur  donner  aucun  fecours.  Le  fieur  Loyte ,  au 

Tiij 


1^4      INTERDICTION,  INTERDIT. 

mépris  de  ce  décret,  obtint  une  nouvelle  bulle, 
qui  nnettoit  en  interdit  la  ville  &z  toutes  les  églifes 
de  Nevers.  L'arrêt  qui  venge  ce:  oubli  de  la  puif- 
fance  de  nos  rois  ,  &  le  mépris  de  l'autorité  de 
leur  première  cour ,  ordonne  que  le  fervice  divin, 
nonobftant  ledit  interdit  ,  fera  continué  &  per- 
févérc  ,  iSc  que  les  gens  d'égiife  y  feront  contraints 
par  prife  Se  faifie  de  leur  temporel;  il  les  oblige 
à  foufïlir  S:  laiffer  jouir  ledit  Caros  dudit  doyen- 
né 5  de  même  qu'avant  l'obtention  des  bulles  ; 
convertit  le  décret  d'ajournement  en  décret  de 
prife  de  corps ,  tant  contre  Loyte  que  contre  l'of- 
ficial ,  leurs  fauteurs  &  complices  ;  fait  déienCe  a 
toute  perfcnne  de  tout  état  de  les  receler,  &  leur 
enjoint  de  les  révéler  à  jaftice  :  au  furplus,  l'arrct 
condamne  Loyte  Sz  roftîcial ,  ainii  que  tous  ceux 
qui  avoient  participé  à  l'attentat,  de  faire  calfer  de 
révoquer  à  leurs  frais  les  bulles ,  fentences  Se  cen- 
fures  de  la  cour  de  Rome. 

On  a  confacré  depuis  plufîeurs  maximes ,  qui 
font  comme  le  bouclier  de  nos  rois  :  la  première 
eft  la  nécefîité  de  la  vérification  ,  &:  l'appel  comme 
d'abus  de  toutes  les  bulles  :  la  féconde ,  le  pouvoir 
qu'a  le  confelîeur  da  roi  de  l'ab foudre  dans  tou< 
les  cas  :  la  troihcme  confifte  en  ce  que  le  pape ,  ni 
qui  que  ce  foit ,  ne  peut  délier  un  fuiet  du  ferment 
de  fidélité,  ni  Tabfoudre  tant  qu'il  perhfïe  dans 
fa  rébellion. 

Nos  libertés  ,  difoit  M.  Talon  dan>  la  caufe 
concernant  l'exemption  du  chi pitre  de  St.  Agnan 
d'Orléans ,  ne  fouffrent  pas  que  le  pape  fe  réferve 
le  pouvoir  de  prononcer  l'Interdit  j  Sz  le  moyen 
que  l'on  a  trouvé  en  France  pour  empêcher  l'ufage 
de  ces  Interdits ,  eft  qu'ils  ne  peuvent  être  exécutés 
•^fans  l'autorité  rovale. 
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Les  décrets  d'Innocent  III  6c  de  Grégoire  IX 

ont  apporté  quelque  adouciiremenc  à  la  févérité 
des  premiers  Luerdirs.  Alexandre  III  ne  permet- 
toit  dans  les  lieux  fournis  à  l'Interdit  que  le  bap- 
tême des  enfans,  Sz  l'abfolution  des  moLirans.     ^ 

Quoique  les  papes  eulfent  retranche  des  Inrer- 
dirs  ce  qu'ils  avoient  eftimé  avoir  le  plus  contribué 
à  exciter  des  troubles  dans  l'églife,  &  à  y  caufer 
du  fcaiidale  ,  les  pères  du  concile  de  Earfe  y  ap- 
portèrent un  nouvel  adoucilTement ,  par  le  fameux 
décret  Quoniam  ex  ïndlfcrctâ  Intcrdiclorum  multï- 
tudinc  j  inféré  dans  la  pragmatique  Se  dans  la 
concordat.  Ce  décret  profcrit  les  Interdits  géné- 
raux fur  des  lieux  entiers  ,  â  moins  que  le  lieu 
mime,  le  feig.ie  jf,  le  curé  ou  lofHcial ,  n'ayent 
né^eilité  l'Interdiclion  :  Niji  ex  ccifà  vd  culpâ 
ipforum   loccrum  aut  domini^feu  recloris  \el  of- 

Mais  alors  il  v  a  des  mefures  à  fuivre  Le  fu- 
périeur  eccléhailique  doit  prononcer  un  Interdit 
perfonnel  courre  les  coupables  avant  eue  d'en 
venir  â^l  Interdit  local  :  il  faut  enfin  que  ceux 
qui  fouffrent  de  l'Interdit  ayent,  en  quelque  ma- 
nière ,  mérité  cette  [)eine  ,  en  ne  prenant  point 
toutes  les  mefures  nécelTàires  pour  oblieer  celui 
qui  a  encouru  la  cenfure  à  réparer  le  crime  qui 
y  donne  lieu. 

Plulîeurs  églifes  de  France  ont  ordonné  Texé- 
cution  de  deux  décrets ,  qui  on:  caiifé  de  grands 
chaugemens  dans  l'ufage  &  dans  la  forme  àç,% 
anciens  Interdits  :  le  premier  ell:  la  confluatioa 
aima  mater  de  Boniface  VIII ,  adoptée  par  le 
concile  de  Latran ,  compofé  à^s  provinces  ecclé- 
fialtiques  de  Narbonne ,  d'Auch  &  de  Touloufe. 
Cette  coiillitution  eft  inférée  dans  le  recueil  des 
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ordonnances  fynodales  des  églifes  de  Rheims  & 
de  Troyes  :  le  fécond  eft  tiré  de  rexrravagante 
Trovïdé, 

On  remarque  entre  les  Interdits  qui  ont  fait 
quelque  bruit  en  France,  ceux  àts  villes  de  Mon- 
treuil  <S<:  de  Bordeaux.  M.  Gibert  en  conclut  que 
le  décret  du  concile  de  Bafle  n'efl:  pas  entièrement 
abrogé  dans  Tufage.  M.  Dubois  prétend  le  con- 
traire. 

Non  feulement  nos  rois  ne  font  point  fournis 
à  cette  cenfure ,  leurs  officiers  mêmes  ne  peuvent 
être  interdits ,  foit  par  le  pape ,  foit  par  les  évêques 
pour  les  fonctions  de  leurs  charges.  C'eft  une  ma- 
xime ccnficrée  parmi  celles  qui  conilituent  nos 
libertés.  * 

Lorfque  les  juges  d'églife  contreviennent  à  cette 
loi  ,  on  doit  procéder  contre  eux  par  la  faifie  de 
leur  temporel  j  &:  le  feul  moyen  qui  refte  à  ces 
juges ,  s'ils  fe  trouvent  lézés  par  les  juges  royaux 
inférieurs ,  eft  de  fe  pourvoir  au  parlement  \  &  /l 
c'eft  du  parlement  dont  ils  ont  à  fe  plaindre  ,  c'ell 
au  roi  feul  a  qui  ils  doivent  s'adreiïer.  Il  faut  feu- 
lement en  excepter  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  de 
matières  purement  fpiricuelles ,  dont  la  connoif- 
fance  eft  réiervée  en  France  aux  tribunaux  ecclé- 
fiaftiques  \  car  alors  les  juges  d'églife  ioxii  \^s  ven- 
geurs de  leur  jurididlion  :  ils  peuvent  donc  fe  fervir 
à^%  armes  que  l'églife  leur  met  e?itre  les  mains. 

Le  droit  canonique  fpéciiie  crois  cas  qui  donjient 
lieu  à  l'Interdit  réel  ou  local  particulier  :  i°.  celui 
qui  interdit  le  cimetière  où  l'on  a  fait  promettre 
avec  argent  de  fe  faire  enterrer  :  2"".  celui  du  ci- 
metière où  l'on  enterre  \qs  hérétiques  :  3^  celui 
^es  églifes  où  l'on  reçoit  nommément  des  Interdits, 

D'après  la  même  autorité ,  il  y  a  fept  cas  qui 
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autorifen:  à  prononcer  rinterdic  d'enrrer  dans  les 
églifes  :  le  premier  efl:  contre  ceux  qui  onr  vexé 
l'églife ,  &  qui  refufcnt  d'en  faire  pénitence  :  le 
fécond,  contre  ceux  qui  retiennent  les  biens  donnés 
à  l'églife  par  quelque  parent  :  le  troifième,  ceux  qui, 
étant  obligés  ,  par  éca: ,  de  proccger  les  églifes  , 
Jaiffeiit  perdre  leurs  immunités  :  le  quatrième , 
contre  ceux  qui  violent  ces  mêmes  immunités, 
en  y  prenant  1  main  aruiée  les  perfonnes  à  qui  les 
canons  &  \^%  loix  y  donnent  droit  d  afile  :  le  cin- 
quième ,  contre  ceux  qui  ne  fatibtont  point  au  de- 
voir pafchal  :  le  fixième  ,  contre  les  médecins  qui 
manquent,  dès  leur  première  viiire  ,  d'avertir  les 
malades  d'appeler  le  médecin  fpintuel  :  le  feptième 
efl:  contre  les  clercs  qui  ont  eu  quelque  part  au 
meurtre  d'un  cvèque. 

Un  évèque  peut  appofer  a  iQ%  ordon-^ances  la 
peine  d'Interdiclion  ,  fans  que  pour  cela  il  y  aie 
abus. 

Le  clerc  qui  viole  rinterdir  local  ou  perfonnel , 
ou  l'Interdit  de  l'entrée  de  l'églife  j  lequel  em- 
porte l^Inrerdit  àts  ordres  ecc: éliafcques  ,  encourt 
une  irrégularité  dont  il  ne  peur  être  relevé  que  par 
le  pape^  &  en  général  cette  violation  prcdi.it  tou- 
jours une  incapacité  pour  les  charges  (Se  les  bé- 
néfices. 

On  demande  li  un  évèque,  qui,  dans  le  cours 
de  fa  vilite ,  renvoie  a  fon  ofH'-ial  un  clerc  a»  cuf-, 
peut  par  provihon  dccip.rer  que  ce  clerc  f^ra  in- 
terdit de  fes  fonccions.  Ceux  qui  tiennent  le  parti 
de  raiïirmajive  difent  qu'alors  rinterdir  n'eft  pas 
prononcé  par  forme  de  peine  ,  mais  feulement 
comme  une  précaution  fuggérée  par  la  qi:::az  de 
la  profanation  à^s  mifccres.  Il  femble  cependant 
que  l'évèque  ne  voulant  pas  conncîcie  lui- même  , 
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doit  attendre  la  décidon  de  (on  officiai ,  paifqne 
autrement  il  s'expofe  a  punir  &  à  caiiier  du  fcaa- 
daîe  fans  motifs. 

On  demande  encore  (i  hs  eccléliaftiques  Inter- 
dits peuvent,  en  vertu  d'un  fimpîe  arrêt  de  dcfenfe, 
reprendre  leurs  fonctions  eccîéhadiques.  Il  n'y  a 
îiucun  doute  lorfque  Tarrêc  eft  reiaai  aux  caufes  de 
rinterdit. 

On  applique  aux  Interdits  la  règle  des  cenfures. 
en  général,  qui  les  fait  regarder  comme  des  re^ 
mèdes  violens  de  extrêmes ,  que  Ton  ne  doit  em- 
ployer que  dans  la  plus  grande  nécePùré  ,  &  comme 
dans  les  maladies  les  plus  défefpérées.  C'efl  aulîî 
la  plus  rare  dont  on  ait  coutume  de  fe  fervir  ;  8c 
lorsqu'elle  eil:  perfonnelle  ,  on  a  coutume  d'y  fubf- 
tituer  la  fufpenfe  ou  l'excommunication.  Nos  au- 
.  teurs,  même  les  plus  ediniés,  en  ont  blâmé  hau- 
tement l'ufage  ;  &  l'on  n'auroit  pas  manqué  d'au- 
torité pour  le  profcrire  :  »  mais  enfin ,  dit  l'auteur 
du  recueil  de  jurifprudence  canonique  Se  bénéh- 
ciale  ,  »  comme  cette  efpèce  de  cenfure  peut  avoir 
3>  des  effets  très-mauvais,  &c  donne  occafion  aa 
»5  libertinage  &  à  l'impiété ,  on  ne  la  met  prefque 
jî  plus  en  ufage  ;  Se  même  en  France  les  parlemens 
>5  non  fouffriroient  pas  la  publication  ;  Se  MM.  les 
35  procureurs  généraux  ne  manqueroient  pas  d'en 
3>  interjeter  appel  comme  d'abus  ^  aa(li-tôt  qu'ils 
53  eu  auroient  connoifTance  ,   parceque  ,  de  droit 
33  naturel,  il  appartient  aux  fouverains  de  conno'icre 
33  de   tout  ce  qui  peut  eau  fer  du  trouble  ôc   du 
33  défordre  dans  leurs  états ,  Se  de  l'arrêter  ;  &  il 
33  faut  fouvent  fe  rappeler  dans  les  matières  cano- 
ns niques  cette  grande  maxime ,  que  les  rois ,  en  fe 
33  faifant  chrétiens ,  n'atit  perdu  aucun  des  droits 
^  de  leur  fouveraiueté  «c. 
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Il  y  a  cette  différence  entre  Tinterdit  &:   lex- 
communication  ,  que  i'interait  ne  prive  point  du 
droit  d'agir  en  jiiftice. 

L'Interdit  rcel  ne  fuit  point  la  perfonne  :  il  en 
eft  autrement  de  l'Interdit  perfonnel.  Celui  qui 
eft  dans  les  liens  de  ce  dernier ,  les  porte  par-tout 
où  il  va  :  il  n'y  a  pas  de  lieu  où  il  puille  s'en 
dégager. 

^P^oyei  Pitou  j  le  corys  du  droit  canon  ;  les  loix 
ecdéf.ajlïques  de  Héricourt  ;  le  hibllothcque  du  droit 
François  de  Bouchel  •  le  recueil  de  jurifprudencc 
canonique  de  la  Combe  ;  le  dlcîionnaire  canonique 
de  M.  Durand  de  Maillanne,  Voyez  aufli  Décret, 
Excommunication,  Irrégularité,  Suspense. 

(  Cet  article  ejl  de  M,  MOSTICNY  ^  avocat 
au  parlement.  ) 

INTÉRÊT.  C'eft  le  profit  que  tire  un  créancier 
de  l'argent  qui  lui  eft  dû. 

Nous  diviferons  cet  article  en  fepr  parties. 

Dans  la  première  ,  nous  donnerons^  un  précis 
des  règles  que  le  droit  Romain  avoit  établies  re- 
lativement aux  Intérêts.  y  ^ 

Dans  la  féconde  ,  nous  parlerons  des  Inrérêi;^ 
qui  font  dus  de  plein  droit ,  foit  par  la  nature 
de  la  créance,  foir  par  la  difpofition  de  la  loi. 

Dans  la  troifième  ^  des  Intérêts  qui  peuvent 
erre  dus  en  vertu  de  la  convention  à^s  parties.- 

Dans   la  quatrième,  de.  Intérêts  jidiciaires.    ■ 

Dans  la  cinquième  ,  de  l'hypothèque  des  In- 
térêts. 

Dans  ia  hxième ,  du  taux  des  Intérêts. 

Et  dans  la  feptième  3  des  différentes  caufes  par 
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lefquelles  les    ïntérêcs  s'éteignent  ou  cefTent  de 
courir. 

Première     partie. 

F  réels  des  règles  que  le  droit  Romain  avQit  établies- 
relativcment  aux  Intérêts, 

Anciennement  les  Intérêts  n'étoient  connus  que 
fous  le  nom  de  fœnus  ou  ufura.  Le  terme  d'u- 
fure  ne  fe  prenoit  point  alors  en  mauvaife  part 
comme  aujourd'hui. 

Les  Romains  ,  quoique  ennemis  de  l'ufure  ^ 
reconnurent  que  l'avantage  du  commerce  exigeoic 
que  Ton  retirât  quelque  Intérêt  de  ^on  argent  ; 
c'efl:  pourquoi  la  loi  des  douze  tables  permit  le 
prêt  a  un  pour  cent  par  mois.  Celui  qui  tiroit 
\\v\  Intérêt  plus  fort  devoit  être  condamné  à  la 
reftitution  du  quadruple. 

La  cupidité  s'étant  accrue  avec  te  luxe  ,  on. 
exigea  des  Intérêts  fi  forts ,  que  Licinius  fit  en 
376  une  loi  appelée  de  fon  nom  Licinia ^  pour 
arrêter  le  cours  de  ces  ufures.  Cette  loi  n'ayant  p^s 
"été  exécutée  ,  Duillius  &  Mœnius  ,  tribuns  du 
peuple,  en  firent  une  autre  appelée  Dz^'i/Zi^î-z^iteii^ , 
qui  renouvela  la  difpofition  de  la  loi  des  douze 
tables. 

Les  ufuriers  ayant  pris  d^autres  mefures  pour 
eontinuer  leurs  vexations  ,  le  peuple  ne  voulu,: 
plus  fe  foumettre  même  à  ce  que  les  loix  avoicnt 
réglé  à  ce  fujet ,  de  forte  que  les  tribuns  modé- 
Tèrent  l'Intérêt  à  moitié  de  ce  qui  étoii  fixé  par 
ia  loi  des  douze  tables  \  on  W^^q\2l  fœnus  femian- 
ciarïum  ,  parce  qu'il  ne  confiftpit  qu'en  un 
<lQmi  pour  c^^  par  mois. 
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Le  peuple  obtint  enfuice  du  tribun  Genutius, 
une  loi  qu'on  appela  Genutia  _,  qui  profcrivic  en- 
tièrement les  Intérêts.  Ce  plébilcite  fut  d'abord 
reçu  à  Rome,  mais  il  n'avoir  pas  lieu  dans  le 
reite  du  pays  latin  ;  de  forte  qu  un  Pvomain  qui 
avoit  prêté  de  l'argent  à  un  de  fes  concitoyens  , 
tcanfportoit  fa  dette  à  un  latin  qui  lui  en  payoic 
rintérèt,  &  ce  latin  exigeoit  de  fon  coté  llntérêc 
du  débiteur. 

Pour  éviter  tous  ces  inconvéniens  ,  le  tribua 
Sempronius  fit  la  loi  Sempronia  _,  qui  ordonna 
que  les  latins  &:  les  autres  peuples  alliés  du  peuple 
Romain  ,  feroient  fujets  à  la  loi  Genutia, 

Mais  bientôt  Tlntérêt  à  douze  pour  cent  rede- 
vint légitime  ;  on  ftipula  même  de  plus  forts  In- 
térêts ,  èc  comme  cela  étoit  pichibé  ,  on  compre- 
noit  l'excédent  dans  le  principal. 

La  loiGabinia  ,  l'édit  du  préteur  ,  &z  plufieurs 
fénarus-confultes  défendirent  encore  ces  Litérêts 
qui  excédoient  douze  pour  cent;  mais  les  meil- 
leures loix  furent  toujours  éludées. 

Conltantin  le  Grand  approuva  flncérêt  à  un  pour 
cent  par  mois. 

Juftinien  permit  aux  perfonnes  illuftres  de  fti- 
puler  rintérêt  des  terres  à  quatre  pour  cent  par 
an  ;  aux  marchands  &  négociaris,  a  huit  pour  cent, 
^  aux  autres  perfonnes ,  â  fix  pour  cent  ;  mais 
il  ordonna  que  les  Litércts  ne  pourroient  excéder 
le  principal. 

Il  ctoit  permis  par  l'ancien  droit ,  de  ftipuler  un 
Intérêt  plus  fort  dans  le  commerce  maritime  , 
parce  que  le  péril  de  la  mer  tomboit  fur  le 
créancier. 

L'empereur  Bafile   défendit   toute   ftipulacion 
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d'intérêt  rTempereur  Léon  permit  l'Intérêt  i  quatre 

pour  cent. 

Pour  le  prêt  des  fruits  ou  autres  chofes  qui  fe 
confument  par  l'ufage  ,  on  prenoic  des  Intérêts 
plus  forts  èc  qui  revenoient  à  la  moitié  du  prin- 
cipal. 

Suivant  le  dernier  état  du  droit  Romain  _,  dans 
les  contrats  de  bonne  foi  ,  les  Intérêts  étoient 
dus  en  vertu  de  la  ftipulation  ou  par  l'ofHce  du 
juge  ,  à  caufe  de  la  demeure  du  débiteur  ;  mais 
dans  les  contrats  de  droit  étroit  ,  tel  qu'étoit  le 
prêt  appelé  mutuum  j  les  Intérêts  n'étoient  point 
dus ,  à  moins  qu'ils  ne  fulTent  iHpulés. 

Deuxième     partie. 

Des  Intérêts  qui  font  dus  dz  plein  droit  _,  Joit 
par  la  nature  de  la  créance  _,  foit  par  la  di/po- 
Jition  de  la  loi. 

Tout  ce  qu'on  promet  à  de  futurs  conjoints  en 
faveur  de  leur  mariage  ,  ôc  qu'on  ne  leur  paye 
pas  immédiatement  après  la  bénédiction  nuptiale  , 
s'il  n'y  a  point  de  terme  fixé  ,  produit  de  droit 
des  Intérêts  a  compter  du  jour  du  mariage  , 
fans  qu'il  faille  pour  cet  effet  conftituer  le  débi- 
teur en  retard,  ni  former  aucune  demande  ju- 
diciaire. Cette  décifion  efl  fondée  fur  ce  que  les 
chofes  promifes  aux  futurs  conjoints  font  pour 
foutenir  les  charges  du  mariage,  d'où  il  fuit  qu'elles 
doivent  naturellement  produire  des  fruits  a  comp- 
ter du  jour  auquel  le  mariage  a  été  célébré. 

Si  en  conftituant  la  dot  on  tixe  un  terme  pour 
la  payer ,  ôc  qu'on  ftipule   qu'il  n'en  fera  point 
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exigé  d'Intércts;  cette  ftipuiaciori  empêche  bien 
que  les  Intérêts  ne  courent  jufqu'â  l'échéance  du 
terme  fixé  j  mais  lorfqu'à  cette  époque  on  né- 
glige de  payer  la  dot ,  les  Intérêts  commencent  a 
courir. 

Par  arrêt  du  31  mai  i<^3  5  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences  ,  il  a  cté  jugé  que  la  remiie  des 
Intérêts  d'une  dot ,  qu'un  fils  avoit  faire  à  fes 
parens  par  fon  tellament,  étoit  nulle  ,  fur  le  fon- 
dement que  ce  teftament  étoit  la  preuve  d'une 
contre-lettre  au   contrat  de  mariage. 

Le  logement,  la  nourriture  ôc  l'entretien  four- 
nis aux  conjoints  auxquels  on  a  promis  une  dot, 
ne  peuvent  leur  tenir  lieu  des  Iiucrêts  de  cerce 
même  dot,  k  moins  que  cela  n'ait  été  convenu 
exprelfcment.  Cependant  fi  celui  qui  doit  l'In- 
térêt de  la  dot ,  ne  s'eft  point  alTuJetti  a  loger 
&:  entretenir  les  conjoints ,  ceux-ci  font  obligés 
de  lui  tenir  compte  de  cet  entretien  fuivant  i'ef- 
timiation. 

Si  le  fiancé  avoit  reçu  la  dot  promife  peur  le 
mariage  de  la  fiancée  ,  &  que  ce  maiiagc  n'eût 
pas  lieu ,  ce  fiancé  feroit  tenu  de  reftituer  la  don 
avec  les  Intérêts  ,  à  compter  du  jour  qu'elle  lui 
auroit  été  délivrée.  C'ell:  ce  qui  a  été  ju^é  par 
arrêt  du  3  mars  1(^85,  rapporté  au  journal  des 
audiences. 

Lorfqu'une  femme  vient  h  fe  faire  fcparer  de 
biens  d'avec  fon  mari  ,  celui-ci  doit  reilituer  la 
dot  &  les  autres  biens  de  fa  femme,  avec  les 
intérêts  ou  fruits,  a  compter  du  jour  de  la  fen- 
tence  de  féparation  feulemenr,  attendu  que  juf- 
qu'alors  il  a  été  obligé  de  loger  ôz  entretenir  la 
femme,  &  qu'il  eil  jufte  de  compenfer  cette  dé- 
penfe  avec  les  fruits  ou  revenus  des  biens  qu'elle 
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lui  avoir  apportés.  Ua  arrêt   du   8  avril  K370; 
rapporté  au  joariial  de.  aaiiences ,  l'a  ainfi  jugé. 

Si  la  femme  lurvit  â  fon  mari ,  les  intérêts 
de  la  dot  djiveat  lui  être  payés  à  compter  da 
jour   qu'il  eft  décédé. 

Une  temme  a  pour  le  remploi  de  (es  propres 
aliénés  &  pour  les  récompeufes  qui  lui  fout  dues, 
le  même  privilège  que  pour  fa  dot  :  les  îatérêts 
de  ces  reprifes  lui  font  dus  de  plein  droit  :  mais 
il  n'en  eît  pas  de  même  du  préciput  accordé  à 
la  femme  ou  de  la  fomme  qui  en  tient  lieu  , 
ni  du  deuil  qui  lui  eil  dû  après  le  décès  de  fou 
mari  :  ces  objets  ne  produifsnt  d^s  Intérêts  à 
défaut  de  payement ,  que  du  jour  qu'elle  a  formé 
judiciairement  fa  demande  à  cet  égard. 

En  Dauphiné ,  les  intérêts  de  la  dot  font  dus 
de  plein  droit  au  mari  ,  mais  ils  ne  font  dus  à 
la  veuve  ou  a  fes  héritiers  ,  que  du  jour  qu'ils  en 
ont  formé  la  demande  en  juftice.  C'ell  une  ex- 
ception au  droit   commun. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  le  mari  qui  fur- 
vit  à  fa  femme  ne  peut  être  obligé  qu'après  l'an 
du  décès  5  à  reftituer  la  dot  mobilière  qu'il  en 
a  reçue  .  &  pendant  cette  année  il  uQn  doit  au- 
cun intérêt.  Cette  décifion  ell  fondée  fur  la  loi 
unique  ,  au  code  de  rci  uxor,  acl,  par.  cum 
autem. 

Lorfqu'une  légitime  confifte  en  immeubles  , 
l'héritier  à  qui  elle  eft  due  doit  percevoir  les 
fruits  de  ces  immeubles  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  fucceiîion  ;  &  fi  cette  légitime  confifte  en 
deniers ,  les  Intérêts  en  font  dus  de  plein  droit 
depuis  la  même  époque. 

Non  feulement  ces  Intérêts  font  dus  à  l'enfant 
légitimaire ,  mais  ils  continuent  encore  d»  courir 

au 
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ûu  profit  de  fes  héritiers ,  foit  aiceiidans  ,  foie 
collatéraux ,  tant  que  la  légitime  n'a  pas  été  ac- 
quittée. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins,  fuivant  la  Peyrcre, 
une  exception  au  parlement  de  Bordeaux.  Oii 
y  juge  que  la  légitime  qui  a  palIé  en  collatérale  , 
celTe  de  produire  des  Intérêts  de  droit  ,  &  qu'ils 
ne  font  plus  dus  que  du  jour  cjue  le  débiteur  a 
été  mis  en  demeure  de  payer. 

Mais  de  quel  jour  doit  avoir  les  Intérêts  de 
fa  légitime  ,  celui  qui  ,  après  avoir  renoncé  à  la 
fucceflîon  qui  la  lui  devoir ,  s'eft  enfuire  fait  ref- 
tiruer  contre  fa  renonciation  ? 

Le  Brun  qui  a  traité  cette  queftion  >  la  réfout 
ainli  :  Si,  dit-il,  la  renonciation  a  été  nulle  , 
comme  celle  qu'on  auroit  faire  pour  un  même 
prix  ,  tant  a  une  fuccelTion  échue  ,  qu'à  une  fuc- 
eellion  à  échoir  ,  les  Intérêts  de  la  légitime  font 
dus  â  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
celîion  ;  mais  fi  la  reftirurion  n'ell:  ordonnée  que 
fur  le  fondement  de  la  léfion  ,  comme  quand 
elle  a  pour  objet  la  renonciation  qu'un  mineur 
a  faite^  de  lavis  S:  autorité  de  fes  parens  ,  à  une 
fucceflîon  échue,  les  fruits  ou  Intérêts  de  la  lé- 
gitime qu'il  a  droit  de  prétendre  ,  ne  font  dus 
que  du  jour  que  la  demande  en  a  été  formée, 
lien  feroit  de  même  de  l'enfant  majeur  qui  fe  feroic 
contenté  d'un  legs  pour  fa  légitime  &  en  auroit 
donné  quittance  :  s'il  fe  faifoit  reftituer  contre 
cette  quittance  &  qu'il  demandât  fa  légitime  , 
les  Intérêts  ne  lui  en  feroient  dus  que  du  jour 
de  la  demande.  Cette  diftinclion  eft  fondée  fur 
la  différence  qu'il  y  a  entre  une  nullité  abfolue 
ôc  une  nullité  relative.  La  pQlTeflîon  de  bonni 
Tome  XXXIL  V 
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foi  des  héritiers  ou  légataires  univerfels  ,  dans 
les  deux  derniers  cas  qu'on  vient  de  propofer  , 
leur  fait  gagner  les  fruits  ou  Intérêts  jufqu  au  joue 
de  i'adion  en  reflitution. 

Les  héritiers  d'une  fuccellioii  échue  en  ligne 
directe ,  font  tenus  ,  lors  du  partage  ,  de  rap- 
porter à  la  mafTe  ce  qui  leur  a  été  donné  en 
avancement  d'hoirie,  ôc  ce  rapport  doit  être  fait 
en  nature  ,  ii  les  chofes  données  font  encore  dans 
la  main  de  celui  qui  les  a  reçues,  ou  en  deniers, 
fi  elks  n'y  font  pkis  ,  avec  les  fruits  ou  intérêts 
à  comoter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fuccedion. 
C'cft  ce  qui  réfuice  de  l'article  309  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  qui  forme  à  cet  égard  le  droit 
commun  des  pays  coutumiers. 

L'enfant  eft  aifujetti  à  ce  rapport ,  quand  même 
il  n'auroit  pas  d'ailleurs  de  quoi  fubfifîer  ,  &  qu'il 
auroit  confommé  les  fruits  ou  Intérêts  pour  fa 
nourriture  ôc  fon  entretien  :  la  raifon  en  eft ,  que 
CCS  l'ouverture  de  la  fucceflion  il  gagne  les  fruits 
de  fa  portion  héréditaire  j  d'où  il  luit  qu'il  ne 
^oit  pas  gagner  en  même  temps  les  fruits  de  h 
çhofe  donnée  en  avancement  d'hoirie. 

Suivant  l'article  309  de  la  coutume  d'Orléans, 
les  fruits  ou  Intérêts  des  chofes  fujettes  à  rapport , 
432  font  dus  que  du  jour  de  la  provocation  à  parcage  : 
mais  M.  Pothler  fur  cet  article  ,  obferve  que  la 
première  démarche  qui  tend  au  partage  ,  tell^ 
que  la  demande  a  fin  d'inventaire,  ou  même, 
fins  demande ,  la  première  vacation  à  l'inventaire 
tient  lieu  dans  l'ufage  ,  de  provocation  a  par- 
tage ;  oc  que  ,  dès  cet  inftant ,  le  rapport  des  fruits 
ou  des  Intérêts  eft  exigible. 

L'article  597  de  la  coutume  de  Bretagne  veut 
{>areilleipent  que  les  truits  oii  liuérêts  des  chofes 
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Sujettes  à  rapport  dans  une  furcedion  ,  ne  foienc 
dus  que  du  jour  de  la  demande  en  parcage  :  mais 
pour  cet  effet ,  le  moindre  ade  tendant  à  par- 
tage fuliiic  dans  la  courume  de  Bretagne  comme 
dans  celle  d'Orléans.  Telle  ell:  la  jiîrirprudence 
du  parlement  d^^  Rennes  ,  comme  le  jultinent  les 
aircts  rapportes  lur  le  vnigc  -  iepci:me  plaidoyer 
de  Frain. 

Quand  un  père  ou  une  mère  fe  {ont  demis  de 
leurs  biens  en  faveur  de  leurs  enGns  ,  il  y  a  ou- 
verture au  rapport  des  choies  qui  ont  été  Tobjet 
de  la  déminicn  ,  immédiatement  aprcs  le  décès  de 
celui  qui  Ta  faire  ;  ik  les  fruits  ou  inréicis  de  ces 
choies  doivent  être  auiîî  rapportés  depuis  cette 
époque.  Saligny  cite  un  arrêt  du  30  juillet  1^50, 
qui  l'a  auiii  jugé. 

Lorfqu'en  vertu  tl'une  claufe  inférée  dans  le 
contrat  de  mariage  d'un  enfanr ,  fcn  père  ou  fa 
mère  furvivant  ,  doit  jouir  de  la  part  du  prédé- 
cédé dans  la  commuiiauté  ,  ou  même  de  Tufufruic 
de  tous  (es  biens  ,  les  fruits  ou  Intérêts  des  chofes 
données  en  avancement  d'hoirie  ne  font  fiiîets 
à  rapport  que  du  jour  du  décès  du  furvivant. 
Le  patl^^ment  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
17  mars  i:*!  i  ,  rapporté  au  journal  cies  audiences. 

Qi-iand  un  héritier  rapporte  à  une  fuccellion  un 
héritage  fur  lequel  il  a  fait  des  améliorations  qui 
en  ont  augmenté  le  produit ,  S:  qu'il  rapporte  en 
même  temps  les  fruits  de  cet  héritage  ,  à  compter 
du.  jour  de  louverture  de  la  fuccellion  ,  fes  cohé- 
ritiers  font  obligés  non  feulement  de  lui  paver  fes 
améliorations ,  mais  ils  lui  en  doivent  encore  \qs 
Intérêts ,  à  compter  du  même  jour.  BaiTet  cite  un 
arrêt  du  18  août  166 1^  ,  par  lequel  le  parh-menî 
de  Grenoble  Ta  ainfi  jugé. 

V  ij 
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Au  contraire ,  fi  un  cohéritier  avoit  dégradé  un 
hérirage  fiijet  à  rapporc ,  ii  faudroit  qu'à  compter 
du  icLir  de  l'ouverture  de  la  fuccelîîon  il  rar- 
roitât  les  fruits  de  cet  héritage  fur  le  pied  de  ce 
qu'il  produifoit  avant  qu'il  eût  été  dégradé.  Ces 
décifions  ont  pour  objet  d'empêcher  que  la  fuc- 
celîîon ne  profite  au  préjudice  d'un  héritier ,  ôc 
qu'elle  ne  (bit  leice  par  le  fait  d'un  autre  héritier. 
Au  refte  ,  pour  éviter  toute  efpèce  de  compte 
relativement  aux  améliorations  ou  aux  dégradations 
de  l'héritage  fajet  à  rapport ,  les  cohéritiers  peuvenc 
laiifer  cet  héritage  à  celui  qui  offre  de  le  rapporter 
en  nature  ,  ôc  fe  contenter  du  rapport  de  ce  qu'il 
valoir  lorfqu'il  a  été  donné  ,  avec  les  Intérêts  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fucceiîion. 

Lorfqu'un  héritier  paye  a  la  décharge  de  la 
fucceiîion  des  deniers  qu'elle  ne  pouvoir  acquitter, 
les  Intérêts  lui  en  font  dus  de  plein  droit  ,  à 
compter  du  jour  du  payemenr.  Le  parlement  l'a 
ainfi  jugé  par  airét  du  7  feptembre  1702, 5  rapporté 
au  journal  des  audiences. 

Une  foute  de  partage  produit  de  droit  désinté- 
rêts ,  à  compter  du  jour  de  l'cuvetture  de  la  fuc- 
ceiîion ,  fi  les  héritiers  n'ont  pas  joui  provifoire- 
ment  en  commun  des  revenus ,  ou  a  compter  du 
jour  du  partage  ,  fi  cette  jouiiTance  commune  a 
eu  lieu.  S'il  avoit  été  ilîpulé  que  la  foute  ne  feroit 
exigible  que  dans  un  an  ou  deux  ,  &  que  pendant 
ce  délai  il  n'en  feroit  point  payé  d'Intérêts ,  il  fau- 
droit exécuter  cette  convention  ,  mais  après  le 
délai  écoulé ,  les  Intérêts  courroient  de  plein  droit 
fans  demande  ni  interpellation. 

Les  Intérêts  font  aiuli  dus  de  plein  droit  lorfque 
fans  recueiUir  des  biens  a  titre  d'héritier  dans  une 
fuccefiion ,  on  les  recueille  a  quelque  autre  titre 
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qui  en  tient  lieu  :  c'eft  pourquoi  dans  les  coutumes 
où  les  enfans  ont  le  douaire  en  propriété  ,  celui 
qui  venonce  à  la  facceflion  de  (on  père  pour  s'en 
tenir  au  douaire  que  lui  a  fixé  le  contrat  de  ma- 
riage de  (on  père  ^Sc  de  fa  mère  ,  peut  exiger  les. 
Intércts  de  ce  douaire  ,  a  compter  du  jour  qu'il 
a  eu  droit  den  ]  mu. 

La  même  règle  doit  s*appiiquer  au  tiers  contu- 
mier  que  les  enfans  ont  droit  de  prendre  en  Nor- 
mandie ,  lorqu'ils  renoncent  à  la  fucceflîon  de  leur 
père  ou  de  leur  mère. 

Lofiqu'une  fomme  eft  Icguce  a  un  pare.jt  col- 
latéral,  pour  lui  tenir  lieu  de  fa  portion  hérédi- 
taire ,  <^  de  remploi  de  propres  aliénés ,  les  Inté- 
rêts d'un  tel  legs  font  dus  de  plein  droit,  à  comp- 
ter du  jour  du  décès  du  défunr.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  premier  feptembre 
17 10,  rendu  entre  les  légataires  particuliers  du 
fieur  Etienne  Defchamps  ,  fecrétaire  du  roi,  de 
la  dame  de  Cufan ,  fa  légataire  univerfelle. 

Lorfque  le  tuteur  d'un  mineur  a  perçu  des  de^ 
niers  qui  forment  un  capital  aiTez  confidérable 
pour  être  employé  en  conflitution  de  rente,  ou 
en  acquifuion  d'immeubles ,  il  efl:  obligé  de  rap- 
porter à  fon  mineur  les  Intérêts  de  ce  capital ,  s'il 
a  négligé  d'en  faire  emploi  ,  a  moins  toutefois 
qu'un  avis  de  parens ,  homologué  par  le  juge ,  ne 
l'ait  difpenfé  de  cet  emploi. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  Intérêts 
des  Intérêts  ,  c'eft-à-dire  que  le  tuteur  doit  hs 
Intérêts  des  fommes  qu'ont  produites  les  capitaux 
du  mineur ,  lorfque  ces  Intérêts  forment  i:n  objet 
affez  conddérable  pour  être  employé  à  acquérir 
des  rentes  ou  des  héritages.  C'eft  au  juge  a  déter- 
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miner ,  félon  l'érat  des  perfonnes  ôc  des  hitns  y 

de  quelle  importaiice  doit  erre  cet  objer. 

Ces  lurérêrs  dlntérêts  doivent  ,  fuivanc  un 
ade  de  notoriété  du  chatelet ,  du  1 1  juillet  1^98  , 
être  comptés  par  accumulation  jufqu  au  jour  de  la 
majorité ^  &  non  par  colonne,  morte  ;  maïs  après 
la  majorité  le  débet  compofé  des  fonimcs  princi- 
pales 3  des  Intérêts  _,  <S'  des  Intérêts  d' Intérêts , 
comptés  par  accumulation  ,  font  une  fomme  fixe- 
qui  produit  des  Intérêts  ^  lej'qucls  Intérêts  n'en  pro-. 
duifent  plus  après  la  majorité  ^  ou  après  le  compte 
rendu  &  clos  quand  le  mineur  a  été  émancipé. 

Ces  règles  ont  été  confirmées  par  un  arrêt  rendu 
au  parlemeut  de  Paris  le  1 1  août  1758,  entre  \q- 
fieur  de  la  Mirée  de  Caumont ,  &  la  dame  de  Ver- 
ton  fa  fille  3  dont  il  avoir  été  le  tuteur.  L'arrcc, 
après  avoir  condamné  le  fieur  de  Caumont  à  payer 
des  Intérêts  dlntérêts  de  deniers  non  employés  y 
à  la  dame  de  Verton  pour  le  temps  de  fa  m.inorité , 
a  ordonné  qu'il  fcroit  fait  un  total  des  fommes, 
qu'il  lui  devoit  à  l'époque  de  fa  majorité ,  tant 
pour  capitaux  que  pour  Intérêts  &  Intérêts  d'Inté-^ 
rets  ,  &  que  ce  total  produiroit  des  Intérêts  au. 
denier  vingt ,  jufqu'à  ce  qu'il  feroit  acquitté. 

Il  efl:  aulli  de  principe  que  les  Intérêts  du  re* 
liquat  d'un  compte  de  tutelle  font  dus  de  plein 
droit  5  à  compter  du  jour  de  la  clôture  du  compte  , 
fans  qu'il  faille  à  ce  fujet  aucune  demande  ni  in- 
t.erpeilation. 

En  Normandie  ,  Tarticle  70  du  règlement  des 
tutelles,  du  7  mars  1^73  ,  attribue  au  tuteur,  re- 
lativement à  fes  avances  ,  la  mênie  hypothèque 
fur  les  biens  du  mineur ,  que  celle  que  le  mineur 
a  fur  les  biens  de  fon  tuteur  pour  raifon  de  la. 
tiicQiie  ^  ç'eft,-à-d:re  depuis  le  jour  de  k  fentenc^ 
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de  tureîle  ;  Se  llntérêc  de  ces  avances  efl  dCi  de 
plein  droic  au  riueur ,  à  comprer  du  jour  auquel 
elles  ont  été  faites ,  jufqu'à  celui  où  elles  ont  été 
acquittées.  La  même  jurifprudence  s'obferve  cia?is 
les  parlemens  de  droit  écrit;  mais  il  en  eil  autre- 
ment dans  les  autres  pays  coutumiers  :  outre  que 
le  tuteur  n'a  hypothèque  pour  (qs  avances  lur  les 
biens  du  mineur  qu'à  compter  du  jour  de  la  clô- 
ture du  compte  de  tutelle,  Tlntérêr  de  ces  mêmes 
avances  ne  lui  eft  dij  qu'a  compter  du  jour  qu'il  en 
a  forme  la  demande  en  juftice. 

On  a  agité  au  parlement  de  Paris  la  quellion 
de  favoir  ii  le  reliquat  du  compte  des  revenus 
d'un  hôpital  devoit  produire  de  plein  droit  des 
Intérêts  :  on  difoit;  pour  l'affirmative  ,  que  les 
hôpitaux  méritoient  la  même  faveur  que  les  mi- 
neurs ,  Ôc  que  les  adminiftrateurs  de  ces  établiire- 
mens  étoient  de  véritables  tuteurs  j  mais  par  arrêt: 
du  6  juin  17^  5  ,  la  cour  a  décidé  que  les  inierêts 
d'un  tel  reliquat  ne  dévoient  courir  que  du  jour 
de  la  demande  qui  en  avoit  été  faite  en  juftice. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'obligation  du  tuteur, 
de  faire  compte  de  l'Intérêt  des  Intérêts  des  deniers 
oififs  de  fes  m.ineurs  ,  doit  aufîi  s'appliquer  aux 
curateurs  des  interdits.  Deux  arrêts,  l'un  du  grand- 
confeii  ,  du  2 1  feptembre  1689  ,  ôc  l'autre  du 
parlement  de  Paris,  du  27  janvier  i6'94  ,  l'ont 
ain(î  jugé. 

Le  prix  d'un  immeuble  ou  d'un  bien  réputé 
tel ,  comme  un  office  ,  une  rente  foncière  ou  ccvS 
tituée  ,  produit  de  plein  droit  des  Luérêts ,  lori- 
qu'il  eft  du  au  vendeur ,  ancien  propriétaire  ,  ou 
à  fes  repréfenrans  ;  mais  cette  déc'iGon  n'a  pas  lieu 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour 
feire  i  acquifition  :  il  faut  qtie  le  çapiial  de  ceux-ci 
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foit  aliéné  pour  qu'il  puifTe  produire  des  Intérêts  j 
ou  s'il  n'eft  pas  aliéné ,  qu'ils  en  ayent  formé  la 
demande  en  juftice.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfï 
jugé  par  arrêt  du  21  juillet  1715  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences. 

Cependant  Ci  par  le  contrat  de  vente  on  ftipule 
que  l'acquéreur  ne  payera  le  prix  de  fon  acquiii- 
tion  que  dans  un  certain  temps  ,  ôc  qu'il  ne  foie 
pas  dit  que  les  Intérêts  de  ce  prix  courront  pen- 
dant ce  délai ,  le  vendeur  ne  pourra  les  exiger 
qu'après  l'expiration  du  délai  :  telle  eft  l'opinion 
des  jurifconfukes  &  la  jurifprudence  des  arrêts. 
Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'on  préfume 
que  les  parties  font  convenues  d'un  prix  plus  conli- 
dérable  qu'il  n'auroit  été  fans  le  délai  accordé  i 
l'acquéreur  pour  le  payer. 

Par  arrêt  du  é  feprembre  172 3  ,  le  parlement 
de  Paris,  en  infirmant  une  fentence  du  bailliage 
de  Moulins  ,  a  jugé  que  les  Intérêts  d'une  fomme 
payée  par  un  tiers  détenteur  pour  fe  maintenir 
dans  fon  acquifition ,  croient  dus  depuis  la  date 
de  la  quittance.  Il  a  encore  été  jugé  par  le  même 
arrêt,  que  la  fomme  que  la  caution  avoir  payée  à 
l'acquit  du  principal  obligé  ,  produifoit  de  droit 
des  Intérêts ,  à  compter  du  jour  de  la  quit- 
tance. 

Si  un  créancier  oppofant  à  une  fentence  d'ordre, 
vient  à  fuccomber  fur  fon  oppofition  ,  il  doit  les 
Intérêts  des  fommes  qu'il  a  empêché  de  toucher, 
à  compter  du  jour  auc]uel  Iqs  créanciers  les  auroient 
reçues  fans  cet  obftacle.  Et  s'il  y  a  plufieurs  oppo- 
fans  de  cetZQ  efpèce,  la  répartition  de  ces  Intérêts 
doit  fe  faire  entre  eux  ,  proportionnément  au 
temps  qu'ont  duré  les  oppofîtions  ,  &  aux  fommes 
pour  iefquelles  elles  ont  été  faites.  Pinaulc  Def 
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jaiinaux  rapporte  un  arrcc  du  6  octobre  1^94  ,  qui 
l'a  ainii  juge. 

Troisième     Partie. 

Des  Intérêts  qui  peuvent  être  dus  en  vertu  de  la 
convention  des  parties. 

Suivant  le  droit  commun  des  pays  coutumiers  y 
on  ne  peut  ftipuler  aucun  Intérêt  pour  le  prcr  ap- 
pelé en  droit  mutuum.  On  tient  pour  n^axime 
qu'un  tel  prêt  doit  ctre  gratuit ,  fur  le  fondement 
que  l'argent  ne  produit  rien  par  lui-mcme ,  à  la 
différence  d'un  héritage  qui  produit  des  fruits  : 
ainfi,  quoique  celui  qui  emploie  les  deniers  qu'on 
lui  a  prêtés  à  exercer  le  retrait  d'un  héritage,  ou 
a  acquérir  un  immeuble ,  foit  par  ce  moyen  dif^ 
penfé  de  payer  des  Intérêts  de  droit  jufqu'a  con- 
currence de  la  fomme  qu'il  a  empruntée,  &  qu'en 
conféquence  il  profite  gratuitement  ^qs  fruits  de 
{on  acquihtion  jufqu'à  la  même  concurrence ,  le 
préteur  ne  peut  pas  pour  cela  flipuîer  valablement 
en  fa  faveur  aucun  Intérêt,  quand  même  il  feroit 
fubrogé  aux  droits  de  l'ancien  propriétaire  que 
l'acquéreur  a  payé  avec  les  deniers  de  ce  prêteur. 
Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  différens 
arrêts. 

De  ce  que  la  ftipulation  des  Intérêts  àts  deniers 
prêtés  eft  défendue  ,  il  faut  en  conclure  que  \qs 
Intérêts  que  l'emprunteur  a  pu  payer  volontaire- 
ment peuvent  en  tout  temps  être  répétés  au  prê- 
teur ,  &  que  celui-ci  eft  obligé  de  \ts  reftituer  ou 
de  les  imputer  fur  îe  principal.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'un  grand  nombre  d'arrêts  du  parlement  de  Paris. 
Il  y  en  a  un  amrô  du  Z2  juillet  1713 ,  rapporté  au 
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|ournal  des  audiences ,  par  leqiiei  ce:te  cour  a  jugé 
que  des  Intérêts  de  cette  nature  ,  qui  avoient  été 
payés  volontairement  pendant  40  années  ,  n'en 
dévoient  pas  moins  êcre  reâitués  ,  fur  le  fonde- 
ment  que  l'uTure  ne  fe  prefcrit  pas. 

Dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  les  prin- 
cipes fur  la  ftipuiation  des  Intétèts  de  l'argent 
prête  lont  diiicrens. 

Suivant  le  droit ,  il  efl  permis  de  ftipuler  l'In- 
térêt des  deniers  prêtés  ;  mais  la  jurirprudence  des 
parlemens  des  difFcrenres  provinces  de  droit  écrit 
n'eft  pas  uniforme  a  cet  égard. 

Le  parlem.ent  de  Touloufe  ne  permet  pas  di- 
reclement  la  ftipuiation  des  Intérêts,  mais  il  l'au- 
torife  indireâiemenc,  attendu  que  quand  les  In- 
térêts convenus  ou  ftipulés  ont  été  payés ,  il  n'en 
ordonne  ni  la  reftiturion  ,  ni  l'imputation  fur  le 
capital  5  à  moins  qu'ils  n'aient  été  exceflifs.  C'eîl 
ce qu'atteftent  Maynard  ,  d'Olive,  Camhoîas ,  la 
Rocheflavin  ,  Defpeilfes  ,  &c. 

Le  parlement  de  Bordeaux  ne  permet  pas  non 
plus  diredtement  la  ftipuiation  des  Intérêts ,  mais 
il  les  fait  courir  en  vertu  d'un  fimple  commande- 
ment ou  fommation  fans  demande  judiciaire. 

Dans  les  parlemens  de  Grenoble  &c  de  Pau , 
dans  la  province  d'Alface  ,  dans  celle  de  Lorraine, 
ainii  que  dans  les  pays  de  ErelTe  ,  Bugey  ,  Gcx 
êc  Valromey ,  il  eft  permis  de  ftipuler  les  Intérêts 
de  l'argent  prêté  par  obligation  ;  Se  ces  Inréiêts 
font  dus  à  compter  du  jour  qu'il  a  été  convenu 
qu'ils  feroient  payés  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'au- 
cune fommation  ,  demande  ou  condamnation  à 
cet  effet. 

En  Dauphiné  ,  les  Intérêts  font  exigibles  du 
jour   où   le  débiteur  eft  en  demeura  de  paj&c 
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!  obligation ,  quand  il  y  a  proiriêllè  de  payemenç 
à  un  jour  fixe  &c  déterminé  ,  à  pdre  de  tous  dé- 
pens ^  dommacres  &  InUrits.  Cette  claufe  équi- 
vaut à  une  ftipulation  d'inrércts  ,  ^  les  fait  coarir 
fans  qu'il  faille  aucune  loinmarion  ni  iiiLerpeila- 
tion  préalable. 

La  ilipulanon  d'înrérèrs  efl:  aufli  autcrifce  en 
faveur  du  commerce  de  la  ville  de  Lyon  ,  pourvu 
qu'il  s'agilfe  d'obligations  palTées  entre  marchands 
ou  négocians  ,  &  qu'elles  foient  payables  à  l'un 
des  termes  de  payement  des  toires  qui  fe  tiennent 
en  cette  ville  quatre  fois  par  an.  C'elt  ce  qui 
réfulte  de  différentes  ioix ,  &  particulièrement  de 
l'ordonnance  dé  Philippe  VI ,  de  1349^  de  celle 
de  Louis  XI ,  de  14(^2  ;  de  celle  de  Henri  III , 
de  1580  &  158 1  ;  de  l'édit  de  Henri  iV  ,  du 
mois  de  juillet  \Go\  ;  de  celui  de  Louis  Xlîl , 
du  mois  de  mars  KJ54,  ^  de  ceux  de  Louis 
XIV  5  :  de    décembre    \6G^  ,    ce    de   feptcmbre 

Autrefois  il  étoit  permis  ,  tant  en  pays  con:u- 
mier  ,  qu'en  pays  de  droit  écrit  j  de  prêter  \q,i 
deniers  des  mineurs  avec  ftipulition  d'Intérêts  & 
fans  aliénation  du  capital  :  le  Prellre  &  Louée 
rapportent  plufieurs  anciens  arrêts  par  lefquels 
le  parlement  de  Paris  avoir  aurcrifé  cet  ufage  : 
mais  on  a  reconnu  dans  la  fuite  que  ce:ce  jurif- 
prudence  étoit  contraire  aux  difpohtions  de  l'ar- 
ticle 101  de  l'ordonnance  d'Orléans  •  ^' la  même 
cour  a  déclaré  de  pareilles  ftipulations  nulles  & 
ufuraires ,  (Se  a  ordonné  l'imputation  à,ts  Intérêts 
fur  le  capital ,  fauf  le  recours  ^t%  mineurs  contre 
les  tuteurs.  C'ell  particulièrement  ce  qui  réfulte 
d'un  arrêt  du  28  août  1^9^,  d'un  autre,  du  20 
janvier   171 1  j  ^z  d'un  taoïrié^e  du  7  mai  1714* 
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Il  a  été  ordonné  que  ce  dernier  arrêt  feroît  luj 
publié  Se  enregiftré  dans  tous  les  fiéges  du  reflbrc 
de  la  cour  pour  y  fervir  de  règlement. 

Le  parlement  de  Bretagne  autorifoit  autrefois 
comme  avoir  fait  le  parlement  de  Paris  ,  la  fti- 
pulation  d'Intérêt  pour  prêt  des  deniers  dus  à  des 
mineurs  ;  mais  cette  jurifprudence  a  auiîi  été 
changée  par  le  règlement  des  tutelles  de  Bretagne 
du  mois  de  décembre  1731.  L'article  23  de  cette 
loi  porte  ,  que  l'article  loi  de  l'ordonnance  d'Or- 
léansfera  exécuté ^  &  qu'en  conféquence  les  deniefs 
pupillaires  ne  pourront  être  employés  qiien  acqui-^ 
Jetions  d'immeubles  ou  de  rentes  conjiituées. 

On  en  ufe  autrement  dans  la  province  de  Nor- 
mandie :  l'article  41  des  arrêtés  du  parlement  de 
Rouen  du  7  mars  1^73  ,  concernant  les  tutelles, 
autorife  le  tuteur  à  bailler  en  confiitution  de  rente 
les  deniers  des  mineurs  à  la  charge  de  les  rendre 
audit  mineur  ^  tant  en  principal  qu'Intérêts  après 
fa   majorité. 

Mais  cette  cour  a  jugé  par  arrêt  du  17  juin 
iGGj  5  que  ce  privilège  des  mineurs  ne  dévoie 
pas  être  étendu  aux  communautés.  Cet  arrêt ,  en 
infirmant  la  fentence  du  premier  juge  ,  a  déchargé 
Noël  le  Coq  de  payer  les  Intérêts  d'une  fomme 
qu'il  avoir  empruntée  des  habitans  de  Membres , . 
à  condition  de  rendre  le  capital  quatre  ans  après 
le  prêt. 

Lorfqu  on  vend ,  foit  une  univerfalité  de  meubles, 
ou  des  meubles  particuliers  qui  peuvent  produire 
àQs  fruits ,  il  eft  permis  de  ftipuler  les  Intérêts 
du  prix  de  la  vente.  Ainfi  lorfqu'un  particulier 
qui  veut  fortir  de  la  ville  où  il  eft  domicilié , 
vend  tout  fon  mobilier  moyennant  un  prix  paya- 
ble dans  un  certain  temps ,  il  peut  ftipuler  que 
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les  Intérêts  de  la  fomme  due  lui  feront  payés 
jufqu'à  ce  que  le  capital  foit  acquitte. 
'  Pareillement  quand  un  marchand  vend  fon  fonds 
de  commerce,  ou  un  procureur  fon  office  avec 
fa  pratique  ,  ils  peuvent  ftipuler  que  les  Intérêts 
du  prix  convenu  feront  payés  jufqu'au  terme  lixé 
pour  acquitter  le  capital. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  à  l'alÏÏxié  qui 
vend  fon  Intérêt  dans  une  fcciécé  ,  &:  au  pro- 
priétaire d'une  manufadure  qui  la  vend  avec  le 
privilège  &  les   marchandifes  qui  en  dépendent. 

Mais  il  en  eft  autrement  d'un  marchand  qui 
vend  à  crédit  une  marchandife  ou  denrée  deilinée 
à  l'irfage  ou  à  la  confommation  ou  même  au 
commerce  de  1  acheteur  :  on  ne  peut  point  fti- 
puler  d'Intérêt  pour  une  telle  vente  ,  fous  pré- 
texte que  fans  cette  ftipulation  on  auroit  vendu 
plus  cher.  Cette  décilion  efl  fondée  fur  ce  qu'on 
préfume  que  le  vendeur  a  proportionné  fon  gain 
au  crédit  qu'il  a  accordé. 

Il  y  a  une  forte  d'intérêts  indireds  dont  la  fli- 
pulation  peut  avoir  lieu  entre  le  vendeur  &  l'ache- 
teur, même  pour  la  vente  dune  marchandife  ou 
denrée  :  cet  Intérêt  qu'on  appelle  cfcompu  ^  con- 
iîfte  dans  une  diminution  de  prix  convenue  au 
profit  de  l'acheteur ,  s'il  vient  à  payer  avant  le 
terme  qui  kii  a  éré  accordé.  Ainfi  lorfque  celui 
qui  a  un  an  pour  payer ,  fe  libère  au  bout  ce 
trois  mois  ,  il  peut ,  d'après  une  telle  convention  , 
retenir  fur  la  fomme  due  ,  neuf  mois   d'Intérêt. 

11  y  a  encore  une  autre  forte  d'Intérêts  indi- 
rects dont  la  ftipulation  eft  permife ,  &  qui  ré- 
fuite  d'une  diminution  de  prix  convenue  ,  fi  le 
vendeur  vient  a  ne  pas  livrer  la  marchandife 
achetée  dans  le  temps  auquel  ï\  s"y  eft  obligé. 
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Cette  dmiinution  de  prix  qui  peut  être  ûxée  à 
tant  par  mois  ,  eft  une  indeainité  du  préjudice 
que  le  retard  de  la  délivrance  peut  occaiionner 
à  Tacheteur.  Bourjon  rapporte  un  arréc  de  la  firk 
d'août  1740,  par  lequel  le  parlement  de  Paris 
à  ordonné  l'exécution  d'une  pareille  convention 
dans   Tefpèce  fuivante  : 

Un  maître  de  forge  s'étoit  obligé  de  livrer  à 
un  marchand  une  certaine  quantité  de  fer  dans 
des  re:pps  fixés  y  ôc  les  parties  étoient  convenues 
que  le  prix  ftipuîé  par  le  marché  diminueroic 
d'une  certaine  fomfne  par  chacun  mois  de  retard 
de  ia  h  vrai  Ton.  Le  maître  de  forge  qui  avoir  été 
en  partie  payé  d  avajice  ,  &  n'avoit  livré  fon  ter 
qu'après  le  temps  déterminé ,  refufoic  de  payer  la 
peine  du  retard  ,  fous  prétexte  qu'elle  n'avoit  pu 
être  ftipulée  ,  mais  l'arrct  cité  a  jugé  la  conven- 
tion  va'able. 

Khi  peut  donner  une  fomme  d'argent  à  la 
charge  de  recevoir ,  tandis  que  l'on  vivra ,  un  In- 
térêt qui  excède  de  beaucoup  le  taux  de  l  ordon- 
nance C'ell  une  conilitution  de  rente  viagère , 
qui  peut ,  lelon  la  volonté  des  parties ,  produire  des 
Intérêts  plus  ou  moins  forts  _,  actendu  la  perte 
du  fonds.  Au  furplus,  fi  celui  qui  paye  de  pareils 
Intérêts  les  trouve  trop  onéreux  ,  il  peut  s  en  li- 
bérer en  rembourfant  le  capital  qu'il  a  reçu  avec 
les  Intérêts  échus  jufqu'alors ,  au  taux  fixé  par 
la  convention.  Ce  feroit  en  vain  que  celui  qui 
feroit  le  rem;ourie:nent  voudroir  faire  imputer 
fur  le  principal  ce  qu'il  auroit  payé  d'Intérêts 
au  delà  du  taux  fixé  par  l'ordonnance  ;  il  n'y 
feroit  pas  rcÇu.  I  e  parlement  de  Paris  la  ainlî 
jugé  par  deux  arrêts,  l'un  du  2  feptembre  i749> 
&  l'autre  du  4  jum  1752.. 
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On  peut  vakbîemenr  ftipuler  les  Intérêts  des 
fommes  que  ks  débiteurs  s'obligent  de  payer, 
par  une  traniadion  fur  procès  ,  pourvu  que  la 
dette  foit  relative  à  la  contellation  terminée  par 
ia  rranfaclion. 

C'eH:  en  conformité  de  cette  règle  ,  que  par 
arrêt  du  11  juin  1681,  rapporté  au  journal  des 
audiences ,  le  parlement  de  "Paris  a  conStmé  une 
fentence  de  la  Icncchaufice  de  Eourbonnois,  qui 
avoir  ordonne  l'exécution  d  une  tranlaclion  faite 
pour  raifon^  d'înrérêrs  civils  ,  ôc  dans  laquelle  on 
avoir  ftipulé  que  faute  de  payement  en  trois  ans 
de  la  fomme  de  3309  livres,  dont  ks  parties 
étoient  convenues  pour  toutes  aclions  ^  réparations 
civïUs  &  dépens  ^  les  Intérêts  en  feroient  pavés 
fuivant  l'ordonnance ,  après  les  lix  premiers  mois 
expirés. 

La  ftipulation  d'Intérêts  peut  aani  avoir  lieu 
valablement  dans  le  contrat  defociété.  Ainfi  quand 
l'un  à^s  alFociés  apporte  en  argent  ou  en  mar- 
chandifes  plus  que  ks  autres  à  la  fociété  qu'ils 
conrraclenr  pour  être  entre  eux  partagée  par  par- 
ties égales ,  on  a  coutume  de  convenir  que  cet 
aifocié  prélèvera  cer  excédent  lors  du  partage  de 
la  fociété  ,  avec  ks  Intérêts  ,  proportionncment: 
au  temps   qu'elle  aura  duré. 

\énQ  telle  convention  a  lieu  aiïez  fouvent  lorf- 
qu'un  négocianr  marie  quelqu'un  de  fes  enfans, 
comme  dans  cet  exemple  que  propofe  M.  Porhier. 
»>  L'n  négociant  qui  a  un  fonds  de  commerce 
«  de  450000  livres  en  argent,  dettes  adives  de 
a>  marchandifes ,  déduction  faite  du  paiïïf,  en 
«  tire  50000  livres  pour  marier  fon  fils,  &c  af- 
3>  focie  pour  dix  ans  fon  fils  à  fon  commerce. 
«  Quoique  fjn  fils  n'apporte  a  cctce  fociété  que 
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w  les  50000  liv.  qu'il  a  reçues  de  fon  père  ,  8^ 
35  pareille  fomme  que  fa  femme  lui  a  apportée 
jj  en  doc  5  ce  qui  faic  en  cour  cent  mille  livres , 
Si  Ôc  que  fou  père  y  contribue  de  quatre  cenc 
Î5  mille  livres  qui  lui  relient ,  néanmoins  il  alTocie 
55  fou  fils  pour  moitié  à  ion  commerce ,  au  lieu 
ï>  du  cinquième  qu'il  y  devroit  avoir  feulement , 
î3  11  ayant  apporté  pour  fa  part  qu'une  fomme 
35  de  100000  livres  j  qui  ell  le  cinquième  du 
3j  fends  de  la  fociété.  Pour  récompenfer  le  père 
B>  de  trois  cenc  mille  livres  dont  il  contribue  à 
3î  la  fociété  de  plus  que  ion  fils ,  on  convient  par 
«  le  contrat  de  fociété  inféré  dans  le  contrat  de 
35  mariage  5  que  le  père,  à  la  fin  du  temps  de  la 
»î  fociété  5  prélèvera  au  partage  la  fomme  de 
a>  5 ©0000  livres  ,  avec  les  Intérêts  de  cette 
3>  fomme  pour  chacune  des  années  qu'aura  duré 
3î  la   fociété  ««. 

Quelques  cafuiftes  trop  rigides  ont  prétendu 
qu'une  telle  convention  étoit  ufuraire  ,  attendu 
qu'elle  renfer.r.oit  ,  félon  eux  ,  un  prêt  de  trois 
cent  mille  livres  dont  le  père  percevoir  les  In- 
térêts fans  que  le  capital  fût  aliéné ,  &  fans  courir 
aucun  rifque  par  rapport  à  ce  capital,  puifqu'il 
devoit  lui  être  rendu  par  la  fociété ,  quand  même 
il  ne  feroit  rcfulté  que  des  pertes  du  commerce 
qu'elle  auroit  fait.  Mais  on  peut  répondre  qu'il 
n'y  a  d'ufure  que  dans  le  contrat  de  prêt  formel 
ou  déguifé  fous  la  faulfe  apparence  d'un  autre 
contrat  :  or ,  la  convention  dont  il  s'agit  n'eft  un 
prêt  ni  formel ,  ni  déguifé  ;  car  le  père  n'a  point 
eu  intention  de  prêter  à  fon  fils  ;  c'eft  une  claufe 
très-légitîme  d  un  contrat  de  fociété  dont  elle  fait 
partie.  Il  eft  évident  que  les  300  mille  livres 
que  le  père  a  de  plus  que  fon  fils  dans  la  fociété , 
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ibnc  un  fonds  cle  coirimeice  qui  proiirir  des  fluics 
il  ell  par  coiueqiienc  julte  qu'abandonnant  ces 
fruits  â  la  locictc  ,  il  en  reçoive  pour  prix  i'in- 
tércc  de  ion  tonds  :  s  il  elt  déchargé  du  rilque 
des  perces  qu'il  auroic  du  foutînr  pour  raiion  de 
ce  tonds  ,  en  cas  de  mauvais  lucc^s  ,  c  eil  que 
les  prohcs  qu'il  y  a  lieu  d  eipérer  d'un  bon  com- 
merce ,  fonc  beaucoup  plus  confidérables  que  les 
Inrcrccs  de  l'argent  ,  &  que  leipérance  de  ces 
prohcs  c.r  beaucoup  mieux  fondée  que  les  pertes 
ne  font  d  craindre.  Entin  une  preuve  que  la  con- 
vention doiic  il  i'agic  ne  renferme  aucune  injuitice  , 
c'eit  qu'encre  marchands  ,  cqs  fortes  de  conventions 
font  coniidcrées  comme  avanta'^eufes  au  fils.  En 
effet ,  fi  le  père  ne  confuhoit  que  (on  féal  avan- 
tage, il  aimeroit  beaucoup  mieux  n'admettre  fon 
fils  en  fociété  que  pour  un  cinquième ,  que  de 
l'admettre  pour  la  moitié  fous  la  condition  de 
percevoir  les  Intcrcts  de  fes  300  mille  livres  : 
aulîi  ceft  communément  la  famille  de  la  tille 
qui  exige  du  père  nue  telle  convention  comme 
une  condition  du  mariage. 

Quatrième    Partie. 

JDes  Interdis  judiciaires. 

Les  Intérêts  judiciaires  font  ceux  qui  n'étant 
pas  de  droit ,  ou  ne  réfultant  pas  d'une  ftipuîacion 
valable  ,  ne  peuvent  être  accordés  que  par  le  juoe. 
Il  faut  pour  les  faire  courir,  que  le  créancier  en 
forme  la  demande  contre  ion  débiteur ,  d'  qu'il 
le  mette  en  demeure  dépaver.  Sans  cette  demanda, 
Tome  XXXIL  X 


512  INTÉRÊT. 

les  juges  ne  peuvent   point  adjuger  les  Intérêts, 

Cecce  jnrifprudence  efl  conforme  à  l'article  60 
de  l'ordonnance  d'Orléans ,  qui  eil:  ainfi  conçu  : 

>5  Contre  les  condamnés  à  payer  certaine  fomme 
»>  de  deniers  par  cédule  ou  obligation  ,  feront  ad- 
»5  jugés  les  domiiiages  &  intérêts  requis  pour  le 
•>  retardement  du  payement ,  à  compter  du  jour 
»  de  l'ajournement  qui  leur  aura  été  tait  «. 

Cette  ordonnance  efi:  la  règle  que  fuivent  la 
plupart  des  tribuî^.aux  du  royaume  ,  pour  adjuger 
aux  créanciers  les  Intérêts  qu'ils  ont  requis  en 
mettant  leur  débiteur  en  demeure  de  payer  par 
«n  exploit  d'aiîignation.  Ces  Intérêts  fon.t  les  vé- 
ritables dommages  &  Intérêts  dont  parle  la  loi 
qu'on  vient  de  citer. 

Ainfi  lorfqu'im  billet ,  une  obligation  ,  une 
lettre  de  change,  ou  une  autre  créance,  de  quelque 
nature  qu'elle  foit ,  ne  font  pas  acquittés  au  jour 
de  l'échéance  ,  le  créancier  peut  en  pourfuivre  le 
payement  en  juftice,  ôc  en  demander  les  Intérêts, 
à  compter  du  jour  auquel  il  a  mis  ,  par  un  exploit 
d  alîignation ,  fon  débiteur  en  demeure  de  payer. 

Cette  jurifprudence  néanmoins  n'a  pas  lieu  en 
Normandie  :  on  n'y  adjuge  point  les  Intérêts  des 
dettes  mobilières ,  lors  même  tju'ils  font  deman- 
dés judiciairement.  On  en  ufe  ainfi  ,  parce  que 
l'ordonnance  d'Orléans  n'a  pas  été  enregiftrée  au 
parlement  de  Rouen. 

La  caution  du  débiteur  principal ,  contre  lequel 
le  créancier  s'eft  pourvu  judiciairement ,  &  a  ob- 
tenu une  condamnation  tant  pour  le  capital  que 
pour  les  Intérêts,  eft  tenue  elle-même  de  ces  In- 
térêts, à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  demandés 
contre  le  débiteur  principal  ^  quoiqu'il  n'y  ait  poinc 
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eu  de  pareille  demande  formée  contre  el!e.  C'eft 
ce  qui  rcfulre  de  la  loi  24  ,  par.  1  ,  ff.  de  ^ ufur,  ÔC 
de  la  loi  S8  ,  ff.  de  verb.  cblig. 

Quand  une  caution  a  p^yc  pour  le  princioal 
obiige  ce  que  celui-ci  devoit  à  /on  créancier  ,  r' ifc 
en  principal  qu'interdits  &  frais ,  elle  peut  répéœc 
au  débiteur  non  feulement  ce  qu'elle  a  payé 
niais  encore  les  Intérêts  du  tout,  quoiqu'on  puilfe 
dire  qu'une  telle  répctiiion  comprend  des  Intérêts 
d  mrércts  â  l'égard  du  débiteur  ;  mais  ce  qui  autorife 
cette  même  répétition  ,  c'eft  que  tout  ce  que  la 
caution  a  payé  eft  un  capital  pour  elle  ,  ^^  qu'il 
eft  jufie  par  conféquent  qu'elle  en  ait  les  Intérêts, 
a  compcer  du  jour  de  fa  demande. 

r  faudroit  fuivre  la  même  règle ,  fi  le  pavement 
tait  par  la  caution  concernoit  des  arrérages  de  rente 
conltituée.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  anêt  du  14 
décembre  i^o5,  rapporté  par  le  Preftre. 

Mais  il  lors  du  cautionnement  il  a  voit  été  ili- 
pulé  une  indemnité  en  faveur  de  la  caution  ,  au 
cas  qu  elle  feroit  obligée  de  payer  ,  \t?,  L-îrérêts 
de  ce  qu'elle  auroit  payé  lui  feroient  dus  â  comp- 
ter du  jour  du  payement.  Le  parlement  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  22  juillet  icSi,  rapporté  au 
journal  du   palais. 

Celui  qui  a  payé  volontairement  ce  qu'il  ne 
devoir  pas,  ^  qui  le  répète  en  juftice^  ne  peut 
exiger^ les  Intérêts  que  du  jour  de  fa  demande  ; 
mais  s'il  n'a  payé  0}:.q  comme  contraint,  ce  qu'il 
ne  devoit  pas  ,  les  Intérêts  lui  en  font  dus  à 
compter  du  jour  du  payen^ent. 

Le  créancier  qlii  a  été  colloque  utilement  dans 
lin  ordre,  &  qui  eft  obligé  de  rapporter  la  fomme 
c^u'il  a  touchée,  parce  qu'il  a  reçu  ce  qu'un  autre 
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créancier  devoir  recevoir ,  doit  les  Inrérêts  de  cetce 
fomme.  Divers  arrccs  Tour  ainfi  jugé  ,  &c  not:iin- 
menc  un  du  i  fepceiîibie  16^0  y  ôc  un  autre  du 
6  feprembre  i6^S. 

Lorrqu'oii  a  adjugé  une  fomme  fixe  pour  dom- 
mages 6c  Inrcrccs  5  ou  pour  réparation  civile,  on 
peut  demander  les  Intérêts  de  ceite  fomme  ,  en 
iiietrant  le  débiteur  en  demeure  de  la  payer  :  mais 
Cl  les  dommages  &  Intérêts  n'ont  été  adjugés  que 
fuivant  la  liquidation  qui  en  feroit  faite  ,  les  In- 
térèîs  n'en  peuvent  are  demandés  qu'après  cette 
liquidation. 

Les  IncLDits  d'un  reliquat  de  compte  de  com- 
munauté qui  ne  concerne  que  de  l'argent  ou  des 
effets  mobiliers ,  ne  peuvent  être  dus  que  du  jour 
de  la  deinar.de  :  mais  il  en  feroit  diflcremment  fi 
le  reliquat  dérivoit  d'un  office  ou  d'un  immeuble 
commun  que  le  débiteur  auroit  retenu:  comme 
les  biens  de  cette  nature  produifent  des  fruits  , 
Iqs  îiitércts  du  reliquat  feroient  dus  à  compcer  du 
jour  de  la  diifolution  de  la  communauté. 

Le  deuil  d'une  femme  eft  une  créance  ordi- 
naire dont  les  Intérêts  ne  peuvent  être  dus  que 
du  jour  de  la  demande. 

De  ce  que  les  légataires  ne  font  faifis  de  leurs 
legs  qiî'après  en  avoir  obtenu  la  délivrance ,  il  faut 
conclure  que  les  Intérêts  ne  peuvent  leur  en  être 
dus  que  du  jour  de  la  demande  qu'ils  en  ont 
formée  ,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  fût  queftion 
d'un  héritage  légué  :  la  délivrance  de  l'héritage 
empcrteroit  celle  des  fruits. 

Obfervez  d'ailleurs  que  les  Intérêts  d'un  legs 
feroient  dus  a  compter  du  jour  du  décès  du  tef- 
tateur ,  fi  1  on  pouvok  préfumer  que  telle  a  été 
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fa  volonté.  Le  parlement  la  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  7  janvier  1(^03  ,  relativement  à  un  legs  de 
3C00  livres  fait  par  un  père  à  chacune  de  les  hlles , 
ëc  payable  lors  de  leur  mariage. 

La  fonime  due  pour  fupplénient  de  jiifle  prix 
de  la  vente  d'un  immeuble  ,  ne  produit  ue^  In- 
tércrs  qu'en  conféquence  de  la  demande  judiciaire 
qui  s'en  eft  faite. 

Il  en  eft  de  même  des  dioics  de  quint  ,  ou  d» 
lods  &  ventes,  ou  d'indemnité,  dus  à  des  feîer.eurs 
pour  ventes  dans  le^jrs  mouvances  ou  cendves.  Ces: 
créances ,  quoique  privilégiées  fur  des  fonds,  n'ont 
rien  d'ailleurs  qui  les  diftingue  des  créances  ordi- 
naires ,  dont  les  Intérêts  ne  peuvent  être  d[is  qu'a 
la  fuite  d'une  demande  judiciaire  &  après  avoir 
mis  le  dtbiteur  en  demeure  de  payer. 

On  peu:  demander  en  juftice  des  Intérêts  des  ar- 
rérages de  cens  ,  de  rentes  feigneuriales  ,  de  rentes 
foncièrcSjde  rentes  viagcres,depc::iijns  ai  imentairc'j 
de  douaires  ,  de  loyers  de  maifons  ,  de  ferm.ages ,  de 
fruits  dont  on  pourfuit  la  reftitution  ,  &  même 
des  Intérêts  dus  de  plein  droit ,  p^rce  que  tous  ces 
difFérens  arrérages  ou  Intérêts  forment  un  capital 
pour  celui  à  qui  ils  font  dus ,  &  font  capables 
de  produire  des  fruits ,  à  la  différence  des  Intérêts 
judiciaires  qui  ne  font  que  la  peine  du  retard  du 
débiteur  ,  ôc  qui  ne  peuvent  produire  d'autres 
Intérêts. 

Lorfqu'un  artifan  ou  un  ouvrier  a  demande  en 
juftice  le  payement  de  fes  ouvrages  avec  les  In- 
térêts ,  ces  Intérêts  lui  font  dus  à  compter  du  jour 
de  la  demande  originaire.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  28  juin  ly^^o, 
qui  a   inhrmé   une    fentence  du    ch?.reîet  en  co- 
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qu'elle  n'avoit  adjugé  de  pareils  Intérêts  qu*â 
compter  du  jour  de  la  demande  eu  enrérinemenc 
du  procès- verbal  d'eftimation  des  ouvrages. 

Celui  qui  a  été  condamné  en  juftice  à  payer 
une  femme  dans  un  certain  temps ,  avec  les  In- 
tctèts  5  doit  ces  Intérêts  non  feulement  jufqu'à 
l'échéance  du  délai ,  mais  encore  jufqu'au  jour  du 
payement ,  f^ns  qu'il  foit  nécellaire  de  former  une 
nouvelle  demande  ,  ni  d'obtenir  une  nouvelle 
condamnation.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  2  5  janvier  i  ^7 1  ,  rapporté  au  journal  du 
palais. 

Quand  des  dépens  ont  été  liquidés  par  un  ju- 
gement ou  par  un  exécutoire ,  l'Intérêt  peut  en 
être  demandé  dans  h  plupart  des  juridiélions  du 
royaume  s  mais  le  parlement  de  Provence  a  une 
jurifprudence  différente.  vS'il  s'agit  de  dépens  pro- 
noncés par  des  tribunaux  de  fon  rellort  ,  il  juge 
que  ces  dépens  ne  peuvent  point  produire  d'inté- 
rcts ,  quand  mcme  z7  y  aiiroit  eu  des  demandes  ou 
exécutions  faites  pour  en  obtenir  le  payement. 
Mais  s'il  s'agit  de  dépens  adjugés  dans  des  parîemens 
où  les  Intérêts  des  dépens  liquidés  peuvent  être 
demandés  ,  cette  cour  juge  qu'ils  doivent  produire 
le  même  effet  en  Provence.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
trois  aéles  de  notoriété  du  parquet  de  la  même 
eour  5  des  i6  mai  16845  12.  mai  1(392 ,  <S<:  21  juil- 
let 1(^94. 

Suivant  un  arrêté  à\i  parlement  de  Bordeaux  du 
14  mars  \6c)6 ^  \qs  dépens  liquidés  par  exécutoire 
dans  le  relTort  de  cette  cour,  ne  peuvent,  même 
après  le  commandement  ,  produire  des  Intérêts  , 
il  l'exécutoire  n'a  été  rédigé  en  contrat  en  vertu 
duquel  U  aie  été  fait  des  commandemens  de  trois, 
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ans  en  trois  ans ,  &:  qui  aient  cté  renouvelés  avant 
la  lin  de  chaque  troilicaie  année.  La  Peyrere  cire 
un  arrcc  du  21  décembre  1704  ,  conforme  à  cette 
jurifprudence. 

Au  parlement  de  Touloufe ,  les  dépens  d'un  pro- 
cès ni  les  deniers  provenant  d'une  liquidation  de 
fruits,  ne  peuvent  jamais  produire  d'intérêts ,  quand 
n.cme  ils  feroient  conspris  dans  un  arrêt  ou  dans 
une  tranfaction  de  qu'ils  formeroient  un  capital. 
Cette  jurifprudence  eÙ.  atteftée  par  V^edei  tur 
Catelan. 

Pour  qu'un  créancier  pui ffe  exiger  des  Intcrers 
judiciaires,  il  faut  tout-à-la-fois  qu'il  les  ait  deman- 
dés ôc  qu'ils  lui  aient  été  adjugés.  Divers  arrcts 
l'ont  ainii  jugé  fur  le  fondement  des  difpofitions  de 
l'article  60  de  l'ordonnance  d'Orléans. 

Il  eft  fouvent  arrive  que  le  prêteur,  d'accord  avec 
l'emprunteur,  obrencir  une  fenrence  ,  par  laquelle 
celui-ci  étoit  condamna  A  payer  à  celui-li  la  fomme 
prêtée ,  avec  les  Intérêts ,  à  compter  du  jour  d'une 
demande  fuppofée  ,  ik  qui  accordoit  pour  payer 
le  délai  convenu.  C'étoit  une  obligation  en  forme 
de  fentence  ou  une  condamnation  d'Intérêts  vo- 
lontaires ,  fans  allignation  ou  demande  judiciaire 
précédente.  Mais  le  parlement  de  Paris  a  toujours 
déclaré  ufuraires  de  telles  fentences ,  &  ordonné 
que  tous  les  deniers  reçus  pour  les  Intérêts  feroient 
imputés  fur  le  capital  ,  fans  que  de  telles  fentences 
puifent  être  confirmées  par  aucun  laps  de  temps, 
attendu  qu'on  ne  pouvoir  oppofer  aucune  fin  de 
non  recevoir  ou  prefcription  contre  l'ufage.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts ,  &  fur-tout  d'un  du 
7  juillet  170:7  ,  rendu  en  forme  de  règlement  & 
rapporté  au  journal  des  audiences.  Ce  dernier  arrêt 
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"S  déclaré  ufuraires  les  Intérêts  d'une  obligation 
pafffe  en  forme  de  fentence ,  du  confentement  des 
parties ,  parce  qu'elle  n'avoic  pas  été  précédée  d'une 
alîîgnation  ou  demande  judiciaire  ;  ôc  cependant 
cette  obligation,  qui  étoit  du  29  oétobre  1^47, 
avoir  été  reconnue  de  approuvée  par  différens  acles 
fubféquens. 

Poar  éviter  les  effets  de  cette  jurifprudence, 
ceux  qui,  fans  aliéner  leur  argent  >  veulent  le  prêter 
avec  Intérêts ,  ont  imaginé  un  autre  moyen.  Le 
prêteur  convient  avec  l'empranteiir  que  ce  dernier 
fera  afïigné  en  condamnation  de  la  fomme  con- 
tenue en  (on  billet  ou  obligation,  avec  les  Intérêts 
du  jour  de  la  demande  ,  &c  que  fur  cette  de- 
mande il  interviendra  une  fentence  conforme  aux 
conclufions  ,  ôc  qui  accordera  le  délai  convenu 
pour  payer.  En  ce  cas  la  forme  eft  remplie  ,  6c 
il  n'y  a  que  la  preuve  de  la  fraude  qui  puîlTe 
en  empêcher  l'effet,  y^u  furpîus  le  parlement  de 
Paris  juge  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  la  fraude 
auand  la  demande  à  fins  d'Intérêts  n'eft  pas  pofté- 
rieure  au  moins  de  trois  mois  à  la  date  du  billet 
ou  de  l'obligation. 

Une  demande  d'Intérêts  judiciairement  formée 
par  un  créancier  contre  un  cocbligé  fuSt  pour 
lui  procurer  ces  Intérêts  contre  l'autre  co^  bl-gé 
qui  n'a  point  été  appelé.  Le  parlement  de  Paris 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  16  août  1^30,  <k  le 
parlement    de    Touloufe   par   arrêt   du     7    août 

Il  y  a  des  cas  ou  l'on  peut  valablement  re- 
quérir des  Intérêts  par  des  actes  extrajudiciaires  ^ 
ou  par  des  acles  judiciaires  autres  qu'une  affi- 
gnation  ou  une  demande  ajntrç  le  débiteyt. 
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Ainfi,  en  matière  de  lertres  de  change  ,  l'Intércc 
eft  dû  du  jour  de  prorcc  quoiqu'il  n'aie  pas  été 
demandé  en  juftice.  C'eft  une  difpoficion  de  l'ar- 
ticle 7  du  titre  6  de  l'ordonnance  du  commerce 
du  mois  de  mars    i6y^, 

Lorfqu'après  le  décès  d'un  débiteur  la  juftice 
appofe  le  fccllé  fur  les  effets  de  fa  fuccelnon  , 
tous  îes  créanciers  du  défunt  qui  forment  oppo- 
fiïion  à  ce  fcellé  pour  le  pavement  de  ce  qui 
leur  eft  dû,  &  qui  reqi.ièrent  en  même  temps  les 
Intérêts  de  ces  créances  »  doivent  avoir  ces  Intérêts 
à  compter  du  jour  de  leur  oppoiition ,  quoiqu'ils 
n'en  ayent  pas  formé  la  demande  par  une  alli- 
gnaiion.  Cette  décifion  que  le  parlement  de  Paris 
a  c<jnlirmée  par  divers  arrêts  ,  &z  notamment  par 
un  du  II  août  1738,  eft  fondée  fur  ce  que  les 
héritiers  du  défunt  n'étant  pas  encore  connus  , 
on  ne  peut  former  aucune  demande  contre  eux  , 
de  la  fuccefîion  étant  mife  fous  la  main  de  la 
juftice  5  une  oppoûtion  où  des  Intérêts  font  re- 
quis 5  équivaut  à  une  den^ande  judiciaire,  qui  au- 
roit  eu  pour  objet  ces  mêmes  Intérêts. 

Toute  oppoiition  formée  au  décret  des  biens 
d'un  débiteur  produit  des  Intérêts  au  profit  du 
créancier  oppofant^  à  compter  eu  jour  auquel  elle 
a  été  faite  _,  quand  les  Intérêts  y  ont  été  requis. 
La  raifon  en  eft ,  que  la  faiiie-réelle  des  biens 
d'un  débiteur  de  les  oppofitions  qui  y  furvien- 
nent  mettent  fufïifamm.enr  ce  difbiteur  en  de- 
meure de  payer  ;  &  que  la  requiluion  des  In- 
térêts des  capitaux  dus  doit  être  alîimilée  à  une 
dem.ande  judiciaire  ,  attendu  que  le  débiteur  eft 
partie  dans  l'inftance  de  la  faiiie-réelle  de  {es 
bien> ,  Se  que  l'oppoiition  eft  formée  au  greffe 
dans  un  temns  où  ces  bien^   fout  fous  la   main 
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de  juflice  pour  erre  vendus  ,  &  le  prix  en  être 
diftribaé  aux  créanciers  {'aifiiFans  ëc  oppofans. 
Telle  eft  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris , 
juftiMée  par  divers  arrêts ,  ôc  notamment  par  deux 
de  la  grand'chambre  des  24  févrij^r  1758  ôc  iS 
février  i-/6i. 

Au  refte  ,  fi  une  oppofirion  à  un  fcellé  ou  à 
un  décret  étoit  vague  ôc  non  libellée  ,  ôc  que 
Je  créancier  n'y  eût  point  requis  d'Intérêts  ,  il 
n'en  pourroic  prétendre  aucun  en  vertu  d'une 
telle  oppofition. 

Obfervez  qu'une  oppofition  au  fceau  des  pro- 
vi fions  d'office  ,  par  laquelle  l'oppofant  auroit  re- 
quis l'Intérêt  de  fa  créance ,  ne  pourroit  pas  pro- 
duire le  même  effet  qu'une  oppofition  à  un  fcellé 
ou  à  un  décret  _,  par  la  raifon  que  le  fcesu  n'eft 
pas  une  jurididion  ôc  que  l'oppofition  qui  y  efi: 
formée  ne  peut  être  afiimilée  à  une  demande 
judiciaire.  Ainfi  pour  qu'un  tel  oppofant  puifTe 
obrenir  les  Intérêts  de  fa  créance ,  il  faut  qu'il 
fafie  afiigner  le  débiteur  devant  les  juges  ordi- 
laaires ,  &  qu'il  requiert  par  fa  demande  ces  In- 
térêts. C'efl  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  15  mars  1707  ,  rapporté  par 
Brillon. 

Obfervez  aufii  que  les  formalités  .nécefiaires 
pour  procurer  aux  créanciers  les  Intérêts  judiciaires 
dQS  deniers  qui  leur  font  dus ,  ne'  font  pas  les 
mêmes  par-  toi  t. 

Au  châtelet  de  Paris  ,  il  faut  demander  le 
principal  6c  les  Intérêts  ,  ôc  le  créancier  qui  ne 
demanderoit  que  l'un  ou  l'autre  n'obtiendroit  point 
d'Intérêts. 

En  Auvergne  ,  il  fuffit  de  demander  le  capi- 
tal ,  ôc  l'on  en  adjuge  les  Intérêrs  contre  le  débi- 
teur qui  a  été  mis  ©a  demeurç  de  paver» 
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La  même  règle  a  lieu  dans  le  Lyonnois. 

En  Brefle,  un  iîmple  coriiiiiandenien:  de  payer 
fait  courir  contre  le  débiteur  les  Intérêts  de  ce 
cju'il  doit. 

Il  en  efl:  de  même  dans  le  relTort  du  parlement 
de  Bordeaux  \  mais  il  faut  que  le  commandement 
foit  renouvelé  tous  les  trois  ans  _,  r.utrement  les 
commandemens  aiirér'eurs  reftent  Taiis  effet  ,  ôc 
le  débiteur   ne  doit   plus  d'Intérêts. 

Au  parlement  de  ToaloLife  ,  les  Intérêts  courent 
du  jour  de  la  condamnarion  intervenue  fur  le 
capital  ,  quand  ils  n'ont  pas  été  demandés  ,  Se 
du  jour  de  la  demande ,  lorfque  le  créancier  les 
y  a  compris.  C'eft  ce  qr.i  reluire  d'un  arrêt  du 
17   août    172.5,  rapporté  par  Vedel  fur  Catelan. 

Au  parlement  de  Dijon  ,  les  Intérêts  adjugés 
par  fentence  ou  par  arrêt  ne  courent  que  pen- 
dant cinq  ans,  â  moins  qu'on  n'en  ait  formé  une 
nouvelle  demande  judiciaire. 

Piemarquez  que  c'eit  la  loi  du  lieu  où  une 
dette  a  été  contraclée  ,  qui  règle  les  formalités 
nécedaires  pour  en  faire  courir  les  Intérêts  au 
prcht  du  créancier. 

Avant  Jurtinien  ,  on  formoit  fouvent  un  capi- 
tal féparé  d'une  fomme  compofee  d'Intérêts  ,  & 
on  lui  faifoit  produire  d'autres  Intérêts  j  mais  cet 
empereur  abroge.i  cet  ufage  6c  régla  que  ce  qui 
proviendroit  d'Intérêts  ne  pourroit  être  converti 
en   capital ,  ni   produire  de  nouveaux  Intérêts. 

Parmi  nous ,  on  ne  peut  pas  non  plus  faire 
payer  des  Intérêts  d'Intérêts  j  mais  cette  règle 
reçoit  quelques  exceptions. 

Il  eît  de  principe  qiie  des  Intérêts  judiciaires 
ne  peuvent  jamais  produire  d'autres  Intérêts  quand 
même    on    en    auroit     fermé    la    demande    en 
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juftice  5  après  avoir  mis  le  débiceur  en  demeura 
de  payer. 

Mais  les  Intérêts  qui  font  dus  de  plein  droic 
peuvent  produire  d'antres  Intérêts  en  conféquence 
d'une  demande  i'jdiciaire  fuivie  de  condamnation; 
on  peut  aufîi  les  convertir  en  capital,  ^:  en  former 
le  prix  d'une  conilirution  de  rente  produifant  des 


arrérages. 


Ainfi  celui  qui  a  cédé  oc  tranfporté  une 
créance  dont  l'objet  étoit  en  tout  ou  en  partie 
formé  d'Intérêts  ,  &  qui  n'a  pas  reçu  le  prix  du 
tranlport  ,  peut  en  percevoir  les  Intérccs  à  comp- 
ter du  jour  qu'il  les  a  demandés  en  juftice , 
quoique  les  Intérêts  compris  dans  la  créance 
n'euffent  pas  pu  lui  produire  d'autres  Intérccs  avant 
le  tranfport.  La  raifon  en  eft  que  le  prix  de  la 
ceflion  eft  devenu  un  capital  pour  le  cédant  -,  & 
quand  on  dit  qu'il  n'eft  pas  permis  d'exiger  des 
Intérêts  d'Intérêts,  cela  s'entend  du  débiteur  ori* 
ginaire  ,  &   non  d'un  celîionnaire  de  la  créance. 

Pareillement ,  lorfqu'une  caurion  a  payé  pour 
le  débiteur  principal  ce  qu'il  devoir  tant  en  capital 
qu'Intérêts  ,  elle  doit  percevoir  les  Intérêrs  de 
rout  ce  qu'elle  a  payé  ,  a  compter  du  jour  de  la 
demande  de  ces  Intérêts  ,  parce  que  tour  ce 
qu'elle   a  payé  ed  devenu  un    capital  pour  elle. 

Les  Intérêts  d'une  dot  ,  d'un  douaire  ,  d'une 
légitime  ,  du  pri?  d'un  héritage  ,  &:c.  doivent 
auffi  produire  d'autres  Intérêts ,  à  compter  du  joue 
qu'ils  ont  été  demandés  en  juPdçp» 
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Cinquième     Partie, 
De  l'hypothèque  d^s  Intérêts, 

Selon  le  droit  Pvomain  ,  les  Intérêts  dus  .en 
vertu  de  la  ftipahrion  ,  ou  qui  dérivoient  d'un 
contrat  de  bonne  foi ,  avoient  la  même  hypothèque 
que  le  capital  dont  ils  étoient  réputés  l'acceiroire. 

Parmi  nous  ,  on  a  long-temps  fuivi  une  autre 
jurifprudence  :  on  a  penfé  que  les  dirpoiicions  du 
droit  Romain  â  cet  égard  ,  ne  pouvoient  être  fui- 
vies  que  pour  les  rentes  conftiruées  ,  attendu  que 
le  dcbiteur  de  ces  rentes  ne  doit  ,  a  proprement 
parler ,  que  des  arrérages,  ôc  non  un  capital ,  tant 
qu'il  ne  veut  pas  racheter ,  faut  les  cas  de  fiel- 
licnat  eu  de  décret  où  ce  rachat  peu:  ccre  forcé. 
Quant  aux  autres  contrats  ou  obligations  qui  pou- 
vcient  occailonner  àQs  Intérêts  j  on  diftinguoit 
ceux  où  le  dcbiteur  s'étoit  obligé  de  payer  à  peine 
de  tous  dépens  ^  dommages  &  Intérêts  ,  de  ceux 
où  fon  engagement  étoit  pur  &  fimple ,  &  fans 
un.Q  pareille  ciaufe.  Au  premier  cas  on  accordoic 
aux  Intérêts  la  même  hypothèque  qu^au  principal , 
parce  que  c'ctoit  une  6.QS  conditions  de  l'acte. 
Dans  le  fécond  cas ,  au  contraire  ,  comme  des 
Intérêts  ne  pouvoient  être  produits  que  par  une 
demande  judiciaire  ,  6:  non  par  l'obligacion  qui 
n'en  parloir  pas  ,  on  n'accordoit  Ihypothèque  à 
ces  Intérêts  que  du  jour  de  la  fentence  de  condam- 
nation qui  les  prononçoit.  Telle  étoit  ancienne- 
ment la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  , 
comme  le  juflihent  divers  arrêts  cirés  par  Brodeau 
fur  Louer:  mais  il  en  efl:  autrement  aujourd'hui; 
&  la  ciaufe  à  peine  de  tous  dépens  ^  dommages  & 
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Intérêts^  eft  cenfée  compdfe  dans  tous  les  ades 
comme  une  fuite  néceii'au-e  de  l'oblic-atio!!  :  c'ell 
pourquoi ,  dans  la  diflnbution  Aqs  deniers  prove- 
nant du  prix  des  immeubles  d'un  débiteur  ,  les 
créanciers  font  colloques  poar  leurs  Incérèts  comme 
pour  leurs  capitaux  ,  fuivant  la  date  de  leurs  hy- 
pothèques. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  régie ,  par 
rapport  au  relfout  du  parlement  de  Paris ,  la  pro- 
vmce  d'Auvergne  ,  où  les  Intérêts  ne  font  collo- 
ques dans  les  ordres  qu'aprcs  tous  les  capitaux. 

£n  Normandie,  où  Mon  eft  plus  réfervé  qu'ail- 
leurs fur  les  Intéicts ,  on  les  adjuge  a  la  caution , 
à  lobligé  5  à  l  héritier  qui  a  payé  des  arrérages  de 
rente  pour  le  débiteur  principal ,  le  coobligé ,  ou 
le  cohéritier  :  on  lui  accorde  même  pour  ion 
recours  des  arrérages  la  même  hypothèque  que 
celle  qui  réfulte  de  l'acte  de  cautionnement ,  ou 
de  la  garantie  de  droit  ou  de  fait  j  mais  il  n*a 
pas  la  même  hypothèque  pour  les  Intérêts  àQs 
arrérages  qu'il  a  payés ,  ni  pour  ceux  qui  ont  été 
adjugés  à  caufe  de  la  mife  eii  demeure  de  payer. 
Voici  ce  qui  ed  ordonné  à  ce  lujet  par  le  règle- 
ment du  6  avril  iGùG. 

jî  Art.  149.  Les  Intérêts  dus  pour  le  recours 
3>  des  arrérages  payés  par  le  piège  ou  cohéritier , 
3)  ont  hypothèque  du  jour  des  payemens  ,  s'il  a 
33  payé  iur  la  pourfuite  du  créancier  ,  laquelle 
jj  pourfuite  il  eft  tenu  de  faire  favoir  au  principal 
33  obligé  dans  les  fix  m.ois  ,  &  en  avoir  acte  en 
33  juilice  ,  autrement  lefdits  Intérêts  n'ont  hypo- 
9>  thèque  que  du  jour  de  racrion. 

3î  Art.  150.  Mais  les  Intérêts  à^s  arrérages  que 
39  le  piège  a  payés  volontairemaent ,  ainfi  que  ceux 
j?  qui  font  adjugés  pour  le  retardement  d'une  dette  y 
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5'  ne  font  dus  (k  n'ont  hypoàicLjiie  que  du  jûiir 
>5  de  la  demande  «. 

L'arncie  595  de  la  cournme  de  Normandie 
accorde  une  hyporhèque  pour  ks  exccucoires  de 
dépens ,  non  depuis  le  jour  du  jugement  qui  ks  a 
prononces  ,  niais  du  jour  de  rintroduclion  de 
rinliance  ^  «^c  Eerault  fur  cet  article ,  cite  v.n  arrcc 
du  dernier  mars  1 5  S3  ,  rendu  entre  Bertrand  Lour- 
fcnneur  &:  .Marie  De quelle,  par  lequel  le  park- 
nient  de  Rouen  a  jugé  que  les  Intérccs  provenans 
d'une  infcription  en  faux,  c'eft-â-dire  des  dom- 
mag^es  &  Inrérèrs  ,  auiîî  bien  CL-.e  dus  dcpens , 
a-.  Oient  hypothèque  du  jour  de  l'inllance  qui  ic.s 
avoir  occalionncs. 

Ennn  dans  la  même  province  de  Normandie, 
toute  obligation  fous  lîgnaruie  pnvce  a ,  fuivanc 
l'arcicle  1^6  du  règlement  du  6  avril  i6c:(;,  hy- 
pothèque du  jour  du  décès  de  l'obligé,  cuoiqu'eile 
ne  foit  ni  reconnue,  ni  contrôlée  ;  d'où  il  fuir  eue 
quand  cet:e  cbligation  peut  produire  des  Intérêts , 
ils  oPit  la  même  hypothcque  que  le  capiral  donc 
ils  font  l'accelToire. 

Dans  les  pays  régis  par  le  droit  éctit,  on  attribue 
aux  intétêrs  la  même  hypothèque  qu'au  capirai  ; 
cependant  la  jurifprudence  n'eft  pas  uniforme  dans 
les  parlemens  ,  fur  la  manière  de  coiloquer  les 
capitaux  de  les  Intérêts.  Dans  quelques-uns  oa 
colloque  ks  Intérêts  avant  le  capital  :  dans  d'autres, 
au  contraire ,  on  colloque  le  capital  avant  ks  In- 
térêts; de  dans  quelques-uns,  le  capital  ce  les  In- 
térêts par  concurrence. 

L^  feul  parlement  de  Touîoufe  a  une  jurifpru- 
dence ditférente  fur  la  collocarion  des  Intérêts, 
dans  la  dillribution  du  prix  dts  immeubles  eiitre 
les  créanciers  du  débiteur  :  en  y  faic  d'abord  un 


53^  INTÉRÊT, 

preaiier  ordre ,  où  tous  les  créanciers  font  collo- 
cjLiés  félon  la  date  de  leurs  hypothèque^ ,  pour  les 
capiraux  qui  leur  font  dus  ;  ôc  quelques-uns  d  eux, 
tant  pour  les  capitaux  que  pour  les  Intérêts ,  quand 
ce  font  des  Intérêts  privilégiés  j  enfuite  on  pro- 
cède à  un  fécond  ordre  entre  ces  mêmes  créanciers 
pour  les  Intérêts  des  capitaux  colloques  dans  le 
premier  ordre  ,  &  fuivant  les  mêmes  hypothèques  j 
d'où  il  réfulte  que  le  fécond  ordre  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  qu'après  l'éxecution  du  premier. 
Par  ce  moyen  ,  il  arrive  fréquemment  que  des  créan- 
ciers 5  utilement  colloques  pour  leurs  capitaux , 
le  font  inutilement  pour  les  Intérêts  de  ces  ca- 
pitaux. 

M.  d'Olive  indique  dans  fes  maximes  journa- 
lières les  Intérêts  qui  doivent  être  colloques  au 
même  rang  que  les  capitaux  dans  le  premier  ordre. 
Ces  Intérêts  font  ceux  des  dyrs  ,  des  légitimes , 
du  prix  des  biens  vendus ,  ôc  des  Intérêts  payés 
par  une  caution ,  un  cohéritier  ou  un  coobligé. 

Sixième     Partie, 

Du  taux  des  Internes, 

Le  fouverain  a  feul  le  droit  de  fixer  le  taux  des 
rentes  Se  des  Intérêts. 

Anciennement  ce  taux  érolt  au  denier  dix  du  ca- 
pital, comme  le  juftifie  l'article  57^  de  l'ancienne 
coutume  d'Orléans  5  rédigée  en  1509  ,  qui  eft 
ainii  conçu. 

35  II  eft  prohibé  Se  défendu  d'acquérir  &  acheter 
»  rentes  â  moindre  prix  que  de  dix  livres  tour- 
3î  nois ,  pour  le  fore  principal  de  vingt  fous  tour- 
î>  nois  de  rente  ««. 

Par 
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^  Par  cdic  da  mois  de  mars  1576-,  Charles  IX 
nxa  le  taux  des  reiires  ce  des  Intérècs  au  denier 
douze. 

Un  autre  cdit ,  donné  par  Henri  IV  au  mois 
-de  juillet  1601  ,  régla  le  taux  désintérêts  au  de- 
nier leizc. 

Ce  mcn>e  taux  fut  fixé  au  denier  dix-huit  par 
un  édit  de  Louis  XIII,  donne  au  m.is  de  mars 

Par  an  autre  édit  du  mois  de  décembre  i66< 
Louis  XIV  hxa   le  taux  des  Intérêts  au  denier 


vingr 


L'Inréttt  fut  riduit  au  denier  cinquante  ,  pat 
un  edit  du  ieii  roi,  donné  au  mois  de  mats  1720  - 
niais  cette  loi  ne  fut  entegiftrce  dans  aucun  par- 
lement ,  &  demeura  fans  éxecution. 

Un  autre  édit  du  mois  de  juin  17Z4  fixa  les 
Intérêts  au  denier  trente  ;  &  par  un  autre  édif 
du  mois  de  juin  de  l'année  fuivante,  ifs  furent  ré- 
tablis au  taux  régie  par  i'édit  de  décembre  t63< 
celt-àdire  au  denier  vin'Jt. 

Les  chofes  font  teftées^d'ans  cet  état  iufqu'au 
mois  de  juin  1-66,  que  le  tea  roi  ht  publier  un 
edit,  portant  qua  l'avenir  on  ne  pourroit  ftipul^r 
i  Intérêt  fur  un  pied  plus  fort  que  le  denier  1  c 

Cette  loi  ayant  rendu  la  circulation  de  l'arVent 
p.us  rare.il  y  a  été  dérobé  par  un  édit  du  mois 
de  lévrier  1770  qu  a  ordon:TC  qu'a  compter  du 
jour  qu  il  feroïc  publie  ,  les  Intérêts  feroient  &  de- 
mîureroient  hxés  dans  toute  i'écendue  du  royaume 
a  raifon  du  denier  to  du  capital ,  tels  qu'ils  avoierc 
heu  avant  ledit  du  n.ois  de  juiu  iy66  ;  ruis  4 
roi  a  en  même  temps  déclaré  qu'il  n'en-endoic 
rien  innover  aux  con:rars  de  confriturion  ,  aux 
bviers  portant  promeife  de  palfer  contrat  de  conf- 
ie/ne XXXII.  Y 
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titution,  &  aux  aarres  ades  faits  jurqu'au  jour  de 

la  publication  de  ce  dernier  édit. 

Cette  d-irpoiition  eil  particulièrement  fondée 
fur  ce  que  le  fort  principal  d'une  rente  étant  aliéné 
à  perpétuité  en  faveur  du  débiteur  ,  il  ne  feroic 
pas  jufte  de  rendre  pire  la  condition  du  créancier, 
dans  le  cas  d'une  diminution  du  taux  des  Intérêts  , 
attendu  qu'il  ne  peur  exiger  le  rachat  de  la  rente, 
ôc  qu'au  contraire  le  dcbiteur  a  la  faculté  de  faire 
ce  rachat  quand  il  le  juge  â  propos. 

il  ncn  efl:  pas  de  mcme  des  Intérêts  foit  légaux, 
foit  conventionnels,  fait  judiciaires  :  ils  font  fujets 
a  varier  fuivant  ks  différens  édits  qui  en  règlent 
le  taux.  Ils  ne  peuvent  être  exigés  qu'en  confor- 
mité de  ces  édits  :  en  cela  la  loi  ne  tait  tort  ni  au 
créancier ,  ni  au  débiteur ,  attendu  que  l'un  peut 
fe  faire  payer ,  ôç  l'autre  fe  libérer  quand  ils  le 
jugent  à  propos. 

Quelques  auteurs  ont  néanmoins  fait  une  dif- 
tindlion  entre  les  Intérêts  judiciaires  &  les  Inté- 
rêts légaux  ou  conventionnels  :  ils  ont  penfé  que 
les  premiers  ne  provenant  que  de  l'ofHce  du  juge  , 
iils  dévoient  varier  à  chaque  changement  de  taux  ; 
jnais  que  les  autres  ayant  été  tixés  par  la  conven- 
tion ,  fuivant  le  taux  permis  au  temps  du  contrat , 
ce  taux  ne  de  voit  pas  être  plus  fujet  à  varier  que 
celui  d'uiie  conilitution  de  rente. 

Niais  cette  opinion  n'efl  pas  fuivie  :  en  effet , 
on  ne  peut  poinc  ailimiler  des  Intérêts  légaux  ou 
conventionnels  à  des  arrérages  de  rente  conftituée. 
Les  Intérêts  font  dus  pour  un  capital  exigible. 
Se  les  arrérages  pour  un  capital  aliéné  à  perpétuité, 
&  dont  par  conféquent  le  créancier  ne  peut  de- 
mander le  rembourfement  :  ainii ,  lorfque  les  par- 
ties flipulent  dans  un  ade  des  Intérêts  ,  ôc  les 


INTERET.  5^^ 

îî\ent  au  taux  de  1  ordonnance ,  elles  ne  ftipulent 
que  des  Inccicts  cels  que  le  juge  les  prononceroit: 
en  pareil  cas  (ur  une  demande  judiciaire  :  or  , 
comme  il  neil:  pas  permis  de  ftipuler  des  Intérêts 
plus  forts  que  ceux  que  la  juliice  accorderoit ,  il 
tant  en  conclure  qu'on  ne  peut  pas  par  la  fuite  en 
€xiger  d'autres  que  ceux  quelle  accorderoit  alors 
pour  la   même  caufe. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  plufieurs  arrêts 
conf-ormes  à  cecre  jUTifprudence ,  entre  autres  un 
le  17  mai  1(^91,  un  fécond  le  i^  mars  16^6  y 
<&  un  troiticme  le  27  août  1707. 

Ce  dernier  arrêt ,  en  jugeant  comme  les  pré- 
cédens  ,  que  le  taux  des  l'itérêts  légaux  ou  con- 
ventionnels devoit  varier  comme  celii  des  Intérêts 
judiciaires ,  a  d'ailleurs  décidé  que  pour  obtenir 
une  réduction  d'Intérêts ,  excédant  le  taux  de  chaque 
édit  ,  il  talloit  une  demande  précife  relative  a 
chacun  de   ces  édits. 

Cette  dernière  décifion  a  été  confirmée  par  un 
larrêt  du  iS  juillet  1758,  intervenu  dans  l'efpèce 
fuivante ,  que  nous  allons  rapporter  d'après  l'au- 
teur de  la  collection   de  jurisprudence, 

j>  L'abbé  de  Poilevé  ,  en  vendant  la  terre  de 
»  Bujaleux  au  fieur  de  Ventaux ,  par  contrat  da 
w  18  aoiit  1727,  ftipula  que  le  prix  lui  en  feroic 
n  payé  deux  ans  après  le  contrat,  av-ec  l'Intérêc , 
♦j  au  denier   30. 

»  Le  fieur  de  Ven-aux  ne  paya  pas  au  terme, 
a  ôc  lailfa  même  palier  pluiieurs  années  j  &  ce 
n  retard  donna  lieu  a  la  queftîon  de  fa^'oir  fi  l'In- 
y>  térêt  ,  après  les  deiix  ans  écoulés  ,  devoir  coii- 
»  rir  fur  le  pied  du  denier  trente  ,  ou  fur 
w  le  pied  du  denier  vingt.  Le  fieur  de  Venraux 
»  difoic  que  riiuérêc  étant  fixé   par  le  contrat- 

YiJ 
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2»  oîi  ne  poiivoit  l'augmenrer  ;  que  le  contrat  fai- 
»  foie  la  loi  des  parcies  ,  <?%:  que  le  défaut  d« 
53  payeiiienc   prorogeoit  l'adion   fans   innovation. 

iî  L'abbé  de  Poilevé  répondoit  que ,  quand  il 
»  a\ûit  ftipulé  que  PIntcrêt  de  fon  prix  lui  feroic 
31  payé  fur  le  pied  du  denier  30  ,  c'étoit  alors 
îî  le  prix  courant ,  ôc  que  les  édits  fubliftans  ne 
>»  permeucoient  pas  alors  de  iHpuler  un  Intérêt  plus 
53  confidérable  ]  mais  que  dans  l'intervalle  de 
3î  l'échéance  ,  flntérct  légal  ayant  été  remis  fur 
»>  le  pied  du  den'.er  20,  cjui  écoit  l'ancien  taux, 
3î  le  capital  avoir  du  produire  des  Intérêts  fur  le 
»  pied  fixé  par  la  ioi ,  a  l'expiration  du  temps 
33  pour  lequel  feulement   il   y  avoir   convention. 

>3  Par  fentence  rendue  au  chateîet  le  4  avril 
00  1735,  au  rapport  de  M.  Dupont,  il  a  été 
î>  jugé  qu'à  l'expiration  des  deux  ans ,  les  Intérêt^ 
>î  avoient  couru  fur  le  pied  du  denier  20. 

>3  Mais  cette  fentence  a  été  infirmée  par  l'arrêt 
Si  cité.  Le  défaut  d'avoir ,  après  les  deux  ans  , 
>3  fait  une  fommation  de  payer  le  prix ,  a  déter- 
w  miné  la  cour  à  n'adjuger  les  Intérêts  que  fur 
w  le  pied  du  denier  30  «. 

Le  prix  d'un  immeuble,  d'un  office  ,  d'un 
foPids  de  commerce  ,  d'un  Intérêt  dans  unefociété, 
d.épend  de  la  convention  des  parties  j  mais  lorf- 
qu'une  fois  ce  prix  fe  trouve  arrêté ,  il  n'eft  pas 
permis  au  vendeur  d'en  fiipuler  les  Intérêts  à  un 
taux  plus  fort  que  celui  de  l'ordonnance ,  fous 
précexte  que  cet  excédent  d'Intérêt  fait  partie  du 
prix  de  la  vente.  En  pareil  cas ,  on  réduit  les 
intérêts  au  taux  de  l'ordonnance ,  &  l'on  impute 
fur  le  capital  ce  qui  a  pu  en  être  payé  au  delà 
de  ce  taux.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts  du 
parlement  de  Paris  :  l'un  du  1 1  décembre  ic^jB  , 
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a  infirme  une  fentence  du  ii  janvier  1^31  ,  par 
laquelle  le  bailliage  de  Maires  avoit  ordonné 
l'exécLicion  d'un  bail  dliérirage  fait  moyennant 
150  livres  de  rente  rachetabie  de  1500  livres; 
&c  en  enccrinanc  les  lettres  de  refcifion  obtenues 
contre  ce  contrat  ,  l'a  déclaré  vicieux  ôc  ufiiraire , 
&  ordonné  que  les  fommes  payées  pour  les  arré- 
raî^es  de  la  rente  excédant  l'intcrct  lé^irime  de 
la  Ibmme  de  1 500  livres,  feroient  imputées  fur  le 
capital. 

Un  fécond  arrêt  du  19  décembre  1^48  a  con- 
firmé une  fentence  de  la  fénéchauirée  d'Angers  , 
par  laquelle  il  avoit  été  jugé  qu'un  particuliec 
qui,  au  mois  d'avril  i^^45  avoit  vendu  un  olHce 
fous  la  condition  que  l'acquéreur  payeroit  Tln- 
térct  du  prix  convenu  fur  le  pied  du  denier  ï6 
jufqu'au  parfait  pav-ement  du  capital ,  tandis  que 
par  i  edit  du  mois  de  mars  précédent  ,  le  taux 
des  Intérêts  avoit  été  û.)i.é  au  denier  1  8  ,  n  avoit 
pu  faire  une  pareille  convention  ;  ôc  qu'en  conié- 
quence  ce  qui  avoit  été  payé  d'Intérêts  au  citlà. 
du  denier    18    feroit  imputé  fur  le  capital. 

Un  troifième  arrêt  du  4  février  171^,  a  pa- 
reillement jugé  qu'en  veiite  d'office  il  n  étoit  pas 
permis  de  ftipuler  les  Intérêts  du  prix  de  la 
vente  à  un  denier  plus  fort  que  le  taux  de 
l'ordonnance. 

Obfervez  néanmoins  qu'en  vendant  des  chofes 
dont  les  Intérêts  font  de  droit  ou  peuvent  être 
ftipulés  5  on  a  la  liberté  de  convenir  que  les  Inté- 
rêts du  prix  de  la  vente  feront  payés  fans  aucune 
déduction  ni  retenue  des  dixièmes,  vingtièmes  ôc 
autres  importions  royales  actuelles  ou  à  furvenîr. 
Comme  on  fuppofe  que  ces  impofitions  ne  (ub- 
fiAcront   pas  toujours  5  on  regarde   cet  avantage 
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da  vendeur  comme  faifant  partie  de  ta  vente  i 
Se  l'on  préfume  que  fans  cette  convention  la  vent^ 
n'auroit  pas  eu   lieu. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  en  matière  de 
rente  conftituée  à  prix  d'argent.  Co^iime  l'argent 
a  une  valeur  fixe  ,  l'exemption  dQS  impoficions 
royales  ferr-it  un  excédent  de  taux  qu'il  n'eft 
pas  permis  d'exiger.  A inh  toute  Ilipulation  d'exem.p- 
lion  d'impoitrions  royales  dans  un  contrat  de 
conftitution  eft  nulle  ôc  de  nul  etfet  ,  ôc  ce  qui 
a  été  payé  en  arrérages  au  delà  du  taux  de 
l'ordonnance  doit  ctre  impure  fur  le  capital.  La 
même  règle  doit  erre  fuivie  à  plus  forte  raifon  i 
l'égard  des  fommes  prêtées  avec  Intérêt  ,  fans 
aliénation  du  capiral  ,  dans  les  provinces  où  ces 
fortes  de  prêts  fon.r  autorifées. 

Il  arrive  quelquefois  Icrique  le  roi  fait  des 
emprunts ,  qu'il  accorde  aux  prêteurs  l'exemption 
de  la  retenue  des  impofirions  ,  ou  un  Intérêt  plus 
fort  que  celui  du  taux  de  l'ordonnance,  ou  enfin 
la  faculté  de  retirer  l'Intérêt  de  fommes  non- 
aliénées  a  perpétuité  :  dans  tous  ces  cas  j  l'Intérêt 
au  delà  du  taux  &  fans  aliénation  du  capital 
eft  légitime ,  parce  que  le  fouverain  eft  le  feul 
maître  du  taux  des  rentes  Ôc  des  Intérêts  ^  de 
cjue  faifant  la  loi  ,  il  peut  en  difpenfer. 

11  faut  en  dire  autant  dQS  rentes  conftituées  à 
prix  d'argent  au  taux  de  l'ordonnance  ,  mais  avec 
exemption  de  retenue  pour  les  impofirions  royales 
de  la  part  du  clergé ,  des  états  de  quelques  pro- 
vinces 5  des  corps  municipaux  ,  des  compagnies 
d'officiers  publics  ,  ôc  des  communautés  ,  lorfque 
la  ftipulation  de  cette  exemption  eft  autorifée  par 
des  lettres-patentes  du  roi  dûment  enregiftrées  ; 
cette  augmentation  de  taux  eft  un^  dérogation  4 
la  loi  générale  pour  ces  cas  particuliers. 
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Septième   Partie. 

Des  différentes  caufes  par  Uf quelles   les  Intentes 
s'éceïgncnt  ou  ceffent   de  courir 

Lorfqu'an  créancier  auquel  il  elt  dû  un  capital 
qui  produi:  des  Intérêts ,  reçoit  ce  capital  ,  & 
en  djnne  quitrance  pare  &  fimple  fans  aucune 
réferve  des  Intérêts  ,  il  eft  cenfc  avoir  reçu  cts 
Intérêts  ou  en  avoir  fait  remife ,  &:  il  ne  peut 
plus  être  fondé  à  les  demander.  Cette  règle  à-.^ic 
s'appliquer  a  toutes  fortes  d'Intérêts ,  tant  légaux 
que  conventionnels  &  judiciaires. 

Quand   le  débiteur  d'un   capital    qui    produit 
des  Intérêts   fe   trouve   créancier   de  la  perlor.ne 
à  qai  il   le  doit  ,  pour  une  fomme   qui  ne  pro- 
duit   point   d  Intérêts  ,   d:    quil   y   a  lieu  à    une 
compenfation  entre   les  parties  ,  les  Intérêts  que 
produit  le  capital    doivent  celTer  jufqu  i  concur- 
rence  de  la  fomme    avec    laquelle    il   fe  trouva 
compenfé.  S'il  s'agit  d'Intérêts  légaux  en  pays  cos- 
tumier, ou  de  toute.-   fortes  dlntérèis  en  pays  de 
droit    écrit  ,  comme    ils   doivent   ttte    acquittés 
avant  le  capital ,  celui  à  qui  ils  font  dus  en  doit 
faire  le  compte  en  y  joignant  le  capital ,   &c  com- 
penfer  le  tout  jufqu'à  concurrence  du  capital  donr 
il  eft  lui-même  débiteur.  Si  après  cetce  compen- 
fation il  relie  quelque  cliofe  du  capital  qui  pro- 
duifoi:   des    Intérêts  ,  il   continue    d'en    produne 
proportionnément  à  la  fomme  dont  il  fe  trouve, 
formé.  Lorfqu'au  contraire  j  il  s'agit  d'Intérêts  ju- 
diciaires en  pays  coutumier,  la  compenfation  doit 
fe  faire  de  capital  a  capital  jufqu'à  concurrence  du 
caoital  le  plus  foible^  ^c  le*  Intérêts  qui  n'entrent 
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pas  dans  la  compenfation  ne  peuvent  point  pro* 
duire   d'aatres  Intérêts. 

Quand  celui  qui  ell:  créancier  ou  débiteur  d'ug 
capital  produifant  des  Intérêts  devient  héritiec 
de  celui  qui  étoit  fon  débiteur  ou  fon  créancier , 
la  dette  fe  trouve  éteinte  de  droit  tant  en  capital 
qu'Intérêts  à  caufe  de  la  conkifion  qu''opère  en 
lui  fa  double  qualité,  pQzfonnQ  ne  pouvant  être 
en  même  temps  débiteur  ëc  créancier  de  foi- 
même  :  mais  lî  ce  créancier  ou  débiteur  n'eft  pas 
le  feul  héritier  du  défunt ,  la  conhiiion  n'a  lieu 
que  pour  la  part  Se  portion  dont  il  eit  héritier , 
êc  il  peut  répéter  ou  il  eft  tenu  de  payer  le  fur- 
plus  de  la  dette  relativement  à  la  part  d,e  fes  co^ 
héritiers  dans  la  fucceÛion. 

Il  en  feroit  différemment ,  fi  le  créanc^ier  ou  dé- 
biteur héritier  du  défunt  n'acceptoit  fa  fuccef- 
Iion  que  par  bénéfice  d'inventaire  :  ce  moyen  em- 
pêcheroit  toute  confufion  des  biens  de  l'héritier 
avec  la  fucceilion  du  défunt ,  &:  autoriferoit  cet 
héritier  à  rendre  compte  de  cette  fucceilion  aux" 
créanciers  du  défunt  ,  pour  n'être  pas  tenu  de  fes 
dettes  au  delà  de  ce  qu'il  en  auroitreçu  :  en  pareil 
cas  3  tant  que  ce  compte  ne  lui  eft  pas  demandé, 
l'aclion  qu'il  a  contre  la  fuccelîion  ,  ou  que  la 
fucceiîicn  a  contre  lui ,  demeure  luipendue  Ôc 
n'eft  fujetce  à  aucune  prefcription.  Lorfque  ce 
com.pte  eft  exigé  de  lui  par  les  créanciers  du  dé- 
funt &  qu'il  eft  lui-même  créancier ,  il  peut 
porter  fa  créance  dans  fon  compte  avec  les  In- 
térêts qui  lui  en  font  dus  ]  ou  s'il  eft  débiteur  de 
Ja  fuccelîion ,  il  doit  porter  dans  ce  même  compte 
fa  dette  avec  les  Intérêts  qu'il  en  doit ,  fauf  hs 
compenfations  convenables  à  la  fin  du  compte  de 
Tadtif  &  du  pafiif  de  la  m.ême  fuccefilon ,  ôc  à 
payer  le  reliqaiat  du  compte  s'il  en  eft  diu 
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Il  arrive  fouvenc  que  le  débiteur  d'une  fomme 
qui  produit  des  Incérets  ,  n'ell:  pas  le  maure  de 
payer  à  fon  créancier  ce  qu'il  lui  doit ,  foi:  parce 
qu'il  y  a  des  faifies  entre  fes  mains  fur  ce  créan- 
cier,  foit  qu'il  ait  été  convenu  que  dans  le  cas 
de  payeîiient  il  feroit  fait  emploi  des  deniers  , 
foie  enhri  parce  que  le  créancier  refufe  de  rece- 
voir ,  ou  n'eft  pas  en  état  de  procurer  au  d:'bi- 
teur  une  décharge  convenable.  Dans  tous  ces  cas, 
le  débiteur  qui  veut  fe  libérer  &:  Faire  cclFer 
hs  Intérêts  qui  courent  contre  lui ,  eft  obligé 
de  taire  des  offres  réelles  de  rout  ce  qu'il  doit 
tant  en  principal  qu'Intérêts  ôc  frais,  &  de  con- 
figner  le  montant  de  ces  offres ,  fous  l'autcrité 
de  la  juftiec  ,  le  créancier  préfent  ou  duement 
appelé. 

Autrefois  de  funpîes  offres  réelles  fufïifoient 
pour  faire  celFer  les  Intérêts  à  compter  du  jorr 
qu'elles  avoient  eu  lieu;  Se  depuis  cette  époque, 
les  deniers  offerts  écoient  cenfés  appartenir  au 
créancier  ;  d'où  l'on  concluoit  que  les  diminutions 
d'efpêces  furvenues  depuis  les  offres ,  dévoient  re- 
tomber fur  le  créancier.  Mais  fuivant  la  nouvelle 
jurifprudence  ,  le  cours  des  Intérêts  ne  celfe  plus 
que  du  jour  que  les  deniers  offerts  ont  été  con- 
iicjnés  en  vertu  de  l'autorité  du  iu^e.  Tufques-là 
ces  deniers  appartiennenr  toujours  au  débiteur  j  3c 
en  cas  de  diminution  d'efpêces ,  la  perte  doit  re- 
tomber fur  lui.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfî 
jugé  par  arrêt  d*  24  février  1759  ,  rendu  contre 
M.  le  maréchal  de  croglie. 

En  matière  d'adjudication  d'immeubles  vendus 
par  décret ,  il  n'y  a  que  la  conhgnation  du  prix 
de  Tadjudication  qui  puilFe  faire  celfcr  les  Incérets 
de  courir  cotitre  l'adjudicataire. 
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Lorfqa'iin  dcbiceiir  de  pluiîeurs  fommes  donc 
quelques-unes  feulement  produilenr  désintérêts, 
compte  avec  Ton  créancier  en  conféquence  de  di- 
vers payemens  qu'il  lui  a  faits  ,  &c  que  ce  créan- 
cier fe  contente  d'une  nouvelle  obligation  de  ce 
qui  refte  à  payer  fans  aucune  réferve  des  anciennes 
dettes  &  des  Intérêts  qu'elles  produifoient  ,  il  en 
refaite  une  novacion  dont  Teftet  eft  d'éteindre  les 
anciennes  dettes  par  le  moyen  de  la  nouvelle  que 
le  débiteur  a  contrariée  :  ainii  il  ne  doit  plus 
qu'un  capital  qui  ne  peut  produire  d'Incércts  qu'en 
vertu  d'une  demande  judiciaire  fui  vie  de  con- 
damnation. 

Par  arrct  du  1 5  juillet  1-/06  ,  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences  ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé 
que  toutes  fortes  d'Intérêts  s'éteignoient  par  la 
iiovation  ,  même  ceux  qui  étôient  dus  de  plein 
droit  ou  par  la  difpoiition  de  la  loi. 

Dans  les  tribunaux  où  l'ordre  (Sc-la  difiributioa 
du  prix  des  biens  faifis  réellement  fe  fait  avant 
l'adjudication,  les  Intérêts  des  fommes  pour  lef- 
quelles  des  créanciers  font  utilement  colloques , 
cefTent  du  jour  de  cette  adjudication,  parce  que 
ces  créanciers  font  alors  réputés  propriétaires  de 
la  partie  du  prix  pour  laquelle  ils  ont  été  utilement 
colloques. 

Mais  dans  les  tribunaux  où  Ton  ne  procède  à 
i'ordxe  qu'après  l'adjudication  ,  les  Intérêts  ne 
cefTent  de  courir  au  profit  des  créanciers  utile- 
ment colloques  ,  que  du  jour  du  jugement  qui  a 
arrêté  l'ordre  ôc  la  diftribution  du  prix  entre  les 
créanciers  oppofans. 

Les  Intérêts  judiciaires  peuvent  s*éteindre  par  la 
péremption  d'inftance  ;  mais  il  n'en  efi  pas  de 
înêtn€  des  Intérêts  qui  font  dus  de  plein  droit  ^ 
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ou  en  vertu  d'une  convencion  permife.  Cette  diN 
féreiice  eft  fondce  fur  ce  que  les  iiKeiccs  de  droit 
ou  convt'nriûnneis  doivent  durer  aLitant  que  le 
principal  dont  ils  font  i  accelîoire  :  les  Intérêts 
judiciaires  au  contraire  ,  ne  pouvant  erre  dus  qu'en 
vertu  d'une  demande  formée  en  juftice  6c  luivie 
de  condamnation  ,  il  elt  évident  qu'aulîi-côt  que 
cette  demande  ie  trouve  périmée  ,  il  n'y  a  plus 
rien  qui  puilFe  donner  1  exulence  aux  Intérêts  ju- 
diciaires. 

Au  furplus  ,  l'extinction  àcs  Intérêts  par  la 
péremption  d'inllance,  n'cieint  pas  le  capital^  & 
tandis  qui!  n'eft  pas  preil:rit,  ie  créancier  a  le  droit 
de  le  repéter  â  fou  débiteur  par  une  nouvelle  ac- 
tion ,  &:  d'en  demander  de  nouveau  les  IntcrL^rs 
à  compter  du  jour  de  l'ex-j^Ioit  d  ailignation. 

La  prefcriprion  ell:  auiii  un  moven  par  lequej 
s'éteignent  non  leulement  les  Intérêts  judiciaires, 
mais  encore  les  Intérêts  légaux  v5<:  conventionnels. 
J^oye-^  PaESCRirTiON. 

Suivant  la  loi  17  ,  par.  i  ,  cod.  de  ufur.  les  In- 
térêts ne  peuvent  excéder  ie  montant  du  caDital 
c]ui  les  a  produits  ;  mais  aux  termes  de  la  novelle 
I  Go  ,  cette  loi  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  s'a'^it 
des  fruits  ou  du  produit  des  fonds. 

C'eft  en  conf-quence  de  ces  difpofîtions  que 
dans  les  pays  ré^ns  par  le  droit  écrit  on  ne  fouffre 
pas  que  des  Intérêts  conventionnels  ou  judiciaires 
excèdent  ie  montant  du  capital  ;  mais  les  Intérêts 
qui  font  dus  de  plein  droit ,  peuvent  excéder  ce 
montant.  La  raifon  qui  a  fait  ainfi  borner  les  In- 
térêts conventionnels  ^i  judiciaires  au  montant 
du  capital ,  eft  qu'ils  font  une  peine  du  retard  du 
payement  ,  &  qu'on  a  voulu  empêcher  que  le 
créancier  n«  put ,  par  trop  de  facilité  ou  de  négli- 
gence a  ruiner  iow  débiteur. 
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Obfervez  que  cette  jurirprudence  recaic  une 
exception  au  parlement  de  Bordeaux  ,  relativemenc 
aux  Intctêts  judiciaires:  on  y  juge  qu'ils  ne  peuvent 
s'éteindre  qu'avec  le  principal  par  la  prefcriprion  \ 
d'où  il  fuit  qu'ils  peuvent  excéder  ce  mcme  prin- 
cipal. 

Obfervez  aulli  que  quand  nous  difons  que  dans 
les  pays  de  droit  écrit  les  Intércts  conventionnels 
ou  judiciaires  ne  peuvent  pas  excéder  le  montant 
du  capital ,  cela  ne  s'applique  qu'aux  Intérêts  qui 
redenc  dus  ,  &c  non  à  ceux  qui  ont  été  payés  \  c'eft 
pou  quoi  un  débiteur  qui  a  payé  pendant  vingt  ans 
les  Intérêts  d'un  capital ,  ne  peut  pas  prétendre 
que  ce  capital  ne  doit  plus  produire  d'Intérêts. 

Quand  les  Intérêts  conventionnels  ou  judiciaires 
n'excèdent  le  montant  du  capital  qu'à  caufe  que 
le  débiteur  a  multiplié  les  procédures  pour  fe  fouf- 
traire  au  payement  de  ce  qu'il  devoir ,  &  qu'on  ne 
peut  imputer  au  créancier  aucune  négligence  , 
on  lui  adjuge  tous  les  Intérêts  échus  à  quelque 
fomme  qu'ils  puiirent  monter  :  la  raiion  en  eil",  qu'il 
'ne  feroit  pas  }ufte  que  le  débiteur  profitât  de  fes 
chicanes  au  préjudice  de  {on  créancier. 

On  tient  néanmoins  pour  maxime  au  parlement 
de  Bordeaux,  que  les  Intérêts  des  femmes  dues 
par  contrat,  pour  caufe  de  prêt ,  ne  peuvent  ex- 
céder le  capital,  quand  même  il  y  auroit  eu  des 
commandemens  faits  régulièrement  de  trois  ans 
en  trois  ans,  &  une  faihe-réelle ,  pourvu  qu'elle 
n'eût  pas  été  pourfuivie. 

A4ats  il  en  ieroit  différemment ,  comme  l'obferve 
la  Peyrere  ,  fi  la  faiUe-réelle  &le  décret  des  biens 
du  débiteur  avoient  été  pourfuivis  ,  &  que  la 
vente  n'en  eût  été  retardée  que  par  lee  obllaûfes 
que  le  débiteur  y  auroit  apportés. 
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Cette  jurifprucience  efi:  fondée  fur  ce  qu'on  a 
voulu  éviter  que  le  créancier ,  de  couvert  avec  le 
débiteur,  ne  pût  laitier  accumuler  les  Intérêts  en 
renouvelant  tous  les  trois  ans  le  commandement 
qui  les  produit ,  ôz  en  taifant  procéder  à  une  faifie- 
réelle  qui  ne  feroiu  pas  pourfuivie ,  Ôc  qui  n'auroic 
pour  objet  que  de  prévenir  celle  que  pourroic 
taire  un  créancier  moins  indulgent. 

Au  parlement  de  Provence  ,  les  Intércts  des 
femmes  dues  de  marchand  à  m.archand  ,  pour 
raifon  de  leur  commerce  refpedit ,  peuvent  excé- 
der le  montant  du  capital,  comme  le  juftihe  un 
arrêt  que  cerre  cour  a  rendu  le  4  avril  1647,  «3c 
qui  eft  rapporté  par  Boniface.  C'eft  une  exception 
à  la  règle  générale. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  Intércts 
de  droit  ou  légaux  pouvoient  excéder  le  montant 
du  capital  dans  les  parlemens  de  droit  écrit  ;  ce- 
pendant 5  quoique  les  Intérêts  du  re'iouat  d'un 
compte  de  tutelle  foient  des  Intérêts  de  droit  ,  Ôc 
qu'ils  foient  dus  fans  convention  ,  commandem.enr , 
ni  demande  judiciaire,  ils  font  exceptés  de  la  règle 
générale ,  ôc  ne  peuvent  excéder  le  montant  du 
capital  qui  les  a  produits.  C'eft  ce  qui  réfulre  de 
divers  arrêts  des  parlemens  de  Dauphiné  de  de 
Provence  ,  des  2  août  it^  17  ,  5  mars  166^  ,  &  20 
mars  16-71.  La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft 
que  de  tels  intérêts  ne  font  que  h  peine  du  retard 
de  payer  par  le  tuteur  ce  qui  eft  dû  au  mineur. 

Quoique  les  provinces  du  Lyonnois,  du  Forez, 
du  Beaujolois  ,  &  une  partie  de  l'Auvergne  ,  foient 
régies  par  le  droit  écrit,  on  ny  fuir  pas  les  loix 
fuivant  lefquelles  les  Intérêts  conventionnels  ou 
judiciaires  ne  peuvent  excéder  le  montant  du  ca- 
pital. Le  parlement  de  Paris  a  toujours  jugé  que 
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datîs  ces  provinces ,  poiur  quelque  caufe  Se  à  quelque 
titre  que  des  Intérêts  loient  dus  ,  ils  ne  peuveiM: 
ctre  éteints  que  par  l'extindion  du  capital  j  &  que 
non  feulement  ils  peuvent  doubler  ce  capital , 
niais  encore  le  tripler ,  le  quadrupler ,  &c. 

Tel  -eiL  audi  le  droit  commun  qui  s'obferve 
dans   les  pays  coutumiers. 

On  appelle  Intérêts  civils  une  fomme  d'argent 
que  l'on  adjuge  en  maticre  criminelle  à  la  partie 
civile  contre  l'accufé,  par  forme  de  dcdommage- 
nient  du  préjudice  que  la  partie  civile  a  pu  fouftrir 
par  le  fait  de  l'acculé.  On  appelle  cette  indemnité 
Intérêts  civils ,  pour  la  dillinguer  de  la  peine  cor- 
porelle qui  fait  1  objet  de  la  vindidle  publique,  Se 
cie.  dommages  c\:  Intérêts  que  l'on  accorde  à  1  ac- 
cu IJ  contre  faccufateur  lorfqu'il  y  a  lieu. 

L'Intcrêt  civil ,  du  pour  raifon  d'un  crime  ,  fe 
prefcnt  par  vmgt  ans  comme  le  crime  même. 

Quand  le  roi  remet  à  un  condamné  les  peines 
corporelles  &  pécuniaires  ,  il  n'ell  jamais  cenfé 
remeccre  les  intérêts  civils  dus  à  la  partie. 

Les  condamnés  peuvent  être  retenus  en  prifon  , 
faute  de  payement  des  Intérêts  civils. 

Ces  Intérêts  font  préférés  à  l'amende  due  au 
roi. 

F'oye-^  le  recueil  des  crdonnances  du  louvre  ;  le 
journal  des  audiences  &  celui  du  palais  •  les  quej- 
dons  alphahétiQues  de  Bretonnier  ;  les  centuries 
de  le  Prefire  ;  B radeau  fur  Louet  •  les  œuvres  dz 
Henry  s  \  le  diciionnaire  de  Brillon  ;  le  traité  des 
Intérêts  des  créances  par  M,  le  Camus  d'Houlouve  ; 
Froment  al  enfes  décifions  \  les  arrêts  de  Boniface  ^ 
Bévin  fur  Frain  ;  le  traité  des  minorités  ;  Per- 
cha mbauit  fur  la  coutume  de  Bretagne  ;  les  arrêts 
de  Maynard  &  d^  la  Rochefiavin  ;  les  œuvres  de 
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Dd/peiffes  &  ce/les  de  Pothler  ;  le  traité  de  la  vente 
des  immeubles  par  décret  ;  Vedel  fur  Catelan  *  les 
arrêts  de  Bajjet  &  ceux  de  Boniface  j  les  acles  de 
notoriété  du  châtelet  de  Paris  ;  Boutaric  ^  en  fts 
injiitutes  ;  le  prefident  Bouhier  fur  la  coutum.e  de 
Bourgogne  ;  la  colUàion  de  jurifprudence  ;  les 
maximes  journalières  par  un  avocat  au  parlement 
de  Bordeaux  ;  Graverolfur  la  Rochsfîavin  ;  la  Pey- 
rere  en  fes  decifions  ^  &c.  Voyez  anlîi  les  articles 
Arrérages,  Rente,  Fruit  s,  Cautio:;,  Usure, 
Tuteur  ,  Prescription  ,  Novation  ,  Com- 
pensation ,  Péremption  ,  Hypothèque  ,  Ving- 
tième ,  Dot  ,  Douaire  ,  Légitime  ,  Legs  ,  Ré- 
paration civile  ,  Dommages  et  Intérêts  , 
iScc. 

Addition  à  Varticle  Intérêts. 

Les  Pays-Bas  ont  une  loi  célèbre  fur  la  ftipu- 
lation  d'intérêcs  dans  le  prêt  fimple;  c'eil  un  pla- 
card de  Charles-Quinr  5  du  4  ocbobre  1540. 
Voici  les  termes  des  arricles  8  &  9  de  cette 
conrdtution. 

3j  Pour  ce  qu'aucuns  marchands  ,  hantant  & 
n  fréquentant  nofdits  pays ,  poltpoiant  leur  hon- 
jî  neur  &  falut ,  s'avancent  pour  nourrir  leur 
3î  avarice ,  faire  feulement  marchandife  d'argent 
jj  en  le  donnant  à  gain  exceilif ,  &  faire  dillinc- 
j>  tien  entre  Intérêt  qui  eft  permis  aux  bons  mar- 
»  chands ,  félon  le  gain  qu'ils  ponrroient  raifon- 
»  nablement  faire ,  &  ufuie  défendue  à  tous  chré- 
v>  tiens  ,  au  très-grand  préjudice  de  la  chofe  pu- 
«  blique  ;  de  forte  que  fans  y  pourvoir  avec  fuc- 
»  ceftion  de  temps,  tout  le  fait  de  marchandife 
>5  fe  convertiroir  en  ufure  qui  cauieroit  la  perdi- 
»  tion  des  âmes  &  énorme  préjudice  à  la  chofe 
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&s  publique  ,  fignamment  es  pays  de  patdèçl  ï 
5>  nous  en  ce  veuillant:  pourvoir  _,  tanc  pour  le 
3J  falut  defdites  âmes  ,  confeLvation  de  notre  foi 
05  chrétienne  ,  que  pour  éviter  lefdits  inconvé- 
35  niens  ,  avons  ordonné  &  ftatué  ôc  par  cette  or- 
>»  donnons  Se  ftatuons  que  nuls  marchands  han- 
D>  tant  ôc  fréquentant  nofdits  pays  ,  ne  pourront 
M  donner  argent  à  frais  ou  gain  plus  haut  qu'à 
a»  raifon  du  denier  dow^^e  pour  cent ,  pour  un  an  , 
55  &  en  dejfous  ^  félon  le  gain  que  vraifembla- 
35  blement  ils  pourront  faire  ,- employant  ledit 
33  argent  en  marchandife  ;  en  déclarant  tous  con- 
3>  trats  d>c  obligations  par  lefquels  on  prendroit 
35  plus  grand  gain  que  dit  eft  ,  ufuraires  èc  comme 
35  tels  nuls  &  de  nulle  valeur. 

33  Et  il  défendons  à  tous  nos  fujets  de  quelle 
35  condition  ou  état  qu'ils  foien: ,  non  fe  mêlant 
33  du  fait  de  marchandife  ,  &:  non  ayant  fociété 
35  a  gain  &  perte  avec  marchands ,  pour  avoir 
35  oain  certain  chacun  an  ,  à  peine  de  confifcatioii 
35  dudit  argent ,  ôc  pardelms  ce  d'être  tenus  tSc 
s>  réputés  ufuriers  publics ,  (Se  comme  tels  punis 
35  &  corrigés  «^ 

Le  fens  de  ce  dernier  article  eft  alTez  clair.  Il 
en  refaite  que  ceux  qui  ne  font  pas  marchands 
ou  négocians  de  profeiîion  ne  peuvent  tirer  par 
ftipulation  aucun  Intérêt  de  l'argent  qu'ils  prê- 
tent \  ce  qui  auroit  lieu  même  dans  le  cas  où 
le  prêteur  non  marchand  fe  feroit  fait  donner 
par  celui  a  qu^  il  auroit  prêté  ,  une  reconnoilfance 
&n  forme  de  billet  à  ordre ,  qu'il  auroit  enfuire 
fait  palier  dans  le  commerce,  comme  l'a  préjuge 
un  arrêt  du  parlement  de  Douai  du  ii  mai 
1776  ,  rapporté  avec  les  circonftances  au  mot 
Execution,  tome  14,  page  92. 

L'autre 
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L'autre  arcicie  a  occafionné  plus  de  difficuicés! 
Jl  permet  aux  marchands  de  profelîîon  de  prêter 
a  douze  pour  cent     pour  un  an  :  ces  mots,  pour 
un  an,  fignihent-ik  f,mple,r.e;K  qu'un  marchand 
ne  peut  exiger  plus  de  douze  pour  cent  chaque 
nnnee  a  cure  d  Inrérc: ,  ou  do,:-on  en  conclure 
^ue  la  acuité  accordée  aux  marchands  de  prêter 
a  Intérêt  a  raifon  de  douze  pour  cent ,  eft  hmitée 
a  une  année  ?  Zypœus  en  fa  notice  du  droit  Bel- 
gique ■  Anfelmp   en    fon  Tr,bon-,en    Ha.rand  - 
itockmans  en  les  arrêts  ,  embra.Ter:  ce  dernier 
parti  ;  &  ja  raifon  qu'ils  donnent  de  leur  interpré- 
tation ,   ceft  qui!  neft  point  vraifemblable  qu'un 
niarchand  puUle  gagner  douze  pour  cent  pendant 
pluheurs  années  de  fuite,  en  en^plovant  fon  ar- 
gent ...  commerce  ;  quainfi  i'intcrêt  d'une  fomn-e 
qu.l  pr«e  ne  devant  lui  fervir  que  d'indemnité 
«a  peut  «re  hxé  cha.^ue  année  à' un  taux  fi  conf! 
aerab  e  ;  que  la   ftipuiation  de  douze  pour   cent 
eco.t  la  plus  grolfe  ufure  qui  fut  tolérée   par  îe 
u^u  Romain  ;  qu'elle  n'étoit  même  permit  que 
po.r  .e  co.nmerce  d  outre-mer  ,  &  ne  couroit  que 
penaant  le  temps  du  trajet   maritii:.e.  ^ 

Les  partifans  de  cette  opinion  font  divifés  ftr 
unea.ttequelt.on  qu'elle  fait  naître  naturellemer; 
cert  de  lavoir  h  au  moins  «n  marchand  ne  pe .c 
pas  prêter  pour  plafieurs  ann.-es  f.;r  le  pied  de 
cu«i  o.  lix  pour  cent  ?  La  lucative  a  été  adooree 
^JT'^'^''  '.  ''"" '^^'  ""fe''  fouverain  de Tr!! 
h 

MaislecoiKraireaétéju^de.;H;e;;-«d;r;;ie; 


"  ".^v-c^  ,  i  uu  uu  conieil  loav 
ant  du  .«janvier  ,^5 ,  ;  les  deux  autres  à:  oa- 
kmenrce  Flandre  des  zo  juin   &  3  j,nilet  i-fo. 
Mais  le  contraire  a  été  ju,é  de.ui/e'n  ce  dérnl'; 
tribunal.  V  oic.  l'efpece.  Agnès  le  Rov  ,  ve.ve'ae 
Gabriel  Brico      avoir  créé  au  protit' de  Roland 
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quelque  remps  après  l'échéance  ,  Jean  le  Roy , 
exempc  de  la  maréchaulFée  de  Flandre  ,  avoir  pailé 
une  obligation  à  Sage,  par  laquelle  il  s'étoir  chargé 
de  la  detie  avec  prumelTe  de  l'acquitter  dans  dix 
ans  j  avec  les  Intéicts  qui  courroienr  jufqu'au  plein 
payement.  Le  cern-ie  arrivé  ,  le  Roy  offrir  le  ca- 
pital ,  mais  rehifa  les  Lnérccs.  Les  prévôt  &  jures 
de  Tournai  le  condamnèrent  au  pa)ement  des  dix 
années  d'inrcrcts  ,  6c  le  parlement  de  Flandre  a» 
conhrmé  leur  fentence  par  airèt  du  4  décembre 

1705- 

Dumces  en  fa  jurifpruGence  du  Hainaut  Fran- 
çois ,  interpière  le  placard  dout  il  s'agir  ici,  d'une 
manière  à  taire  cefler  la  quef^ion  que  nous  venons 
de  propofer.  >>  Les  mots  pour  u-i  cm  ^  dit- il ,  re 
M  fignihent  point ,  comme  quelques-uns  l'ont  pré- 
M  tendu,  que  les  marchands  ne  peuvent  pièrer  a 
)•  Intérêt  au  delà  d'un  an  ;  mai  qu'ils  ne  peuvent 
>•  exiger  au  delà  de  douze  pour  cent  pour  l'intérèc 
M  d  une  ar.née  :  c  eit  pourquoi  i\  un  marchand 
w  prête  pour  TeTpace  de  deux  ans  ,  il  lui  eft  per- 
j>  mis  de  ftipuler  vingt-qurare  pour  cent  d  Inté- 
•9  rèt ,  pour  les  deux  années  «.  Cette  inrerprération 
paroi:  être  alFez  du  goût  de  M.  Polîet  \  car  il  dit 
en  fon  recueil  d'arrêts  >j  qu  on  peut  raiionnabîe- 
9»  ment  douter  (i  les  termes  de  l'édic  (  ou  pîa- 
5>  card  de  Charles-Quint  )  font  afTez  précis  pour 
»  en  induire  k  reftriclion  de  la  faculté  de  prêter 
•>  à  Intérêt ,  à  une  année  «. 

11  réfulte  de  tout  cela  ,  que  la  jurifprudence 
Belgique  n'eil  ni  uniforme  >  ni  certaine  fur  cette 
matière. 

li  a  été  un  temps  dans  les  Pays-Bas ,  comme 
en  France  ,  où  les  tuteurs  pou  voient  tirer  des 
liirérçts  d'une  fomirAe  de  deniers  pupillaircs ,  fans 
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aliéner  le  principal.  Mais  cerce  janfprudence  donc 
on  n'a  commencé  d  s'écarcer  au  parlement  de  Pa- 
ris que  fur  la  tin  du  dernier  fiècle  ,  a  été  abolie 
dans  les  Pays-Bas  par  l'article  2 1  d'un  placard 
de  l'an  1587.  Philippe  il  ,  roi  d'Efpagiie  ,  dé- 
fend par  cctce  loi  aux  turears  de  palier  doré- 
navant de  femblabics  contracs  ,  u  pdnc  que  contre 
ceux  qui  Us  feront  ou  ne  cnangeront  ceux  déjà 
P".  .JaitSj  fera  procédé  comme  contre  ufurïcrs  \  iy  en 
tous  cas  dzcloj'ons  tels  contrats  nuls  &  illicites  pour 
^'avenir. 

Il  faut  obfervcr  que  ce  placard  ,  dont  Tubjec 
cft  d'ordonner  l'exécution  du  fyr.ouc  de  Cambrai 
tenu  à  Mons  en  1 5^:5^,  n'a  été  porté  que  pour  le 
diocèie  de  Cambrai  ^  ceux  qui  en  dépendent  \ 
favoir,  Arras ,  Saint-Omer,  Namur  (^c  Tournai. 
De  là  nait  la  queilion  li  on  doit  étendre  l'article 
que  nous  venons  de  rapporter  aux  autres  provii:kC€S 
alors  foumifes  au  n^ième  fouvcraui.  Zypœus  fou- 
cient  1  affirmative  en  ion  rraité  de  jure  pont'jicio  _, 
titre  de  ujuris  ^  fur  le  fondement  que  le  placard 
n'établit  point  un  droit  nouveau  \  mais  explique 
feulement  l'ancien,  en  déclarant  ces  fortes  de  con- 
trats ul araires.  C'ell:  d'après  un  principe  femb'able 
qu'un  arrêt  du  27  juillet  k^^;),  rapporté  à  Tarticle 
Decimateur  ,  a  étendu  au  diocèfe  d'Y  près  l'ar- 
ticle 1  2  du  même  édit ,  portant  que  ie:i  dixmes 
inféodées  qui  retournerit  à  fégiile  avec  la  qualité 
&:  la  charge  de  tiefs  ,  doivent  contribuer  conçut- 
reinment  avec  les  dixmes  purement  eccléilaftiques, 
à  la  portion  congrue  des  curés  &i  à  la  ré;3ara:icii 
des  égliie^ 

Le  placard  de  i  ^43  a  éré  adrelTé  Sz  enregiftré 
aux  confeils  fouverains  de  HoiLiide  <^<.  d'Utrechc  ; 
mais   il    n'eil:    plus   obier vé  d^ns  l'une    ni  daus 

Zij 
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l'autre  province  ,  quant  a  la  défenfe  qu'il  fait  aux 
particuliers  non  marchands  de  prêter  à  Intérêt* 
Cette  diverfité  de  jurifpradence  donne  lieu  à  la 
queftion  de  fa  voir  fi  une  ftipulation  d'Intérêts  pour 
argent  prêté  ,  faire  en  Hollande  où  elle  efl  per- 
niîfe  >  peut  être  déclarée  exécutoire  contre  un  dé- 
biteur domicilié  en  Flandre  ,  en  Artois  ,  en  Hai- 
naut  ,  où  elle  efl  défendue. 

Un  principe  bien  fnnple  paroît  d'abord  devoir 
nous  conduire  à  la  déciiion  de  cette  difficulté.  Pour 
juger  de  la  légitirniié  d'une  claule  concernant  les 
droits  qui  naillent  d'un  contrat  au  moment  même  où 
il  fe  palTè  ,  il  faut  fuivre  la  loi  du  contrat  même  :  Li 
concernentihiis  contrjâum  &  emergcntibus  temporc 
contractas  y  fpeclatur  locus  in  cjuo  comrahuur  ^  dit 
Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris ,  §.  12,  glofe  7, 
n.  55,  3<j  &  37.  Or,  dans  notre  efpèce  la  loi  du 
contrat  autorife  les  ftipulations  d'intérêts  ;  cette 
ftipulation  eft  donc  légitime. 

En  vain  diroit-on  que  cette  ftipulation  eft  re- 
gardée parmi  nous  comme  ufuraire  :  cela  ne  fuffic 
pas  pour  autorifer  nos  juges  à  la  profcrire  5  parce 
qu'elle  n'eft  pas  ufuraire  dans  le  pays  où  elle  a 
été  faite.  La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris 
nous  en  fournit  la  preuve  :  quatre  arrêts  de  cette 
cour  des  années  1598  ,  i<^4i  5  1^48  &  1(355  , 
ont  condamné  des  débiteurs  à  payer  les  rentes 
dont  ils  étoient  chargés  ^  fur  le  taux  réglé  par  la 
loi  du  lieu  où  les  acles  avoient  été  palTés  ,  quoique 
plus  fort  que  celui  de  leur  domicile; 

Ces  raiions  paroiifent  décifives  ,  mais  elles 
n'écartent  pas  encore  toutes  les  difficultés.  Il  efb 
vrai  que  pour  juger  de  la  légitimité  d'une  ftipu- 
lation d'Intérêts  ,  on  doit  fuivre  Fufage  du  pays 
OÙ  le  coiitrat  a  été  paffé  ;  la  loi  i  ^V.  de  ufuris  ^ 
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le  décide  même  en  termes  exprès  :  Cùm  judicio 
bons,  fidci  difceptatur  ^  arlLr'Lo  judicls  ufurarum 
modus  ex  more  regionis  ubl  contrrMum  cft^  c^nf- 
îïtuïtur.  Mais  il  faut  pour  cela,  dit  la  même  loi, 
que  ces  Incérècs  foienc  licites  :  ïta  tamtn  ut  kgem 
non  o^iiidit.  Or  ,  la  jurifpruclca-e  Hollandoife  qui 
autoriTe  les  ftipulacions  d  Lirirâs  pour  argent 
prjcé  ,  fans  diftinguer  (î  le  prcceur  foufFre  ou  non 
quelque  dommage  d-*  l'abfence  de  fon  argent , cette 
jurifpradeiice  n'-eft-elle  pas  contraire  au  droit  divia 
que  les  Hollandois  doivent  certainement  rccon- 
noitre  comme  'es  autres  pe  pies  ? 

S'il  m'eft  permis  d'expliquer  ma  Faconde  penfer 
fur  une  qu.ftion  aafîi  importante,  je  regarde 
cette  dernière  opinion  comme  la  p'us  exacts  du 
coté  d-S  princi.'>es  ,  mai»  j'embralfc  la  ^  remicre 
comme  plus  cquitable.  En  effet ,  feroit-ii  jnfte 
qu'un  Frarxois  refuFàc  a  un  Hoilandois  le  pa  e- 
ment  des  Intérêts  qu'il  lui  a  promis  en  recev^inc 
fon  argent  en  Hollande  ?  Ce  Kollandois  a  con- 
tracté de  bonne  Foi ,  l'autorité  publique  a  préfidé 
a  l'acte  ,  comment  pourroir-il  être  trompé  aj)rès 
avoir  contracté  fous  des  aufpices  (i  relpe^tabies  ? 
D'ailleurs  ,  déclarer  en  France  un  pareil  co.urat 
ufuraire  ,  n'elt-ce  pas  inviter  les  Hoilandois  à  Fe 
déher  de  nous  ?  N'eft-ce  pas  leur  dire  ,  quand  ua 
François  vou;  demandera  de  l'argent  ,  termer 
lui  votre  bourfe  <?c  votre  ccsur ,  co^au  fera  ïlU  , 
cavao. 

Des  conddérations  auili  importantes  doivent 
fans  contredit  l'emporter  ùir  quelques  raifons  de 
droit  :  il  ne  Faut  pas  toujours  voit  les  chofes  en 
juriFconfulte ,  il  Faut  queiqueFois  les  envilager 
m  politique,  parce   que  riatétèt  public  ell  de 
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t9Utes  les  loix  la  plus  inviolable  Se  la  plus  facrée  i 
Ja/us  popuit  fuprcma  lex  ejlo, 

C'eO:  fans  doure  par  ces  motifs  que  le  parlement 
<de  Flandre  a  rendu  ,  les  chambres  airemblées, 
l'arrêt  du  5  mai  1709  ,  dont  voici  refpèce. 

Le  6  juin  1^21  ,  Thomas  de  Thienne  avoic 
pafTé  en  Hollande  aa  profic  de  Michelle  &  Marie 
Van-Hetreren  une  obligation  de  3200  florins  qu'il 
avoir  promis  d'acquirter  dans  un  an  ,  finon  d'en 
payer  les  Inrérccs  au  denier  feize.  Thomas  de 
Thienne  ,  René  ion  fils  ,  &  Louis  {on  petir-fils  y 
comie  de  Rombecque ,  avoient  payé  exactement 
les  Intérêts  jufqu'en  166%.  Hn  1^75,  les  créanciers 
du  baron  de  Ravesbergue ,  héritier  de  Michelle 
&  ce  Marie  Van-Hetteren  ,  firent  failir  entre  les 
mains  du  comte  de  Rombecque  la  fomme  de 
3200  florins  iSc  les  Intérêts  qu'ii  en  devoir  depuis 
166Z.  Condamné  par  icnitnœ  du  15  octobre 
1(^75  a  nantir  par  provilion ,  il  s'obligea  par  a6te 
du  9  juin  i58r  à  payer  aux  créanciers  les  3200 
florins  avec  les  Intérêts  qui  en  étoient  échus  ,  & 
en  effet  il  continua  d'acquitter  les  Intérêrs  jufqu'en 
i6'6G.  En  1690  ,  la  baronne  de  Ravesbergue  le  fit 
afîîgner  au  bailliage  dlpres  pour  fe  voir  condamner 
au  payement  de  'i  5  années  d'Intérêts  &  au  rem- 
bourfement  du  capital.  Le  comte  de  Rombecque 
founjit  que  l'obligation  foufcrite  par  fon  aïeul 
éfoir  un  fimple  prêt  à  Intérêt ,  &  coniequemment 
ufaraire  ,  &.  il  demanda  qu'imputation  faite  de 
tout  ce  qui  avoir  été  payé  à  titre  d'Intérêt ,  la 
baronne  de  Ravesbergue  fû:  condamnée  à  lui  ref- 
tituer  ce  qu'elle  &  fes  auteurs  avoient  reçu  au 
delHis  du  capital. 

Sur  CQS  prétentions  &  demandes  ^  fenrence  du 
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2.4  janvier  1705  ,  qui  déclare  l'obligation  ulu- 
raire ,  ordonne  rimpuracicn  des  Intérècs  pay-'^s  fur 
le  principal  ,  &  avanc  faire  droit  fur  la  demande 
en  refticucion  de  rexcédenc  ,  admet  le  conne  de 
Rombecque  à  faice  preuve  ce  fa  quaiué  aii.ncier 
de  René  vV  Thomas  de  Thienne. 

Appel  au  parlement  de  Flandre  de  la  part  de 
labaronr.c  de  Ravesbergue ,  d:  le  13  j.idlet  i70(j, 
arrêt  qui  conhrme  la  fentence  ,  après  partage  porté 
de  la  quatrièine  à  la  premiwTe.  I.a  baronue  de 
Ravesbergue  profite  du  privilège  que  donnent  les 
loix  du  pays,  elle  deniande  une  rcvincn  ,  &  le 
3  mai  1709,  arrêt  dai^s  lairemblce  dss  chanbtes, 
qui  déclare  erroné  celui  du  13  juillet  170^,  in- 
firme !a  feiitence  du  bailliage  d'ipres  ,  (î^-  admet 
la  baionn.e  à  virifier  deux  ponus  c.  nteflcs  dans 
la  caufe  ,  favoir  que  ic^bligation  avoir  été  palTée 
en  Hollande  ,  iIn:  qhc  dans  cette  province  /cm- 
blahks  obllgatio  s  font  productives  d  Intérêts. 

Cet  arrêt  juge  d'abord,  ainfi  que  celui  du  i  j 
juillet  170^,  que  l'ufure  ne  fe  couvre  par  aucun 
laps  de  tenips  :  !a  baronne  de  Ravesbergue  fe 
faifoit  cependant  un  moyen  de  l'efpace  pendant 
lequel  les  Intérêts  avoient  été  payés  volontaire- 
ment. 

Secondement,  en  réformant  celui  du  1 3  juillet 
170^,  il  juge  que  pour  décider  de  la  légitimité 
des  Intérêts  d'un  (impie  prèr ,  il  ne  faut  confultet 
que  la  loi  du  lieu  où  l'adie  a  été  palFé  (*}. 


(*)  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  M.  Desj-iunaux  ,  tome  5  » 
arrêt  ^6.  M.  Pollet  qui  en  fait  aulll  m;:mion  dans  la  f^î- 
mière  partie  de  Ton  recueil  ,  ai-re?  avoir  dit  eue  le  p ^.''ie- 
meut  s'eil  iictcrmiac  a  jugci  ainfi  par  la  règle  ,  locus  rcgic 

Z  IV 
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La  furirpmdence  du  parlement  de  Flandre  fur 
les  Intérêts  judiciaires ,  eft  en  plufîeurs  points  fern- 
blable  à  celle  des  autres  tribunaux  d«  royaume; 
mais  elle  en  diffère  elfenciellement  par  rapport  à  la 
queftion  de  favoir  fi  les  arrérages  d'une  rente  de- 
mandés en  juftice  doivent  produire  des  Intérêts 
depuis  le  jour  des  pourfuites  judiciaires.  La  né- 


cclam^  ajoute  qu'il  eft  d'ailleurs  décidé  en  la  loi  40,  D". 
de  condiciione  i:idehiti  ,  que  celui  qui  a  payé  une  dette 
contre  laquelle  il  avoic  une  bonne  exception,  ne  peut  ré- 
péter ce  qu'il  a  payé  ,  fî  l'exception  cil  introduire  en  haine 
du  créancier  :  que  celle  qu'on  accorde  à  un  débiteur  d'In- 
térêts ufuraires  cil  de  cette  nature  ,  &  que  fur  ce  fonde- 
ment la  loi  z^  du  rncme  titre  ôte  au  débiteur  la  faculté 
de  répéter  les  lurércrs  qu'il  a  payés  induemenr. 

On  s'étonne  de  voir  fortir  dépareilles  raifons  de  la  plume 
d'un  magiTtrat  d'ailleurs  très-éclairé.  L'exception  accordée 
au  débiteur  qui  s'efl:  obligé  à  payer  des  Intérêts  ufuraires, 
n'a  pas  moins  fa  fource  dans  fa  commifération  du  légifla- 
teur  pour  les  befoins  preflans  du  débiteur  forcé  par  l'ai- 
guillcn  de  Ja  nécedité  de  foufcrire  à  tout,  que  daas  l'a- 
varice &  Tinfatiabilité  du  créancier  :  aulTi  e/t-il  condanc 
que  le  débiteur  qui  a  payé  des  Intérêts  ufuraires  ,  peut  les 
répéter  j  ce  cas  efc  même  ainfi  décidé  dans  la  loi  26',  D. 
de  c9udiciione  in.dehin ,  que  M.  Polkt  a  tronquée  en  la 
citant.  Cette  loi  oit  que  quand  on  a  payé  des  Intérêts  in- 
duement,  on  doit  les  imputer  fur  le  principal  ,  'au  lieu  de 
ics  rcpécer  ;  mais  que  quand  le  principal  eft  acquitté  j  on 
peur  les  répéter.  C'eft  ce  qui  efl;  encore  décidé  nettement 
par  la  loi  ? ,  C.  da  ufuris  ;  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Piandrc  du  z  juillet  t  ^94  rapporté  par  M.  Desjaunaux  ,  &; 
par  un  autre  du  parlement  de  Paris  du  zz  juillet  171 5 
l'apporté  au  journal  des  audiences.  C'efl:  auiïî  ce  qu'a  pré-- 
jugé  l'arrêt  de  révifîon  dont  nous  venons  de  rendre  compte, 
puifqu'avanc  de  prononcer  fur  l'imputation  des  Intérêts  au 
principal  &  fur  la  reflitution  de  l'excédent,  '\\  a  chargé- 
le  créancier  de  prouver  que  ces  Intérêts  n'étoient  pas  réputés 
ufurrîires  dans  le  pays  où  avoic  été  fai:e  la  prcniells  ds  les 
payer. 
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garive  efl:  condammenr  fuivie  au  parlement  de 
Paris ,  fur  le  principe  que  les  arrérages  d'une  renie 
confticuce  à  prix  d'argent  ne  peuvent  celfer  d'être 
un  accelFûire  de  la  rente  j  mais  dans  les  Pays-Bas 
on  confidère  les  arrérages  comme  autant  de  capi- 
taux réparés  ;  âc  en  ccnféquence  ,  lorfque  l'on  con- 
damne un  dcbiteur  au  payement  d'une  fomnis 
compofée  de  pluiieurs  années  d'arrérages  d'une 
rente  conftituée ,  on  le  condamne  aufli  aux  In- 
térêts depuis  la  demande  judiciaire.  Le  parlement 
de  Flandre  la  jugé  ainfi  par  arrêts  des  12  juillet 
1^94,  6c  5  mars  1709.  DegheNX'ict  rapporte  une 
fentencedu  prchdial  de  Bailleul,  du  24  mai  1727, 
qui  a  décidé  la  m.ême  chofe  ;  &z  j'en  ai  vu  une 
femblable  rendue  au  bailliage  du  Quelnoi  ,  le 
23  août  17CJ9,  entre  Marie-Anne  Manbourneaii 
3c  la  veuve  Maclart.  Telle  eil:  aufii  la  jurifpru- 
d^nce  du  confeil  de  Naples  ,  comme  l'attelle 
Vincent  de  Franchis.  Il  faut  convenir  cependant 
que  le  grand  confeil  de  Malines  ,  quoique  très- 
perfuadé  que  les  arrérages  d'une  rente  font  autans 
de  capitaux  féparés  _,  ôc  qui  en  coniéquence  n'a 
jamais  douté  de  la  légitimité  des  rentes  créées  des 
arrérages  d'autres  rentes,  a,  par  arrêts  des  24  dé- 
cembre 15b' 5  &  20  février  1593  rapportés  dans 
la  compilation  de  Chriftin  ,  retufé  d'adjuger  les 
Intérêts  d'arrérages  demandés  en  juftice  ;  mais  ces 
décifions  anciennes  ne  feroient  certainement  plus 
fuivies  aujourd  hui  ;  car  en  confiderant  les  arré- 
rages comme  le  font  tous  les  tribunaux  des  Pays- 
Bas  5  on  ne  doit  pas  trouver  la  demande  que  fait  un 
créancier  des  Intérêts  d'arrérages  échus,  plus  fingu- 
lière  que  ne  le  feroit  celle  d'un  propriétaire  qui  pré- 
tendroit  fe  faire  payer  par  fon  fermier  les  Inrérêrs 
de  fes  fermages  depuis  les  pourfuices  judiciaires. 
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Cbfervez  cependant  que  G  pendant  le  procès 
le  créancier  a  négligé  de  fe  faire  payer  aux  nou- 
velles échv-'ances  ,  à<.  que  le  débiteur  ne  contefte 
pas  le  foiids  de  la  renre  ,  le  juge  ne  doit  pas  con- 
damner ce  dernier  aux  Intérêts  des  arrérages  échus 
pendant  rniftance  ,  mais  feulement  de  ceux  donc 
réchéan.e  ell  antérieure  d  la  demande.  C'eil  ce 
qu'a  jugé   l'arrêt   cité  du  5  mars  1709. 

La  différence  qu'il  y  a  fur  cette  matière  entre 
la  juiirprudence  Belgique  &  la  juriiprudence  Fran- 
çoiie  ,  pe.it  donner  lieu  à  une  queftion  mixte  ; 
c'eil:  de  favoir  (î  les  arrérages  d  une  r.nte  créée  en 
Flande,  &  due  par  une  perfonne  domiciliée  en 
France  >  ou  réciproquement ,  produifent  des  Inté- 
rêts depuis  que  la  demande  en  eft  portée  en  juf- 
tice  :  il  lemble  qu'on  devroit  s'attacher  dans  cette 
efpèce  à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  palfé  j 
fuivant  ce  principe  ,  que  tous  les  droits  qui  nailfenc 
d'une  obligation  fe  règlent  par  la  loi  du  lieu  où 
l'obligation  a  été  formée.  Je  crois  néanmoins  qu'on 
doit  décider  ici  tout  autrement  :  entre  les  droits 
qui  réfultent  d'un  contrat ,  il  faut  diftinguer  ceux 
qui  naiifent  ex  naturâ  &  tempore  contraclùs  _,  d'avec 
ceux  qui  nailfenr  ila  vérité  à  l'occafion  du  contrat , 
mais  ex  poR  facio  ,  cs:  par  une  caufe  purement  ac- 
cidentelle. Les  premiers  fe  règlent  par  la  loi  même 
du  contrat  dont  ils  font  vraiment  partie  \  mais  les 
autres  ne  dépendent  que  de  la  loi  du  lieu  où  ils 
prennent  naiiTance.  Ainil  le  taux  d'une  rente  dépend 
a  la  vérité  de  la  loi  du  contrat ,  parce  qu'il  e(l  de 
la  nature  d'une  renre  de  produire  à^s  arrérages  ; 
mais  les  Intérêts  occaiionnés  par  le  retard  du  dé- 
biteur, ne  doivent  fe  régler  que  par  la  loi  du  lieu 
où  ils  ont  pris  nailTance ,  &  par  conféquent  par  la 
loi  du  lieu  où  le  retard  a  été  formé  :  or ,  la  règle 


INTÉRÊT.  ,  -^ 

générale  eft  que  le  retard  fe  forme  aans  le  li^u 
où  le  payemenc  doit  fe  hue  _,  (5c  ce  iiea  eft  roa- 
jours  le  domiciie  du  débiceiir ,  a  moins  qu'il  n'y 
en  ait  un  aucte  marqué  par  ie  centrât  ,  coinme  le 
décide  expreflfément  la  loi  5,  §.  ulc.  D.  de  dciio- 
nïbus  emvZL  6"  \cndhu 

M.  Cuvelier  ce  M.  Pollet  rapportent  plufieiirs 
arrccs  du  grand-confeil  de  Maliiîes  oc  du  parle- 
ment de  Flandre  ,  qui  ont  adjugé  les  Intérèrs  ju- 
diciaires de  femmes  à  payer  une  fois ,  quoiqu'ils 
n'euiFent  été  demandés  que  long-temps  après  la 
conteftation  en  caufe.  Voici  l'eipèce  d'un  arrcc 
récent  qui  fernble  avoir  été  plus  lom  encore. 

Le  fieur  Desfontaines  avoit  formié  contre  le 
fieur  Defmons  des  prétentions  confidcrables,  qui, 
après  avoir  été  profcrices  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandre  5  du  18  décembre  177(5  ,  confirmarif 
d'une  fentence  de  la  gouvernance  de  Douai ,  avoienc 
été  adoptées  par  un  autre,  rendu  en  réviilon  le  15 
juin  1777,  ^^  rapport  de  M.  Remy  d'Evin.  Dans 
ia  rédaction  de  ce  dernier  jugement  ,  on  oublia 
d'adfuger  les  întc'rèts  au  fleur  Desfontaines ,  quoi- 
qu'il en  eût  fait  la  demande  en  première  inltance. 
Cette  omiflion  n^'em pécha  pas  le  fîeur  Desfon- 
raines  d'exécuter  le  fleur  Defmons  pour  le  prin- 
cipal &  les  Intérêts.  Le  fieur  Defmons  fe  pour- 
vut en  nullité  d'exécution  ^  fe  fondant  fur  ce  que 
les  Intérêts  n'étoient  point  compris  dans  l'arrêt  ; 
mais  le  premier  août  de  la  même  année  ,  il  eft 
intervenu  dans  l'ailemblée  des  chambres  un  arrcc 
conçu  en  ces  termes  :  33  La  cour  déclare  ladite 
3?  exécution  prématurée  oc  irrégulière  ,  &  néan- 
53  moins  ledit  Defmons  foumis  aux  Intérêts  de 
«  ladite  fomme  de depuis  ia  demande  jii- 
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^>  diciaire  ,  condamne   ledit   DesFontalnes  en  un 
3>  tiers  des  dépens ,  le  furplus  compenfé  «. 

Le  fieur  Defmons  s'eft  pourvu  au  confeil  contre 
ce  dernier  arrêt.  Les  cours  fouveraines ,  difoit-il  , 
pour  moyen  de  calï^uion  ,  ne  peuvent  ajouter  à 
leurs  arrêts  définitifs  :  lorfqu'elles  ont  omis  de 
prononcer  fur  un  des  chefs  de  la  demande  a'une 
partie  ,  elles  ne  peuvent  corriger  leur  oubli  qu'en 
vertu  de  lettres  en  forme  de  requête  civile.  C'effc 
la  difpolltion  précife  d'un  édit  du  mois  de  mars 
1(^74,  qui  a  été  extrait  pour  la  Flandre  du  titre 
3  5  de  Tordonnance  de  i  GGf.  L'édit  du  mois  d'avril 
1^88,  concernant  les  révifions ,  efl  encore  plus 
ftrid  fur  cette  matière  \  il  défend  au  parlemenc 
de  Flandres  de  itatuer  de  nouveau  ,  même  en 
vertu  de  requêtes  civiles,  fur  ce  qu'il  a  jugé  en 
révi(îon.  Si  donc  ce  tribunal  ne  pouvoir  pas  ad- 
mettre de  requête  civile  contre  l'omifîion  par  lui 
faite  en  fon  arrêt  du  13  juin  1777,  à  plus  forte 
raifon  n'a-r-il  pas  pu  corriger  cette  omiiîion  par 
une  fimple  interprétation. 

Ces  raifons  n'ont  pas  produit  l'effet  qu'en  ar- 
tendoic  le  iieur  Defmons  ;  le  confeil  a  rejeté  fa 
requête. 

Voye":^  avec  les  loïx  &  les.  auteurs  cités  dans 
le  cours  de  cet  article  _,  Zypœus  en  fes  conful'^ 
tations  canoniques  ;  Wames  dans  les  ouvrages 
qu*il  a  donnés  dans  le  même  genre  ;  Stockmans 
en  fes  décïfions  du  confeil  de  Bïahant  •  Dulauri  en 
fes  arrêts  du  grand-confeil  de  Malines  •  Oeghe^ 
wiet  en  fts  inflitutiens  au  droit  Belgique  j  &c. 

(  Cette  addition  eji  de  AL  Merliî^ ^  avocat  au 
parlement  de  Flandres  ). 
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INTERLIGNE.  C'eft  l'efpace  qui  eft  entre  deux 
lignes. 

Les  officiers  de  juftice  ,  tels  que  les  notaires, 
les  greffiers ,  ne  doivent  rien  ajouter  par  Interligne , 
foie  dans  les  minutes  ,  loïc  dans  les  expéditions 
des  ades. 

L'article  1 1  du  titre  6  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle du  mois  d'août  léyo  ,  défend,  fous  peine 
de  nullité  Se  des  do^nmages  »^  Intérêts  des  parties 
contre  le  juge,  de  faire  aucune  addition  par  Inter- 
ligne dans  la  dépoiition  a*an  témoin. 

Cette  difpoluion  de  l'ordonnance  eft  remar- 
quable ,  parce  qu'en  tour  autre  ade  on  fe  con- 
tente de  n'avoir  aucun  égard  à  ce  qui  eft  écrit  par 
interligne  j  mais  il  n'en  réfulte  pas  la  nullité  de 
lacie. 

INTERLOCUTOIRE.  C'eft  un  Jugemenc 
qui  n'eft  point  déhnirif,  c'eft-à-dire  qui  ne  décide 
pas  le  tond  de  la  conteftation  ,  mais  feulement 
ordonne  quelque  cho'e  pour  rinftruction  ou  Té- 
claircilTement  de  cetre  conrtftation.  On  dit  quel- 
quefois un  jugement  Interlocutoire  ,  &  quelquefois 
pour  abréger  ,  un  Interlocutoire  fimpîemenr. 

Tout  Interlocutoire  eft  un  préparatoire  3^  un 
préalable  a  remplir  avant  le  jugement  définitif^ 
mais  il  diffcre  du  fimple  préparatoire  ^  en  ce  que 
celui-ci  ne  concerne  ordinairement  que  l'inftruc- 
tion,  au  lieu  que  lautre  touche  auffi  le  ïo\\d.  Xlxi 
jugeinent  qui  ordonne  que  l'on  fournira  des  dé- 
fenfes,  ou  que  l'on  donnera  copie  ou  communi- 
cation d'une  pvèce  ,  eft  un  limple  préparatoire  qui 
ne  préjuge  rien  fur  le  fond  ,  au  lieu  que  l'Inter- 
locut  ire  ou  préjuge  le  fond,  ou  du  moins  eft 
rendu  après  avoir  examiné  le  fond  ,  comme  quand 
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oii  ordonne  avant  faire  droit  une  enquête  ou  Une 
deiceate  ,  \\n  p'an,  une  vifice. 

:_'exécL'.rioii  du  jugement  interlocutoire  ne  doit 
pî>  -•.cre  éiud^e  par  l'appel  qui  en  eft  interjeté, 
Ijuique  ie  préjudice  qui  peut  réfultcr  d'un  tel 
j  :p;cment  eil:  réparable  en  déhnitif^^.hnbert  dans 
fa  pratique  civile,  penle  qu'en  pareil  cas  on  doit 
p-i'Ter  outre  nonobilant  l'appel  \  ôc  c'eil  d'ailleurs 
ce  qui  réfulce  de  l'a-àcle  5  3  de  1  ordonnance  de 
Charles  Viil  ,  du  iiiois  de  juiiiet  1493. 

Suivant  l'ordonnance  de  Fonrainebleaa  ,  du  mois 
de  décembre  154^^  il  f^i-'c  des  défenfes  précifes 
pour  furfeoir  rexécuàon  d'un  jugeai  en:  Interlocu- 
toire; t<  des  défenies  générales,  relies  que  celles 
qui  le  rairoienr  aurre^ois  par  les  reliefs  d'appel , 
tant  aux  juges  qu  aux  parties ,  de  rien  innover  ni 
aite-uer  au  préjudice  de  l'appel  ^  ieroient  infulï"!- 
fautes. 

Dans  la  plupart  des  juridictions ,  \ts  fentences 
Inter.^:ucoires  s'expédient  en  papier  timbré.  Le 
parlement  de  Normandie  a  même  rendu  lut  cetrc 
matière  deux  arrêts  de  règlement ,  l'un  du  mois 
d'août  1078,  (3c  l'autre  du  10  octobre  171^, 
par  ierquels  il  a  défendu,  fous  peine  de  concuf- 
iîon  ,  d'exoédier  fur  parchemin  ces  fortes  de  fen- 
tences. Voyez  l'article  iroRMULE. 

INTERMEDL^T.  On  appelie  temps  Intermé- 
diat ,  un  intervalle  de  temps  entre  deux  actions  , 
enrre  deux   ier:ries. 

Daiis  les  ordres  religieux  on  appelle  congréga- 
tions Inter.rJdicUs  ,  \ts  aMemblées  qui  fe  riennenc 
enire  deux  chapitres ,  fou  généraux,  ioit  provinciaux. 

On  appel  e  Lnres  d'int-^rmedrat  ,  des  lettres 
que  le  roi  accorde  pour  faire  jouir  des  gages  d'un 
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office ,  depuis  la  mort  du  ticu'aiie,  jufqu'i  ce  /"ue 
le  fucceileiir  foie  poury:u,  &:  v^ail  aie  pris  pof- 
felîion. 

INTERPELLATION.  Sommation  de  répondre 
fur  un  fait. 

Quand  on  procède  à  une  confrontation  ,  &  que 
l'acculé  remarque  dans  la  dépolition  du  témoin 
quelque  contrariété  ou  circonilance  qui  peut  éclair- 
cir  le  tait  *?c  julhher  {k:>\\  innocence,  il  a  le  droit 
de  requérir  le  juge  d'interpeller  le  témoin  de  re- 
connoîcre  cette  contrariété  ou  circonllance  ;  mais 
il^  ne  peut  pas  lui-même  faire  l'interpellation  au 
témoin.  C  elt  ce  qui  réfulce  de  l'arzicle  22  du  titre 
1 5    de   l'ordonnance   criminelle   du    moij  d  aoùr 

Dans  le  nombre  des  Interpellations  requifes 
par  l'accufé ,  le  juge  doit  diLcrner  celles  qui  fonc 
perrinentes  ,  &  ne  faire  aux  témoins  que  des 
qucftions  juftes  ik  raifonnables.  Chaque  Inrer- 
pe'iation  ne  doit  contenir  qu'un  feul  fait ,  &  doit 
êcre  propofée  avec  clarcé  ik  limplicicé.  Si  le  témoin 
rctule  d'y  répondre,  le  juge  doit  lui  enjoindre  de 
le  faire  fous  peine  de  defobéiffance  à  juftice,& 
l'avercir  qu'en  peifiibnt daiis  fon  refus,  il  s'cxpofe 
à  être  pourfuivi  extraordinairement. 

Par  arrct  du  30  juillet  1(^98  ,  rendu  contre  le 
lieutenant-parcicuiier  de  Châtillon-fur-îndre  ,  le 
parlement  de  Paris  a  décidé  q.i'un  juge  ne  pouvoir 
inrtrpeller  lui-même  le  témoin,  fans  en  avoir  été 
requis   par  faccufé. 

Lorfqu'un  accufé  n'eft  ni  foard  ,  ni  muer ,  & 
que  cependant  il  refafe  de  répondre  le  juge  doic 
lui  faire  d  ce  fujet  trois  Interpciiarions,  en  lui  dé- 
clarant à  chacune  que  s'il  perfifte  dans  fon  refus. 
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lôn  procès  lui  fera  fair  comme  à  un  muet  voloti-» 
taire  (*).  Le  juge  eft  au  furplus  aurorifé  par  l'ordon- 
nance à  lui  donner  un  délai  pour  répondre  ;  mais 
ce  délai  ne  peut  pas  s'étendre  au  delà  de  vingc- 
quaiie   heures. 

Quoique  l'ordonnance  ne  dife  pas  que  Tomif- 
fioïi  de  qLielqu'une  des  trois  Interpellations  qu'elle 
prefcrit  doi/e^ emporter  la  peine  de  nullité  ,  cette 
peine  fe  prononce  néanmoins  en  cas  pareil,  C'eft 
ce  que  prouve  un  arrêt  du.  16  oélobre  1^84,  par 
lequel  le  parlement  de  Paris  a  déclaré  nulle  une 
procédure  criminelle,  faite  par  un  juge  inférieur, 
fur  le  féal  fondement  qu'il  n'avoit  fait  à  l'accufé 
qu'une  des  trois  Interpellations  prefcrires  par  l'or- 
donnance. 

Si  l'accufé  perlîfte  dans  fon  refus  de  répondre , 
foit  après  les  trois   Interpellations  ,  foit  après  le 


(*)  Ces  Interpellations  fe  font  en  cette  forme  : 

Avons  inteipellé  ledit accufé,  de  répondre,  &  à 

lui  déclaré  qu'autrement  Ton  procès  lui  fera  par  nous  faic, 
comme  à  un  musc  volontaire  \  &  qu'après  il  ne  fera  plus 
rjçu  à  répondre  fur  ce  (]ui  aura  été  fait  en  fa  préfence  , 
pendant  fon  refus  de  répondre. 

N'a  voulu  répondre. 

Interpellé  pour  la  féconde  fois  de  répondre,  tfiz.y  comme 
de  [fus. 

N'a  voulu  répondre. 

Interpellé  pour  la  troifième  fois ,  comme  dejfus. 

N'a  voulu  répondre. 

Interrogé  de  fes  noms  ,  furnoms ,  âge  ,  qualité  &  de- 
meure. 

N'a  voulu  répondre. 

Et  ainf  de  tous  les  autres  articles. 

Lecture  à  lui  faire  dupréfent  interrogatoire,  &  interpellé 
de  fîgner  ,  n'a  voulu  répondre  ni  (îgner.  Fait  les  jour  &  aa 
que  deiTus. 

délai 


INTERPELLATION,  are.  5^^ 
délai  qui  lui  a  été  accordé  ,  le  juge  eu  aucorifé  à 
concinuer  rinllruclion  du  proccs ,  fans  qu  il  faille 
aucune  ordonnance  à  ce  fujer  \  6:  il  doK  ccre  fait 
mention  dans  chaque  article ,  des  interrogatoires 
&  des  autres  procédures  faites  en  préfence'de  Tac- 
cufé  ,  qu'il  n  a  voulu  répondre ,  a  peine  de  nul- 
lité des  acles  où  cette  mention  n'a  pas  été 
faite,  &  d^s  dépens,  dommages  .Se  intérêts  de  la 
partie  contre  le  juge. 

Lorfque  dans  la  fuite  de  la  procédure  l'accufé 
fe  détermine  à  rompre  le  filence  ,  ce  qui  a  été  fait 
jufqu'aiors  doit  fubViller,  même  la  confrontation 
des  témoirîs  contre  lefquels  il  n'a  point  fourni  de 
reproches;  &  il  ne  doit  plus  être  reçu  â  en  fournir, 
à  moins  qu'ils  ne  foient  juftitics  par' pièces. 

Si  d'un  autre  côté  il  arrivoit  qu'mi  accufé  ,  après 
avoir  commencé  de  répondre,  ne  voulu:  plus  le 
faire,  on  continueroit  contre  lui  la  procédure  dans 
la  forme  ci-devant  prefcrite ,  aptes  lui  avoir  fait 
les  troi-s  Interpellations. 

Obfervez  que  le  filence  de  l'accufé  ne  doit  pas 
le  faire  regarder  comme  coupable  des  faits  fur 
lefquels  on  l'a  interrogé  :  cependant  œ  fiIence 
peut  être  confidéré  comme  une  force  d'indice  contre 
lui,  fur -tout  lorfqu'il  n'apporte  aucune  raifon 
pour   le  juiliher. 

P^oyei  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
1^70^  ^  les  commentateurs  ^  2:\nÇ\  q  ae  les  anicles 
Témoin  ,  iNTEajLOGAroii.E  ,  Muet,  écc. 

INTERPOSITION  de  décret.  Ceft  un  ju- 
gement rendu  avec  la  partie  failie ,  par  lequel  il 
cft  ordonné  que  le  bien  faifi  réellement  fera  vendu 
&   adjugé,  Ulnterpofmon  de   décret  elT:  ce  qu'on 
Tome  XXXIL  A  a 
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appelle  autremenr  congé  d'adjuger.  Voyez  cet  ar- 
ticle, page  377  du  tome  14. 

INTERPRÉTATION.  Ceft  l'explication 
d'une  choie  qui  paroîc  obfcure  ou  aiiibiguc. 

11  y  a  des  ades  donc  on  étend  les  difpofuions 
par  des  Interprétacions  favorables  ,  tels  que  les 
tertamens  &  autres  actes  de  dernière  volonté. 

D'autres  où  l'on  s'arrache  plus  à  la  lettre , 
comme  dans  les  conrrars  Se  autres  acies  entre  vifs  \ 
ou  bien  fi  Ton  eft  forcé  (ïtv\  venir  à  l'Interprétation 
de  quelque  claufe  ,  elle  le  tait  contre  ceux  qui  ne 
fe  font  pas  expliqués  aifez  clairement ,  in  quorum 
fuit  pocejîate  Icgcm  apertïus  dicere. 

En  matière  criminelle,  l'Interprétation  Aqs  faits 
&  des  ades  fe  fait  toujours  à  la  décharge  de 
l'accu  fé. 

On  eft  quelquefois  obligé  d'interpréter  certaines 
l'ûix  j  foit  parce  que  les  légiilateurs  n'ont  pas  prévu 
tous  \ts  cas  qui  fe  rencontrent ,  ou  parce  que  les 
termes  de  la  loi  prélentent  ditférens  lens. 

11  y  a  néanmoins  une  maxime  qui  veut  que  Ton 
tic  diitingue  point  où  la  loi  n'a  pas  diftingue  ;  mais 
cela  s'entend  qu'on  ne  doit  point  mettre  d'excep- 
tion à  la  loi  ,  fans  une  raifon  particulière  ,  tirée 
de  la  loi  même  ou  du  mocif  fur  lequel  elle  cft 
fondée. 

C  eft  dans  l'cfprit  de  la  loi  qu'on  doit  en  cher- 
cher l'Interprétation. 

Si  la  difpodtion  eft  contraire  au  droit  commun  , 
elle  ne  doit  poinu  recevoir  d'extenfion  d'un  cas 
à  un  autre ,  ni  d'une  perfonne  à  une  autre ,  ni  d'une, 
chofe  à  une  autre. 

Ceft  au  prince  qu'il  appartient  naturellement 
d^iiiterprécer  la  loi  >  ^jus  eft  kgcm  intcrpruari  cujus 
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<r/?  legem  condere.  C'eft  une  maxime  rirce  du  droic 
Komam. 

En  France  nos  rois  fe  font  toujours  réfervc  l'In- 
terprcration  de  leurs  ordonnances. 

Charlemagne  ayant  trouvé  la  loi  des  Lombards 
défecleufe  en  plufieurs  poir.ts  ,  la  réforma  en  801  , 
&:  ajouta  que  dans  les  chofes  doiiceufes  il  vouloir 
qae  les  juges  eulfent  recours  à  fon  autorité  ,  fans 
qu'il  leur  tût  permis  de  les  décider  fuivant  leur 
caprice. 

L'ordonnance  de  i66-j  ,  titre  i  ,  article  3  ^  veur 
que  fi  par  ia  luite  du  temps,  ufage  &  expérience, 
quelques  articles  de  cette  ordonnance  fe  rrouvoienk 
contre  l'utilité  ou  commodité  publique  ,  ou  être 
fujets  à  Interprétation^  déclaration  ou  modéraricn, 
\qs  cours  puiifent  en  tout  temps  repréfeiner  au  roi 
ce  qu'elles  jugeront  à  propos,  fans  que  fous  ce 
prétexte  l'exécution  en  puilfe  être  furlife. 

L'article  7  du  mênre  titre  porte  ,  que  fi  dans 
le  jugement  des  procès  qui  feront  pendans  au  par- 
lement ou  autres  cours ,  il  furvient  quelque  doute 
ou  difficulté  fur  l'exécution  de  quelques  articles 
des  ordonnances  ,  édits  ,  déclarations  &  lettres- 
patentes  ,  (Il  majefté  défend  aux  cours  de  les  L>\ter^ 
prêter^  m'ais  veut  qu'en  ce  cas  elles  aient  à  fe  retirer 
pardevers  elle  pour  apprendre  fon  intention. 

Il  réfulte  de  cet  article,  que  les  cours  mêmes  ne 
peuvent  interpréter  la  loi ,  lorfqu'il  s'agit  de  le 
faire  contre  les  termes  &  le  fens  évident  de  la  loii. 

Mais  quand  Tlnterprétarion  peut  fe  tirer  de  la 
loi  même  ,  &:  qu'elle  n'a  rien  de  contraire  à  la 
loi ,  les  cours  font  en  polTellion  de  la  faire  fous  le 
bon  plaifir  de  fa  majefté. 

Ce  pouvoir  ôi  interpréter  les  loix  eft  une  préro- 
gative qui  n'appartient  qu'aux  juges  fouvei-ains, 

A  a  ij 
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lefquels  repréfentent  la  perfonne  du  roi,  &  vïcn 
facra  prmcipis  judlcant.  Les  jugçs  inférieurs  font 
obligés  de  fe  conformer  a  la  lettre  de  la  loi ,  ou 
de  fe  retirer  pardevers  M.  le  chancelier ,  pour  fa- 
voir  quelle  ell  Tintenrion  du  roi. 

Lorfqu'il  y  a  contrariété  entre  deux  arrcts  ren- 
dus en  des  tribunaux  ,  entre  les  mêmes  perfonnes 
&  pour  raifon  du  même  fait,  on  peut  fe  pourvoir 
en  Interprétation  au  grand-confeil. 

Mais  11  les  deux  arrêts  font  émanés  du  même 
tribunal ,  ou  que  dans  un  arrêt  il  fe  trouve  deux 
difpofitions  qui  paroilTent  contraires  les  unes  aux 
autres,  on  ne  peut  pas  fe  pourvoir  contre  de  tels 
arrêts  par  iimole  requête  en  Interprétation:  c'eft 
le  cas  de  fe  pourvoir  par  requête  civile ,  fuivanc 
l'ordonnance  de  \66-j '^  ôc  la  déclaration  du  21 
avril  i6yi  défend  aux  parties  de  fe  pourvoir 
contre  les  arrêts  par  requête  en  Interprétation , 
6c  aux  cours  de  rétrader  les  arrêts  &  d'en  changer 
les  difpofitions  par  manière  d'Interprétation  ou 
autre  voie. 

Cependant  s'il  ne  s'agilToit  que  d'expliquer 
quelque  difpofition,  de  de  iuppléer  quelque  chofe, 
fur  quoi  l'arrêt  auroit  omis  de  prononcer  ,  fans 
toucher  à  ce  qui  eft  porté  par  l'arrêt ,  ni  rien  or- 
donner de  contraire ,  on  pourroit  fe  pourvoir  par 
fimple  requête ,  &  les  cours  pourroient  ainii  fta- 
tuer  fur  ce  qui  leur  feroit  demandé  ,  de  même 
que  le  feroientdes  juges  inférieurs,  lefquels _,  après 
avoir  rendu  leur  jugement,,  ne  peuvent  plus  le 
changer ,  mais  bien  ftatuer  fur  les  nouveaux  in- 
cidens  que  l'exécution  du  jugement  fait  naître. 

INTERPRÊTE.  Ceft    celui  qui  Interprète  . 
qui  tradiiic  d'une  langue  dans  uns  autre. 
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Lorfqu'un  accufé  n'entend  pas  la  langue  Frait- 
çoile  j  l'Interprète  ordinaire  ,  ou  s'il  n'y  en  a  peint , 
celui  que  le  juge  a  nommé  d'office  ,  doit  après 
avoir  prêté  ferment,  expliquer  à  î'accufé  les  in- 
terrogatoires qui  lui  font  faits  par  le  ji^ge,  &  au 
juge  les  réponfes  de  Taccufé  :  k  tout  doit  être 
écrit  en  langue  Françoife  ,  &:  figné  par  le  juge  , 
par  l'Interprète  de  par  laccufé;  lînoii  il  doit  être 
hit  meiHion  du  refus  de  fîgner.  Telles  font  les  dif- 
po(itions  de  l'article  11  du  titre  14  de  lordoii- 
nance  criminelle  du  mo^s   d'août  i6jo. 

Lors  du  jugement  du  procès  ,  ii  les  concKi- 
fions  tendent  à  peine  affliclive ,  l'accufé  doit  ccre 
interrogé  fur  la  feliete  ,  &  l'Interprète  doit  être 
debout  à  coté  de  lui.  Au  furplus  dans  les  qualités 
des  jugemens ,  foit  d'inftruclion  ,  foit  d^hnitifs  , 
il   ne  doit  être  fait  mention  que  de  l'accufé. 

Il  faut  aufii   employer  le  miniftère    d'un    Irj- 
terprète ,  à  l'égard  des  témoins  aill^nés  pour  dé- 
poler,qui  n'entendent    pas   la   langue  Françoife. 
C'efl:    ce   qui   réfulre    d'un    arrct    du   2.0   février 
2  6<)6  ,  qui  a  »•  enjoint  au   lieutenanr-géncral    de 
>j  l'amirauté  de   Dunkcrque  de  nommer   d'office 
5ï  aux  témoins   qui  n'entendent  point  la  langue  .^ 
»  un  Interprète   auquel   il  fera,  par  un  acte  fé- 
»  pré  j   prêter  ferment  de   bien   '&    hdèlemenc 
3>  faire  cette  charge  ;  ôc  avant  d^encendre  les  té- 
»  moins  en  leurs  dépofirions ,  de  faire  prêter  fer- 
»>  ment  à  chaque   dépofition   aux    témoins   d:  à 
i>  l'Interprète  ,    de   faire   lecture   de  la  plainte- à 
>î  l'Interprète,  qui  en  expliquera  les  faits  aux  te- 
aj  m.oins ,  &   enfuite  de  faire   rédiger  la  dépoir- 
a»  tion  fuivant  qu'elle  lui  fera  récitée  par  l'inter- 
»  prête  ,   fur  l'interprétation   par  lui  tiiée  du  té- 
»  moia  3  &  à  la  fin  de  chaque  dépolirion  ,   de 

A  a  iii 
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9»  faire  ligner  les  témoins  Se  Tlnterprèce ,  &  d*ôt>- 
3>  ferver  les  mêmes  formalités  au  récolement  & 
33  a  la  confrontation  ,  &  du  tout  en  faire  men- 
>^  tion  tout  au  long  ,  dans  chacun  defdits  aâ:es  ; 
»  comme  aulli  de  faire  ledure  a  chaque  con- 
»  frontation  du  récolement  du  témoin  ,  à  peine 
»  de  nullité   8c  d'interdiction. 

Dans  la  primitive  éû^iife  on  appeloit  Interprète^ 
un  officier  eccléiiadiqiie  dont  les  fondions  con- 
jfiftoient  à  expliquer  au  peuple  en  langue  vulgaire 
ce  que  le  leâreur  venoit  de  lire  ,  ou  le  difcours 
que  l'évcque  avoir  prononcé.  Dans  la  plupart  des 
cgiifes  il  y  avoic  des  Interprètes,  parce  qu'il  ar- 
ri  voit  fou  vent  que  dans  une  ville  les  habitans 
étoient  les  uns  naturels  du  pays  ,  les  autres  établis 
ou  par  colonies,  ou  par  droit  de  conquête,  ou  au- 
trement &  que  tous  ne  parloient  pas  la  même 
langue  :  ainfi  dans  les  églifes  de  la  Paieftine  ,  oà 
la  moitié  du  peuple  parloir  Grec  ,  &  l'autre  la 
langue  Syriaque  ,  dans  celles  d'Afrique  où  la  langue 
punique  étoit  encore  en  ufage  parmi  les  uns  y 
tandis  que  la  latine  étcit  familière,  aux  autres , 
il  falloir  nécelîairement  qu'il  y  eut  de  cqs  Inter- 
prètes. 

On  appelle  Interprètes  du  droit  ^  les  jurifcon- 
fultes  qui  ont  commenté  les  loix  Romaines. 

INTERROGATOIRE.  Qaeftion  que  fait  un 
juge  fur  des  faits  civils  ou  crimir.els ,  &  les  ré- 
ponfes   que  fait  celui  qui  eft  interrogé. 

On  donne  auffi  le  nom  d' Interrogatoire  ,  a  un 
.procès- verbal  qui  renferme  les  queftions  du  juge 
&  les  réponfes  de  celui  qui  eft  interrogé. 

U înterrogatoire  tn  matière  civile,  qu'on  appelle 
Oirîv.;.û:einenc  Iruen'ogdtdirc  fur  faits  &  articles  ^ 
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eft  un  atfle  qui  fc   fait  pour  découvrir  la  vérité 
des  faits  articulés  par  une  partie. 

LardoTinance  donnée  â  Villers-Corterets  eri 
1539,  permet  aux  punies  de  Je  faire  inCcrroger 
lune  l'autre  pendant  le  procès  &  fans  rcLirdation 
d'icelui  j  par  le  juge  de  la  caufe ,  ou  autre  plus 
prochain  des  demeurances  des  /  aràes  j  qui  à  ce 
fera  commis  _,  fur  faits  &  articles  peninens  &  con- 
cernant la  caufe  &  matière  dont  efl  quefdon  entr^ 
€lles. 

Cette  difpohtion  a  été  confirmée  par  les  or- 
donnances poftérieures  ,  ^  particulièrement  par 
Tarticle  6  de  celle  de  Rouirillon  \  par  l'aiticle 
168  de  celle  de  Blois ,  &  enhn  par  l'article  pre- 
mier du  titre  10  de  celle  du  mois  d'avril 
^C6-,  (*). 

11  faut  coiiddérer  relativement  aux  Interroga- 
toires fur  faits  <5c  articles  ,  les  perfonnts  ,  le 
temps,  lobjet  «Se  la  jurididion. 

Quant  aux  perfonnes  ,  toutes  les  parties  indif^ 
tinclemenr  peuvent  fe  faire  réciproquement  ir.ter-?-. 
loger  j  les  unes  pour  éciaircir  les  taits  qui  era- 
blilEenc  leur  demande  ,  les  autres  pour  approfondir 
ceux  qui  peuvent  tendre  à  leur  défenfe  ;  il  luic 
de  cette  règle,  que  les  tuteurs  peuvent  être  in- 
terrogés pour  le  fait  de  leurs  mineurs ,  &  même 
\&%  mineurs   pubères  peuvent   être  contraints    de 


(■*)  Permettons  aux  parties,  -porte  cette  dernière  loi  ^éQ 
fe  faire  interroger  en  tout  état  de  cauie  ,  fur  faits  &:  arti- 
cles pcrtinens  ,  concernant  feuîenient  les  matières  dont  eft 
queftion  ,  pardevant  le  juge  oii  le  différend  elt  pendant  , 
&  en  cas  d'abfence  de  la  partie  ,  pardevan:  le  juge  c\mï 
fera  par  lui  commis  >  le  tout  fans  retaidatioii  de  I  inilruc- 
tioQ  &  jogemenu 

A  a  if 


37^      INTERROGATOIRE. 

répondre-  fur  ce  qui  ed  de  leur  connoififance  dans 
les  caufes  que  leur  père  ou  curateur  pourfuit  à 
<aufe  d'eux. 

On  peut  aulli  faire  interroger  la  femme  dans 
le  cas  où.  le  mari  eft  feul  en  caufe  pour  raifon 
de  quelque  adlion  mobilière  qui  la  concerne, 
ïmbert  cite  un  arrêt  du  7  février  M  5^  ^^  ^'^ 
ainfi  jugé. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  19  décembre  171  5  >, 
le  parlement  de  Paris  a  jugé  qu'un  mari  ne  pou- 
voir, fous  prétexte  de  défaut  d'autorifation  ,  empê- 
cher fa  fcmme  de  fubir  Interroc^atoire  fur  faits 
ëc  articles. 

A  l'égard  du  temps  _,  comme  il  n'y  a  point 
de  un  de  non  recevoir  contre  la  recherche  de 
la  vérité ,  l'Interrogatoire  peut  être  fait  en  tout 
état  de  caufe  ,  depuis  la  conteftation  entam.ée 
contradidloirement  jufqu'au  jugement  définitif,  &c 
en  caufe   d'appel  comme   en  caufe    principale. 

Par  rapport  à  l'objet ,  l'Interrogatoire  fur  faits 
ôc  articles  n'en  peut  avoir  d'autre  que  de  dé- 
couvrir les  faits  de  la  caufe ,  c'eft  à-dire ,  ceux  qui 
concernent  la  matière  dont  eft  queftion,  ce  font 
les  feuls  que  Von  puiîfe  regarrder  comme  per- 
tinens  &  admifîibks.  Tous  les  faits  étrangers  y 
^  ceux  qui  ne  tendent  qu'à  fatisfaire  l'animofité 
(  d^s  parties  ,  en  un  m-ot  tous  les  faits  qui  n'ont 
'point  un  rapport  diredl  à  la  conteftation,  doivent 
»  erre  rejetes  ,  parce  qu  ils  iont  contraires  a  1  objet 
Tpour  lequel  les  Interrogatoires  fur  faits  ôc  articles 
(  font  aurorifés. 

Enfin,  relativem.ent  à  la  juridiaion ^  comme 
ces  £K)ïies  d'interrogatoires  font  principalement 
pour  l'inftrudion  du  juge  qui  crt  faifi  de  la  con- 
teftation a  lui  feul  eft  compétent  pour  les  fairc^ 
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11  y  a  cependant  fur  ce'a  une  exception  ;  c'eft 
lorfqùe  la  partie  que  Ton  veuc  faire  interrcgec 
n'eft  paspréfente  ,  &  qu'elle  a  un  domicile  éloigné 
du  lieu  où  fe  rient  la  juridiclion.  Alors  le  juge 
où  le  différend  ell:  pendant  peut  commettre  celui 
du  lieu  du  domicile  de  la  partie ,  pour  faire  l'In- 
terrogatoire, ou  quelque  autFt  à  portée  de  le  taire: 
mais  5  comme  dans  ce  cas  ce  n'eft  que  fur  le 
mandement  du  juge  faid  de  la  conteftation  que 
l'Interrogatoire  fe  fait  ,  il  eO:  cenfé  avoir  été  tait 
par  lui-même  :  au  chatelet  de  Paris,  ce  font  les 
commiiTaires  qui  procèdent  aux  Interrogatoires 
fur  hits  6c  articles  {*), 

On  ne  peut  point  donner  d'ailignation  pour 
faire  interroger  fur  faits  &:  articles ,  qu'on  n'ait 
obtenu  du  juge  une  ordonnance  qui  le  permette. 
Pour  cet  effet ,  on  préfente  une  requête  au  fiége 
cù  le   différend  eft  pendant   {**)  'y   l'ordonnance 


{^)  Obfcrvez  que  ce  droit  des  commiiTaires  ne  îenr 
donne  pas  celui  de  tenir  les  faics  pour  confefies  &  avérés  , 
faute  de  fubir  Intzrrogutoire  ,  mais  ils  doivent  renvoyer 
les  parties  à  l'audience  pour  y  être  pourvu  par  les  juges. 
C'eft  ce  fjui  réfuhe  d'un  arrêt  de  réglemeu:  du  6  fepterabrc 
lùli  rapporté  au  journal  des  audiences. 

{'^'^')  Formule  de  cette  requeBe  f don  le  Jiyle  du  chatelet: 
A  Moniïeur  le  prévôt  ou  M.  le  licuteKan:  civil  : 
Supplie  humblement  Louis  .  .   .   .  bourgeois  de  Paris. 
Difaut  qu'au   mois  d'odiobre  derniçr,,  il  a  Eût  un  billet 
au  profit  du  fieur  Guillaume,  fans  en  recevoir  la  valeur, 
parce  que  ce  dernier  lui  promit  delà  lui  remettre  deux  jours 
après. 

Le  fîeur  Guillaume 3  loin  de  farisfaire  à  Ii  promcife  qu'il 
avoir  faite,a  faitafTicrner  le  fuppiiant  pour  le  faire  condamner 
à  payer  le  moncant  cuJit' billet  5  celui-ci  a  oppofé  qu'il 
n'en  avoir  point  reçu  la  va.'cur  ;  ce  que  le  fieur  Guillaume 
a  dénié  farmslkment ,  5c  a  peilir^é  à  demander  le  paye- 
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qui  eft  mife  au  bas ,  commer ,  fi  c'eft  à  Paris ,  u» 
commiffaire  ,  &  ,  fi  c'eft  ailleurs  ,  un  des  cou- 
fei'Iers  du  tribunal ,  à  l'efFet  de  faire  Tlnterroga- 
toire  j  fi  l'affaire  eft  appointée  ,  c'eft  ordinairement 
le  confciller  -  rapporteur   qui    eft    conmiis.    On 


ment  j  &  comme  le  fuppliant  n'a  d'autre  moyen  pour 
donner  la  preuve  du  fait  qu'il  avance ,  que  de  faire  inter- 
roger ledit  fîeur  GuillauiTie  fur  faits  &  articles,  il  a  recours 
à  votre  autorité. 

Ce   confidcrc  ,   Monfîeur,    il  vous  plaife   permettre   au 
fuppliant  de  faire  interroger  ledit  fîeur  Guillaume  devant 

le  commilfaire fur  faits  &  articles  concernant  le 

prétendu  prct  fus  énoncé,  &  préalablement  fignifîés  à  par- 

^     tic ,  fuivant  l'ordonnance  :  &  vous  ferez   bien. 
Ordonnance  au  bas  de  la  requête. 

lu      Permis  de  faire  interroger  fur  faits  &  articles ,  préalable- 

l    ment  fignifiés  ,  pardevant   le  commi-faire faic 

I  ce  .  .  .'  .  ,  &c. 

J        Enfui  te  on  prend  l'ordonnance  du  commijfihe  qui   doit 
recevoir  L"  nterrogatoire  ;   elle  eft  conçue  en  ces  termes  : 

De  l'ordonnance  de  nous commilfaire  au  châ- 

telet  de  Paris ,  vous  le  premier  huiffier  du  châtelet  ,  oa 
autre  fur  ce  requis  ,  à  la  requête  du  ficut  Louis  .... 
bou'gcois  de  Paris,  demeurant  rue  ....  pour  lequel  ferez 

éledion  du  domicile  ,   en  la  maifon  de  M'    A 

procureur  au  cliâtelet,  fife  rue  ,  .  .  .  .  fommez  &  donnez, 
afllgnanon  au  fieur  Guillaume  ,  bourgeois  de  Paris,  de 
comparoir  &  fe  trouver  jeudi  prochain  ,    deux    heures   de 

relevée  ,  en  notre  horcl  ,  rue paroiife  ...   .  ^ 

pour  ,  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le    lieurcnant- 

civil  ,  du fubir  Interro;:^at'^irc   devant  nou<î  ,   fur 

îes  faits  &  articles  pcrtinens  qui  feront  préalablement  Si- 
gnifiés audit  fieur  Guillaume  ,  auquel  déclarez  que  faute 
d'y  compar  ir  &  fubir  Interrogatoire  ,  il  fera  contre  lui 
donné  défaut  ;  &  les  parties  renvoyées  à  l'audience  ,  pour 
ctre  les  faits  tenus  pour  confefles  &  avérés  :  de  ce  faire 
vous  donnons  pouvoir.  Fait  &  délivré  en  notre  hôtel  , 
&c.  ce  .  .  .  .  ;  . 

U  faut  faire  fccllcr  cette  ordonnncc. 
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prend  enfaice  l'ordonnance  de  lofficier  commis  : 
ôc  en  vercu  de  cette  feule  ordonnance ,  qui  eft 
exécutoire  partout,  même  hors  du  redore,  on 
donne  l'alTignarion  au  jour  (^c  à  l'heure  indiqués 
par  le  commilfaire  dans  Icn  ordonnance. 

L'Interrogatoire  fur  faits  &z  articles  étant  un  / 
acte  purement  perfonnel  à  la  partie  ,  le  Icgillateur  / 
a  voulu  qu'elle  tût  allignéc  â  perfonne  ou  domi-  / 
cile  ,  &  non  à  aucun  domicile  élu  ni  a  celui  de  ' 
fon  procureur  (*). 

Il  faut  d'ailleurs  que  l'alTignarion  foit  accom- 
pagnée de  la  copie  de  l'ordonnance  &c  de  celle 
des  faits  Se  articles  f**). 

Nous  obferverons  à  ce  fujet,  que ,  lors  de  l'exa- 
men de  l'ordonnance  de  1667  ,  on  balança  long- 
temps la  queflion  de  favoir  Ci  l'on  devoir  figni- 
fîer  les  faits  &  articles  à  la  partie  avant  de  la 
faire  interroger.  On  difoit  pour  l'affirmative  ,  que 
cette  forte    de  communication    avoit   pour  objet 


(*)  Formule  de  rajjîgnation. 

L'an le à    la  requête   <ie  ,  .   .   *  .  . 

)e huifiîer  foulTjgné  ,  certifie  avoir  fignifié  &  baillé 

copie  des  faits  &c  aniclcs ,  requête  &  ordonnance  ci-delTus  , 

cnferable   donné  aHlgnacion  au-lit en    parlant  à 

à  comparoir  en    l'hcrcl  de le 

pour  répondre  fur  les  faits  dont  eft  queftion  ,  &  lai  (Té  ^ 
parlant,  comme  dellus  ,  copie  ,  tant  ài  ladite  requête,  or- 
donnance ,  &:  tji:s  ô:  articles  ,  qne  du  préfent  i  à  ce  qu'il 
n'en  ignore. 

(  *^  )  Formule  des  faits  &  anicles. 

Faits  &  articles  pertinens  fur  lefquels  le  fîeur 

entend  faire  ouir  &  interroger  le  fieur 

i".  Il  fera  cnquis  s'il  n'a  pas  reçu  le  zo  avril  denaics 
une  caifTe  de  raarchandifes  .... 

a**.  S'il  n'a  pas  remis  au  comnfiirionnairCa  &c 
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d'empêcher  qu'une  perronne  fimple  ne  fût  fur- 
prife  par  la  propofition  de  faits  imprévus  dont 
elle  auroit  perdu  1^  mémoire;  que  d'ailleurs  un 
héritier  interrogé  f  u-  le  fait  d'une  fuccefîion  nou- 
vellement recueillie  ne  pouvoir  répoixlre  fans 
avoir  fait  des  recherches  préalables  ,  Sec.  On  difoic 
pour  la  négative  ,  qu'en  communiquant  les  faits 
c'étoit  donner  le  moyen  de  fe  préparer  contre  la 
vérité  y  que  chacun  devoir  favoir  ce  qui  étoit  de 
fon  fait  j  qu'ordinairement  ceux  que  l'on  inter- 
roseoit  confultoient  bieif  ^loins  leur  confcience 
que  le  palais  fur  ce  qu'ils  avoient  à  dire  j  qu'ils 
apportoient  leurs  réponles  toutes  faites,  en  forts 
que  tout  l'effet  de  leur  Interrogatoire  confiftoic 
^  à  tranfcrire  des  réponfes  que  la  partie  avoir  déjà 
elle-même  rédigées  par  écrit;  qu'une  telle  com- 
munication n'étoit  le  plus  fouvenc  que  l'occafion 
d'un  parjure  prémédité  ;  au  lieu  qu'une  partie 
qui  venoit  fubir  Interrogatoire  fans  préparation  , 
avec  intention  de  déguifer  la  vérité ,  tomboic  né- 
celîairement  dans  des  contradictions  qui  fervoienc 
à  la  faire  découvrir. 

Cette    contrariété  de.  raifons   pour  &  contre^ 
âvoit  donné  lieu  ,  avant  l'ordonnance  ,  à  une  con- 
trariété de  jurifprudence.  Au  parlenTenr  de  Paris 
ôc  dans  le  relfort  j.  on  étoit  dans  l'ufage  de  dorîner 
communication    des   faits    avast   l'Interrogatoire. 
Au  parlement  de  Normandie  cette  communica- 
tion n'étoit  point  tolérée ,  &  les  parties   étoienc 
obligées  de  répondre  fans  préparation.. 
/        L'ordonnance   a  donné  la  préférence  à  la  jurif- 
l      iprudénce  du  parlement  de  Paris ,  en  prefcrivant 
CX      que  l'on  donnât  copie  des   faits  ôc  articles  avec 
j      l'affignation.  Cependant   cette  difpodtion  eft  mi- 
/      tigée  dans  Tufage.  C«m:  ,  quoiqu'on  fsLîible  fatis.-* 


INTERROGATOIRE.        38  j^ 

faire  à  la  Ici ,  en  donnant  copie  de  certains  faits 
avec  rairignation ,  on  garde  ordinairement  les  plus 
impovtans ,  don:  en  rait  un  mémoire  fecre:  que 
Ton  doiinc  au  ce  imiflaire ,  lequel  interroge  la 
partie  tant  far  les  uns  que  lur  les  aurres. 

Si  au  jour  indiqué  par  l'allignation  la  par:ie  ne 
fe  préfente  pas  ou  fait  refus  de  répondre  ,  il  doic 
en  être  dielfé  un  procès -verbal  fommaire  {*)  y 
en  conféquence  duquel  les  faits  doivent  è:re  te- 
nus pour  confelfés  <5c  avérés  en  toute  jurididion 
même  au  parlement  ,  au  grand  -  confeil  ,  à  la 
chambre  des  comptes  &  en  toute  aiure  cour  , 
fans  qu'il  faille  obtenir  pour  cet  effet  aucum 
arrêt  ou  jugement  (**)  ,  ni  qu'il  faille  faire  réaf- 
rigner  la  partie.  C'eft  ce  qui  rcfulre  de  Tarricle  4 
du  titre   10  déjà  cité  de  l'ordonnance  de    i66j, 

Obfervez  néanmoins  que  quoique  par  la  non 


(  *  )  Formule  de  ce  proces-veroaL 

Aujourd'hui eft  comparu  en  notre  hôtel  M''  .  ..  . 

procureur  de lequel    nous  a   dit    qu'en  vertu    de 

notre  ordonjoauce  du il   a  fait  alfigner  à  ce   jour 

le  tieur par  exploit  du a  comparoir  par- 
devant  nous  ,  pour  être  interrogé  fur  les  faits  &  articles 
dont  il  lui  a  été  donné  copie  avec  ledit  exploit  ,  ainll  que 
de  notre  ordonnance  ,  leiquels  nous  ont  été  repréfenrés  ; 
&  attendu    qu'il  ell:  .  .   .  .  heures  ,  nous  a  requis    défaut 

contre  ledit  lieur non  comparant.  Surauoi  nous, 

confeiller  commilTairc  fufdit ,  après  avoir  attendu  ju'qu'a.... 

heures   feramées ,  avons  audit  M^ donné  défaut 

pour  fa  partie  contre   ledit &    pour  le   profit 

avons  lefdits  faits  &  articles  tenus  pour  confcifés  &  av?'rés 

par  ledit non    comparant.    Fait   en   notre    horel 

lefdits  jour  &  an  que  dcffus. 

(**)  Cette  règle  reçoit  n-'anmoins  une  exception  ,  rela- 
tivement au  châteiet  de  P.iris  ,  comme  nous  i'avoas  ob- 
fcryé  ci-devanc. 
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çompai'iuion  ,  les  faits  doivent  demeurer  pour 
avérés ,  Tordoiinance  accorde  une  relTource  â  la 
parae  non  comparanre  pour  k  relever  de  cette 
peine  :  elle  lui  pet  met  de  fe  préfenter  avanc 
le  jugement  du  procès  pour  fubir  Interrogatoire  {*) , 
Se  par  oe  moven  les  faits  celTent  d'ècre  tenus  pour 
conreilvi.  Cependant  pour  la  punir  de  ne  s'être 
poiiit  prélentée  d'abord ,  le  iégiflateur  a  voulu , 
pai  Tarticle  5  j  qi'.e  non  feulement  les  frais  de 
fou  Interrogatoire  fuiFent  à  fa  charge  ,  mais  en- 
core C'felle  fût  obligée  de  rembourfer  les  dépens 
du  procès-veibal  de  non  comparution  ,  fans  qu'elle 
pût  les  répéter  en  définitive  ,  mcme  en  gagnant 
ion  procès. 
A  vant  l'ordonnance  de  Rouflillon ,  les  parties  poii- 


(  *  )  Requête  du  défaillant  ù  fin  d'être  admis  a  fubir 
Litcnogdtoire. 

A  M 

•  Supplie  humblement 

DifanC;  ac. 

Ce  coniidéré  ,  M il  vous  plaife  recevoir  le  fup- 

plianc  à  répondre  fur  les  faits   &   articles  à  lui  Hgnifîcs  le 

à  requête  de anx  oîFres    qu'il   fait  de 

fatisfaire  à  l'ordonnance  j  &  vous  ferez  bien. 

Ordonnance  :  Nous  avons  reçu  le  fuppliant  à  répondre 
fur  les  fciics  &  articles  à  lui  fîgnifiés  à  la  requête  dudit..... 

pardcvant  Me confciller  ,  à  la  charge  de  payée 

les  frais  de  Con  Interrogatoire ,  duquel  il  fera  donné  copie 

audit &  de  rembourfer   le  coût  du  procès-verbal 

du &   fans  retardation  du  jugement  du  procès. 

Au  parlement  &  a  la  cour  des  aides  ,  ces  permijjions 
s'obtiennent  par  arrêt  fur  requête  y  mais  aux  requêtes  de 
l'hôtel  Ù  du  palais ,  on  fait  mettre  fur  la  requête  une  or- 
donnance de  viennent  ,  fur  laquelle  on  obtient  a  l'audience 
fntence  par  défaut  ou.  contradictoire  ,  qui  permet  L'Inter- 
rogatoire, 
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▼oient  répondre  par  écrit  aux  faits  ôc  article*, 
OLi  par  procureur  5  pourvu  que  ce  fut  en  vertu 
d'une  procuration  fpéciaîe.  Mais  cette  loi  régla 
que  dorénavant  /^r^  ré,  on/es  de  vérité  far  articles 
percinens  feroient  faites  par  les  parties  en  per- 
fonne  ,  &  non  par  procureur  ni  par  écrit.  Cette 
-difpofition  a  été  adoptée  par  l'ordonnance  de 
1667,  article  6 ,  qui  veut  d'ailleurs  que  dans  « 
le  cas  de  maladie  ou  autre  empêchement  \èo\- 
time  le  juge  fe  tranfporte  au  domicile  de  la  partie 
pour  recevoir  iow   Interrogatoire. 

L'article  3  du  titre  10  de  i  ordonnance  de) 
\GG-]  ,  ayant  voulu  que  l'on  donnât  connoilfance? 
a  la  partie  des  faits  fur  lefqueîs  elle  feroit  in-J 
terrogée  ,  on  auroit  pu  en  tirer  la  conféquence  ) 
qu'elle  ne  pourroit  être  interrogée  fur  d'autres  / 
faits  fans  rendre  la  difpohtion  de  la  loi  illufoire  ;  ] 
cependant  comme  \q%  réponfes  de  la  partie  in-  | 
terrogée  peuvent  donner  lieu  a  de  nouveaux  in-  ) 
terrogats ,  l'article  7  a  réglé  que  le  juge  pourroic  / 
l'uiterroger  d'oiïice  fur  des  faits  dont  il  ne  lui  ^ 
auroit  point  été  donné  copie.  ] 

i.es  réponfes  de  la  partie  interrogée  doivent 
être  écrites  féparément  les  unes  àts  autres  ,  à  la 
fuite  de  chaque  fait,  fans  aucun  terme  injurieux 
ni  calomnieux  \  Ôc  avant  de  procéder  à  l'inrerro- 
gatoire  ,  le  juge  doit  faire  prêter  ferment  a  la 
partie  ,  que  fes  réponfes  f-ront  conformes  à  la 
vérité  (*).  Cela  eft  ainfi  prefcrir  par  les  articles 
7  &  8. 


(  *  )  Formule  d'Interrogatoire  fur  faits  &  articles. 

Interrogatoire  fait  par    nous confeillcr   du    roi 

.  .  .  .  &  corarailTaire  en  cette  partie ,  à  la  requête    de 
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Comme  il  ne  feroic  pas  poirible ,  lorfqu'il  s'agîc 
d'un  corps  ou  d'une  communauté  compofée  d'un 
çrand  nom^bre  de  perfonnes  ,  d'exécuter  la  diipo- 
fîtion  de  l'article  6  ,  qui  veut  que  les  Interroga- 
toires foient  fubis  en  perfonne ,  ôc  non  par  procu- 
reur ni  par  écrit ,  l'article  9  a  dérogé  à  cette  règle, 
en  établilfanc  que  les  chapitres,  Corps  «Se  commu- 
nautés pourroient  répondre  aux  faits  ôc  articles 
par  procureur  ;  mais  il  faut  que  le  pouvoir  du 
procureur  folr  fpécial,  &c  que  les  réponles  à  chaque 
fait  y  foient  détaillées  de  affirmées  véritables  ^  au- 
trement les  faits  doivent  ctre  tenus  pour  confefTés 
ôc  avérés  :  par  là ,  le  légillateur  a  prévenu  un  abus 
qui  ,  avant  l'ordonnance  ,  avoir  lieu  dans  cette 
forte  de  cas  :  il  conlîfloit  en  ce  que  certains  corps 
ou  communautés  ,  alignés  pour  être  interrogés 
fur  faits  ôc  articles  _,  chargeoienr  de  la  procuration 


fur  les  faits  Se  articles  mis  en  nos  mains  ,    def- 

c^u-lsila  été  donné  copie  5  auquel  Interrogatoire  avons  pro- 
cédé:, ainfl  qu'il  fuit. 

Aujourd'hui eft  compiwu  pardevant  nous  .... 

au  défir  de  notre  ordonnance  du  .  ,  ...     pour  être   par 
nous  inrerroîré  fur  les  faits  &  articles  dont  lui  a  été  donné 

copie  avec  alTif^nation  à  ce  jour  à  la  requête  de 

fur  quoi  ,   après  avoir  dudit comparant  pris  fer- 
ment de  dire  vérité,  nous  l'avons  interrogé  fur  le  premier 

defdits  faits  contenant  s'il  n'eft  pas  vrai  que lequel 

nous  a  répondu  que 

Interrogé  fur  le  fécond  defdits  faits  contenant  .  .  .  ..  *i 
a  répondu  que &c.  '  ? 

Interrogé  d'ofHce,  s'il  n'ed:  pas  vrai a  ré- 
pondu   &c. 

Après  quoi  avons  fait  leélare  audit  .....  du  préfene 
Interrogatoire  &  de  fes  réponfes  ,  lequel  a  dit  que  fes  ré- 
ponfes  "^contiennent  vérité  ,  y  a  periifté  &  a  hené  avec 
nous ,  {ou  a  déclaré  ne  favoir figner ,  de  ce  enqui^.  )  fait 
en  notre  hôtel  iefdits  jours  &  aq  que  delTas. 

pour 


1 


i 


INTERROGATOIRE.  ,u 
poirt  repondre,  un  jeune  chanoine  ou  religieux 
qu.  n  avou  aucune  connoilFance  des  zffS  ^■ 
qu.  par  conféquent  ne  pouvoi:  répondre  pêrHi^-^ 
ment  iut  les  taus  ;  d'où  ces  InceLga  oires  S^ 
noienr  mutiles  &  illufoires.  ^ 

Au  refte,  il  y  a  quelquefois  dans  les  affaires 
de  co„„,,„3,,,  certains  6.ts  qui  font  perfon,  eï 
a  ceux  qu.  o,k  été  chargés  de'  leurs  .n'térêts  & 
quileft  important  d'eclaircir  par  leur  nroore 
bouche  :  l'ordonnance  permet  en  p^arei  ca   !  f!re 

^g'par  les  ordres  de  la  communauté  ,  fur  L  faûl 
^ks  cor,cerrreror^c  err  particulier,  ^our  y  Z^ 
perle  juge  tel  égard  que  de  ratfon.  ^ 

feif.;.  "'1  °''  Romain,  les  Interrogatoires  fe 
fa.(o,enra  frais  communs.  Dans  la  fuite,  la  partie 
qu.  provoquoit  l'Interrogatoire  fut  cha  4^^ 
fa.e  .es  avances;  ma.s  ^lle  pouvoit  les"  répéter 

Ws  de  ijs  font  au  nombte  des  frais  préjudi- 
oaux.L  ordonnance  a  réglé  par  farticieSi  du 
mre  ate,  que  la  partie  qu,  auroit  requis  l'Interrc^ 
gatoite  en  iupporteroit  feule  les  frais? fans  pouv^^ 
les  taire  entrer  en  taxe,  quand  même  la  partie 
adverfe  fero.c  condamnée  lux  déoens.  Le  ^ 
lateurapen  e  qu'il  „>  avoir  que  ce  moyen  pour 
déterminer  les  parties  par  leur  propre  intétlt  I 
ne  plus  furcharger  .le  faits  inutiles  un  interroc^a 

o.::rn  "'^  '^^""^"-^  F-demS. 

ermine     la  partie  qui  veut  en  faire  ufa^e    [i^e 
le  proces-verbal  pour  en  faire  la  lefturel  1   ù! 

fe    nrn;.         '  "^''  '^'""^  ""'"^  <^'--'^-"«  •  °''  P-r 
pro^rprécfir^"'^"'^^^^^ 

Tom^  XXXII.  n  • 
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T>c  VlntcrroEatoïfe  en  madère  criminelle. 


b 


L'Interrogatoire  eft  le  premier  a6le  par  lequel 
la  procédure  criminelle  devient  contradictoire  avec 
i'accufé.  Le  titre  14  de  Fordonnance  du  mois 
d'août  1 070  a  réglé  ce  qui  devoir  être  obfervéâ 
ce  fujet. 

Suivant  l'article  premier,  le  juge  doit  procéder 
à  l'Interrogatoire,  de  manière  qu'il  foit  commencé 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'em- 
prifonnement  de  l'accufé  ;  cc  en  cas  d'abfence , 
ou  autres  empècliemens  légitimes  de  la  part  du 
juge,  il  doit  y  être  procédé  par  un  autre  officier 
da  iiége  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau. 
■ .  Cette  diligence  recommandée  par  l'ordonnance , 
a  deux  objets  :  le  premier,  de  lavoir  li  l'accufé  eft 
vraiment  criminel  ;  il  ne  feroit  pas  juite  qu'un 
innocent  fe  vît  expofé  a  reflet  long-temps  en  prifon; 
il  peut  d'ailleurs  avoir  une  déienfe  légitime  à 
propofer  qui  diminue  le  crime  qu'on  lui  impute , 
èc  lui  procure  une  liberté  provifoire  ,  laquelle 
s'accorde  fouvent  après  l'Interro.^atoire  fabi. 

Le  fécond  objet  de  l'ordonnance  eil  d'empêcher 
que  les  criminels  n'aient  le  temps  d'imaginer  des 
moyens  pour  obfcurcir  la  vériié  ou  la  acguifer; 
elle  fe  trouve  plus  aifément  quand  l'Interroga- 
toire fuit  de  près  la  capture. 

Il  eft  défendu  aux  geôliers  &  guichetiers  de 
permettre  la  communication  de  quelque  perfonne 
que  ce  foit  avec  les  prifonniers  détenus  pour  crime , 
avant  leur  Interrogatoire ,  ni  même  après ,  ft  cela 
eft  ordonné  par  le  juge. 

L'article  2  veut  que  le  juge  vaque  en  petfonne 
à  l'Interrogatoire ,  lequel  ne  peut  en  aucun  cas  être 
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fait  par  le  grenier ,  â  peine  de  nullité  de  dinter- 
didion  €oncre  Je  juge  &  le  greffier,  &:  Je  500 
iiv.  dan:enJe  con:re  chacun  d'eux. 

Les  procureurs  du  roi ,  ceux  cqs  feigneurs,  & 
les  parnes  civiles ,  peuvent  donner  des  mémoires 
aux  juges  pour  interroger  l'accufé  ,  tant  fur  les 
iaits  por[és  par  l'information  ,  qu'autres  ,  pour  sqti 
fetvir  par  le  juge  comme  il  avifera.  Telles  font 
ks  dilpolltions  de  l'article  5. 

Suivant  les  articles  ^  3c  ^  ,  ks  accufés  pris  en 
flagrant  délit  peuvent  être  interrogés  dans  le  pre- 
mier heu  qui  elt  trouvé  commode;  mais  ceux  qui 
font  décrétés  doivent  é:re  interrogés  au  lieu  où 
fe  rend  la  juitice,  dans  la  chambre  du  confeil  011 
oe  la  geôle. 

yarricle  6  veut  que  s'il  y  a  pîu/^eurs  accufés, 
on  les  interroge  chacun  féparément ,  fans  affiftance 
d'autre  perfonne  que  du  juge  ôc  du  greffier.  Cette 
difpofition  eft  fondée  fur  ce  que  les  accufés  d'un 
même  crime  ,  devenant  témoins  les   uns  contre 
les  autres ,  il  importe   pour  tirer   des  éclaircilTe- 
mens   de   leurs  Interrogatoires  refpeclifs ,  de  ne 
pas  les  interroger  en  pr^clence  les  uns  des  autres. 
L'accufé  doit  prêter  ferment  avant  d'être   in- 
terrogé; &  il  doiten  être  fait  mention  à  peine  de 
nulhté.  Cela  eft  ainfi  prefcrit  par  l'art.  7. 
0   Chez  les  Romains  ,  un  accufé  fe  défendoic , 
tnême  dans  les  plus  grands  crimes,  par  le  minif- 
tère  d'un  avocat.  On  a  de  ce  fait  plufieurs  exemples 
dans  les  oraifons  de  Cicéron.  Cette  pratique  a 
auffi  eu  lieu  parmi  nous  jufqu'à  l'ordonnance  de 
1)39'  qui ,  la  première  ,  a  aifujecti  les  accufés  à 
fe  défendre  par  leur  propre  bouche.  On  fait  que 
le  chanceher  Poyet ,  auteur  de  cette  ordonnance , 
fat  le  premier  obligé  de  s'y  conformer  dans  le 
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procès  -criminel  qui  lui  fut  fufciré  quelque  temps 
après  :  cependant ,  comme  il  y  a  dQS  matières  mê- 
lées d'un  Cl  grand  nombre  de  faits  ,  Ôc  fujettes  à 
une  fi  grande  difcufîion ,  qu'un  accufé  feul  feroit 
hors  d'état  de  les  éclaircir ,  Tufàge  avoir  tempéré 
la  févéricé  de  l'ordonnance  de  1 5  39  ,  en  accordant 
dans  ces  ferres  de  cas  des  confeils  a  l'accufé  ,  pour 
lui  procurer  les  ^moyens  d'une  défenfe  légirime , 
ôc  ne  pas  mettre  les  innocens  en  danger  d'être 
condamnés  injuftement. 

Mais  comme  on  abufe  de  tout.  Ces  confeils, 
qui  ne  dévoient  s'accorder  qu'en  connoilTance  de 
caufe ,  ôc  avec  beaucoup  de  circonfpedlion  ,  étoient 
dans  la  fuite  devenus  de  droit  commun  j  &  l'oti 
«'étoit  perfuadé  que  tous  les  accufés  avoient  le 
droit  de  les  requérir.  De  la  étoit  réfulté  une  in- 
finité de  chicanes  ôc  de  fubtilités  que  ces  confeils 
imaginoient  ,  foit  pour  former  des  conflits  de  ju- 
rididion ,  foit  pour  faire  trouver  des  nullités  dans 
les  procédures ,  foie  pour  faire  naître  une  foule 
d'incidens  qui  éterniioient  les  procès  criminels  , 
ôc  procuroient  l'impunité  aux  coupables  lorfqu'ils 
avoient  le  moyen  de  fournir  aux  frais.  Dans  ces 
circonftances  ,  l'ordonnance  de  i6jo  2l  pris  ,  par 
i'atticle  8  ,  un  jufte  milieu  :  elle  a  confidéré  que 
la  plupart  des  affaires  criminelles  fe  réduifoient  à 
un  feul  objet ,  fur  lequel  il  ne  s'agifToit  que  de  W 
confefîion  ou  de  la  dénégation  de  l'accufé ,  ôcq^ 
il  nétoit  par  conféquent  point  nécelTaire  de  lui 
donner  des  confeils  pour  lui  didier  ce  qu'il  dévoie 
dire. 

Cependant  il  y  a  des  matières  compliquées  dans 
lefquelles  il  n'ell  pas  polîible  à  un  accufé  de  pou- 
voir répondre  pertinemment  ,  fans  avoir  préala- 
fclemenc  conféré  avec  fes  aflociés  ou  fes  commis  ^ 
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fur  des  pièces  qu'on  lui  oppofe  ,  &  qu'il  ne  peut 
reconnoicre  pour  n'être  point  de  Ton  propre  fait , 
ou  fans  avoir  confulté  quelqu'un  plus  au  fait  que 
lui  fur  ces  fortes  de  matières  ;  mais,  attendu  que 
ces  confeils  foi't  dans  l'ordonnance  une  exceptiorï 
à  la  rè^Ie  eènérale,  le  lés^tlîareur  a  eu  fom  de  dé- 
terminer  les  cas  ou  il  leroit  permis  de  les  accorder  : 
ce  font  :  1°.  le  crime  de  péculat:  i^.  celui  de  con- 
cuiîion  :  3'''.  celui  de  banqueroute  frauduleufe  ; 
4^.  celui  de  vol  de  commis  ou  d'alfociés  en  ma- 
tière de  finance  ou  de  banque  :  5^.  celui  de  fauf- 
feté  de  pièces  :  6°.  celui  de  fuppodcion  de  part  ; 
&  enfin  tous  les  crimes  oii  il  s'agit  de  l'état  dQs 
perfonnes  ;  encore  dans  ces  derniers  cas  n'accorde- 
r-on  à  l'accufc  la  liberté  de  contérer  avec  fes  con- 
feils ou  comr.is  qu'après  l'Interrogatoire  fubi ,  & 
en  conféquence  d'une  ordoniiance  du  juge  qui 
donne  cette  permlilîon.. 

L'article  9  autonfe  une  féconde  exception^  à  la 
règle,  qui  veut  que  lesaccufés  foient  tenus  au  fe:rec 
^fqu'â  ce  que  la  procédure  criminelle  foit  ache- 
vée. Cette  exception  concerne  ceux  auxquels  on 
n'impute  point  de  crime  capital  :  le  juge  peut  leur 
j>ermettre  de  conférer  avec  qui  bon  leur  lemble, 
aufîi-tôt  que  leur  Interrogatoire  eft  fubi. 

Suivant  l'article  10  ,  les  bardes,  meubles  ,  & 
autres  pièces  de  convicl:ion  ,  doivent  ère  repré- 
fenrés  à  Taccufé  lors  de  fon  Inierrogatoire ,  ôc  les 
papiers  Se  écritures  p^iraphés  par  le  juge  de  par 
î'accufé  ;  après  quoi  l'Inrerrogacoire  fe  continue 
fur  les  faits  ôc  indudlions  réfulcanres  des  hardes , 
meubles  ôc  autres  pièces  ,  &:  I'accufé  eft  tenu  de 
répondre  lur  le  champ ,  fans  qu  il  lui  en  foit  donné 
d'autre  communication  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas 
mentionnés  ci-delhis  de  pécalac,  conculTion  ,  ôcc. 
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Obfervez  au  furpjus  que  la  peine  de  nullkê^ 
n'aiiroiu  pas  lieu  fi  le  juge  avoit  omis  <le  faire  à 
l'accufé  la  repréfentation  des  etlets  donc  il  saisit» 
lors  d'un  premier  Interrogaioire  ^  mais  il  fauJroit 
alors  réparer  cette  omifrion  par  un  Incerroeacoire- 
nouveau;  lans  quoi,  le  juaement  qui  intervien- 
droit  fans  que  cette  omiiiion  eût  cté  réparte  ^ 
feroit  abfolument  nul.  C'eft  la  difpofition  de- 
l'article    5 1  de   l'ordonnance  du  nicLS  de  juillet 

Ï737-  ,  ,     ,         • 

Quand   Taccufé  n'entend   pas   la   langue  Vran- 

çoile  ,  l'inrerprète  ordinaire,  ou  ,  s'il  n'y  en  a  poinr, 
celui  qui  elt  nommé  d'office  par  le  juge,  apics: 
avoir  prcté  ferment ,  explique  a  l'accufs  les  in- 
terrogats  qui  lui  font  faits  par  le  jnge  ,  Se  i 
celui-ci  les  réponfes  de  Taccufé.  Le  tout  doit 
être  écrit  en  François  ôc  figné  par  le  juge  ,  Tin- 
terprcre  <S:  faccufé  ,  finon  l'on  doit  Liire  men- 
tion du  refus  de  figner.  Telles  foi:t  les  difpoll- 
lions  de  l'article  1 1  du  titre  cité  de  l'ordonnancô 
de.  1670. 

Les  articles  11  êc  13  indiquent  diffcrenres 
formalités  à  remplir  pour  la  validité  d'un  Inter-. 
rogatcire.  Elles  coniîftent  :  1°.  à  ne  faire  aucune^ 
rature  on  interligne  dans  la  minute  de  l'inter- 
rogatoire ;  de  forte  que  ,  fi  Taccufé  fait  après 
coup  quelques  changemens  dans  ce  qu'il  a  pré- 
cédemm.ent  dit ,  on  doit  fe  contenter  de  faire 
mention  de  ces  changcn;ens ,  fans  rien  rayer  ni 
changer  aux  chofes  écrites  ,  Se  qui  font  l'objet 
de  CCS  mêmes  chaissemens.  2°.  L'Interrogatoire 
doit  être  lu  à  l'accufé  à  la  fin  de  chaque  fcaixe. 
.3^.  II  doit  être  coté  Se  paraphé  par  le  ju^:;e> 
au  bas  de  chaque  page  :  4°.  enfin ,  il  doit  èufe 
figné  à  la  Rn  $  tant  p^r  le  j.uge  que  par  racçufé  ^ 
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^  fi  ce  dernier  ne  fait  ou  ne  veut  ligner,  il  doic 
en  c:re  faïc  menti-m.  Toutes  ces  foriiialitcs  fcnc 
prefcrires ,  à  peine  de îi^^i'it^é ,  «?«:  mçme  dédom- 
mages ôc  intérêts  contre  le  juge  qui  en  auroïc 
omis  quelques-unes  (*j. 


(*)  Formule  d'Interrogatoire  : 

Intcrrc^toirc  fait  par  iioas  ...  .  à  la  requête  de ... . 
{partie  civile  )  ou  procureur  du  roi  ou  procierear  fifcat^ 
demandeur  &  accufarcur,  contre  .....  défendeur  &.. ac- 
cule y  par  nous   dccrécé  de (  s'il  cft  prlfonnier  , 

l'on  -net  ,   prifonnicr  c<;  prifons   de )   aur^iiclln- 

tcrrogaroire  avons  procédé  en  la,  chambre  de  ...  .  ainfi 
qu'il   en  fui:  : 

Du 

Si  l'accuf:  eft  prlfonnier ,  on  met  :  avons  fait  extrait 

des  prifons  de ledit lequel   inrcrr^'^é  dt 

fon  nora  ,  âj?;e  ,  c^ualité  &  demeure  ,  a  dit  après  ferment 
par  lui  fait  de  Jire  vérité  ,  fc  nommer ,  .  .  .  .  demeu- 
lant  à &  ctre  âgé  de 

5/  l'accuf ù  ne(i  pas  prifonnier  ,  on  dit  :  eft  com^uru 
devant  nous  ledit &c.  comme  d-dejfus. 

Interroge  ,  «'^c ,  .  a  dit îui 

avons  remontré  qu'il  ne  dit  pas  fa  vérité  j  puisque  ,    Sic. 

a  dit &  à  Tinftant,  lui  avons   reprcf.!nté  ; 

on  lui  repréfente  les  armes  ou  inf rumens  dont  il  s'cfii 
fervi  :  fi  c'eft  une  bayonnette  ,  un  couteau  ,.  ou  ur.e  épct 
enfanglantée  ,  //  en  faut  faire  mention  ,  &  à  lui  enjoint 
de  nous  dire  fi  ce  n'eft  |»as  avec  ledit  iaftrumcnt   qu'il  a 

frappé  ,  bhlTé  ou  percé  ledit a  dit 

&  a  é-é  ledit  inflrument  enveloppé  d'u"e  bande  de  papier» 
&:  cacheté  de  notre  cachet,  ou  du  cachet  de  nos  armes  , 
laquelle  bande  de  pilier  a  été  paraohée  pat  nous  &  par 

ledit accufé Il  fiut  en  ufer  de  même 

a  l'égard  des  pièces  écrites  ,  dont  il  faj.t  rapporter  la  te- 
neur en  fahfiance  ,  &  qu'il  faut  au^t  parapher  ^  faire  pa- 
rapher :  Interroî^é  s'il  veut  prendre  droit  par  les  charges^ 
&  Informations  conrre  lui  faites  ,  &  «;'cn  rapporter  aux  té- 
moins qui  ont  dcpofc  en  ictilcî  5  a  dit 

B  b  iv 
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Par  l'article    14 ,  l'ordonnance    a   aucorifé  le* 
cominifTaires  au   châcelet    de  Paris  à  incerrogCB 


Ledurc  à  loi  faite  du  préfcnc  Interrogatoire  ^.  a  dit  que 
fes  réponfes  contiennent  vérité  j  y  a  perfide  &  a  ligné  , 
en  déclaré  ne  favoir  écrire  ni  figner ,  de  ce  cnquis  fuivanc 
l'ordonnance,  ou  a  fait  refus  de  ligner^  de  ce  interpellé  5 
Jî  i'accufé  cfi  prifonnicr  ,  on.  ajoute  :  &  a  été  l'accufé 
remis  es  mains  du  geôlier ,  pour  le  remettre  dans  la  prifon.. 
Fait  les  jours  &  an  que  deilus. 

Formule  d'Interrogatoire  par  interprète. 

L'an,  &c.  (  comme  ci-deMant) ,  &  ayant  voulu  interroger 
ledit fur  les  faits  réfultans  des  charges  &  infor- 
mations contre  lui  faites  à  la  reqncte  de  ...  .  .  avons 
reconnu  que  ledit  accufé  eft  étranger  ,  &  qu'il  n'entend  pas 
la  langue  Françoife. 

Surquoi  nous  ordonnons  que  les  Interrogatoires  qui  fe- 


ront par  nous  faits  à  l'accufé  lui  feront  expliqués  ,  &  à 
nous  les  réponfes  de  l'accufé  par  N.  .  .  .  .  iccerprèce  des 
lan2;ucs  étrangères   ,  que  nous   avons  nomaié  d'office  i  à 

l'effet  de   quoi ,  fera  ledit  N alHgné  a  tel  jour  & 

heure ,  devant  ou  après  midi ,  pour  faire  le  ferment  par- 
devant  nous ,  de  bien  ,  fidèlement ,  &  en  fa  confcience  ,  ex- 
pliquer lefdits  Interrogatoires  &  réponfes  ,  &  a  été  l'accufé 
remis  es  mains  du  geôlier,  pour  le  reconduire  efdites  pri- 
fons.  Fait  les  iours  &  an  que  deffus. 

Et  le nous ,   étant  en  la  chambre  du  confeil ,. 

ledit accufé  y  a  été  amené ,  en  préfencc  duquel 

cfî:  comparu  N,  . . .  .  interprète  par  nous  nommé  d'office», 
lequel  a  fait  ferment  de  bien  ,  fidèlement ,  &  en  fa  conf- 
cience ,  expliquer  à  l'accufé  les  Interrogatoires  qui  lui  fe-' 
font  par  nous  faits  ,  &  a  nous  les  réponfes  de  l'accufé  ^ 
&  a  figné. 

Ce  fait ,  avons ,  en  préfence  de  N interpellé  l'ac- 
cufé de  lever  la  main  ,  laquelle  interpellation  ayant  été  ex- 
pliquée par  N à  l'accufé  ,  en  langue  .....    icelui 

accafé   a  levé   la  main. 

Après  quoi ,  avons  dit  ces  mots  à  i'accufé  :  vous  pro- 
mettez &  jurez  à  Dieu  de ^ dire  vérité  j  ce  que  N....» 
ayant  expliqué  à  l'accufé  ,  il  a  répondu  ,  ^  N. .  *  .   . 
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pour  la  première  fois  les  accufés  pris  en  flagranc 
flélit  ;  les  domeftiques  accufcs  par  leurs  maîtres , 
&r  ceux  concre  lefquels  il  y  a  dccrc-c  d'ajourne- 
ment perfonnel    feulement. 

Comme  l'Inrerrogacoire  a  pour  objet  de  tirer 
de  la  bouche  de  1  acculé  même  l'aveu  de  Ion 
crime,  l'article  15  a  voulu  que  le  juge  put  le 
réitérer  toutes  Jes  fois   que   le  cas    le  requerroir. 

Un  commemateiu:  de  rordonnance  criminelle 
femble  vouloir  inhnuer  que  le  juge  ne  doit  ufer 
de  la  permifîion  de  réitérer  l'Interrogatoire  que 
quand  il  furvient  de  nouvelles  charges  ,  c'ell-à- 
dire  de  nouveaux  chefs  d'accufacion.  Il  eft  cer- 
tain qu'en  ce  cas  cette  réitération  eft  indifpen- 
fable  à  peine  de  nullité  ,  comme  l'ont  jugé 
divers  arrêts ,  &  particulièrement  un  du  14  août 
1736^5  qui  a  annullé  une  procédure  du  juge  de 
la  ville  d'Eu  ,  parce  que  l'accufé  ayant  été  pris 
en  flagrant  délit  &  ayant  été  interrogé  â  l'inftant  > 
on  ne  lui  avoir  poi'it  fait  fubir  un  nouvel  In- 
terrogatoire en  conféquence  de  linformacion  à 
laquelle  on  avoit  procédé  depuis  qu'il  avoir  été 
interrogé  :  mais  s'il  ne  furvient  point  de  nou- 
velles charges ,  le  juge   n'cTt  pas  moins  le  maître 


nous  a  die ,  que  l'accufc  juroic  &  promcttoic  à  dieu  de 
dire  vérité. 

Et  syan:  fait  bailTer  la  main  à  l'acrufé ,  Tavens  inrcr- 
rogé  de  qael  lieu  il  eft  natif,  de  Tes  noai  ,  âge  ,  qualité  Se 
demeure. 

Lequel  Interrogatoire  N a  expliqué  àraccufé,  cjui  a 

dit,  ainfi  que  nous  a  expliqué  N que  l'accufé    s'appelle 

âge  de natif  de  ....  fa  qualité  _,  de- 
meure ordinairement  à in:crrogé   raccufc  ,    quel 

eft  le  motif  qui  i'a  fait  vcair  en  -ïrancc  ,  &c.  ,  comme 
ii-dejfus,  V 
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cle  réitérer  l'Interrogatoire  lorfqii'il  le  jtigc  'sL 
propos.  La  raifon  en  eft,  quon  peut  da;is^unf 
temps  tiret  de  l'aecufé  certains  •avsiîx  qu'il  n'a 
pas    éfé   polîible  d'en  tirer  aupjmvant. 

Le  même  article  1 5  veut  que  chaque  Inter- 
rogatoire foit  mis  dans  un  cahier  féparé. 

L'article  i(>  défend  aux  juges  tant  royaux  que 
feigneuriaux ,  de  rien  prendre  ni  recevoir  des 
priionniers  pour  leur  Inrerrogatoire  ,  fauf  à  fe 
faire  payer  de  leurs  droits  par  la  partie  civile 
lorfqa'il  y  en  a  une. 

Dans  toutes  fortes  de  crimes  on  doit  donner 
communication  de  l'Interrogatoire  tant  à  la  partie 
civile  qu'à  la  partie  publique,  &  l'une  oc  l'autre 
peuvent  prendre  droit  par  cet'  Interroga:oire  & 
requérir  ce  qu'elles  jugent  à  propos  ;  fa  voir ,  la 
partie  civile  pour  {es  dommages  &  intcrcts ,  Se 
la  partie  publique  pour  ce  qui  concerne  la  vin- 
didle  publique.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles 
17.5^   18. 

L'accufé  efl:  aulTi  en  droit  de  demander  cam- 
munication  des  Interrogatoires  qu'il  a  fubis.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  aîilfi  jugé  par  arrèt  du  i  ^ 
mars  lyîi  ,  rapporté  au  journaî  des   audiences. 

Lorfqu'^il  ne  s'agit  pas  d'un  crime'  c[ui  foie 
de'  maiïïcre  à  mériter  une  peine  affTictîve  ,  Tac- 
çufé  peut ,  après  fon  Interrogatoire ,  être  admis  à 
prendre  droit  par  les  charges,  c'eft -à- dire  ,  à  s'en. 
rapporter  aux  dépolirions  des  témoins^  Telles  fonE 
tes  difpoations  de  l'article   19. 

Lorfque  le  mlniftère  public  ôc  la  partie  civile 
ont  été  reçus  à  prendre  droit  par  l'Interrogatoire  , 
&z  l'accufé  par  les  charges ,  la  partie  civile  peut , 
fdon  ^'article  10  ,  donner  fa  requête  contenaiit 
fcs  demandes,  de  racc:i(e  fss  ré^onfes  qu'on  ap- 
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pelîe  défenfes  par  atténuation  :  mais  ils  doivent 
le  faire  dans  le  délai  qui  leur  eft  prefcrit,  finon 
il  doit  être  procédé  au  jugement  du  procès. 

Dans  les  procès  criminels  régies  a  Textraordi- 
naire,  i'accufé  doit  fubir  un  dernier  Interroga^ 
toire  en  préfence  de  tous  les  juges  avant  le  ju- 
gement définitif  :  mai^  cette  difpofirion  de  l'or- 
donnance fembloit  ne  s'appliquer  qu'aux  accufés 
contre  lefqueîs  il  v  avoir  eu  ,  de  la  part  du  mi- 
niftère  public  ,  des  conclufions  qui  tendoient  à 
peine  affliclive  :  c'eft  pourquoi  deux  déclarations 
des  12  janvier  1681   Ôc   13   avril    1703   (*) ,  ont 


(  *  )  Voici  cette  dernière  déclaratio  ". 

Louis,  &c.  Salut.  Nous  avons  ordonné  par  notre  décla- 
ration du  li  janvier  ié8i,  qu'en  tous  les  procès  criminels 
tjui  fe  pouifiiivroicnt  pardevant  les  juges  desfeigneurs  ou 
les  juges  royaux  fubalrernes,  ou  dans  nos  cours  ,  c]ui  au- 
roienc  été  réglés  à  l'extraordinaire  ,  &  inftruits  par  récole- 
ment  &  confrontation  ,  les  accufés  feroienc  entendus  par 
leur  bouche  dans  la  chambre  du  confeil  ,  derric:ele  bar- 
reaa,  lorfqu'il  n'y  auroit  pas  de  conclufions  à  peine  affirc- 
tive  :  ce  que  nous  aurions  principalement  ordonné  ,  pour 
remédier  à  un  abus  qui  s'étoi:  introduit  dans  notre  parle- 
ment de  Grenoble,  &  dans  les  (léges  de  Ton  relier:,  de 
ne  point  entendre  les  accufés  lorfqu'il  n'y  ave.it  pas  de  con- 
damnation des  premiers  juges  ,  ou  de  concluii«ns  à  pL«.He 
afHidive  :  ayant  été  depuis  informés  que  le  même  abus 
s'étoic  introduit  dans  quelques-unes  de  nos  cours  ,  &  dans 
les  jurididions  en  dépendantes  ,  ce  qui  auroit  donné  lieu 
à  plufiears  inftances  en  calTation  en  notre  confeil  ,  contre 
«Jiiférens  arrêts  ,  par  lefqueîs,  fur  le  fondement  d'un  ufaée 
aufîî  abufîf,  eu  fous  prétexte  que  notre  déclaration  de 
1^81  ne  regardoit  que  le  parlement  de  Grenoble  ,  &  les 
iîéges  de  fon  reiTort,  on  auroit  condarriné  des  accufés  façs 
les  entendre  ,  &  comme  rien  n'eft  plus  contraire  à  notre 
intention  ,  &  même  à  l'efprit  de  notre  ordonnance  de  i<<7o, 
qui  n'a  jamais  été  de-  priver  les  accuAfs  dans  nucun  cas  du 
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étendu  la  même  difpofîcioii  à  tous  les  procès 
criminels  réglés  à  l'extraordinaire  &  inftruics  par 
récolement  Ôc  par  confrontation  :  il  y  a  néanmoins 
cette  différence  ,  que  quand  les  conclufîons  du  mi- 
niftère  public  tendent  à  peine  afïli6live ,  ou  que  la 
fentence  des  premiers  juges  porte  une  pareille 
peine  j  l'accufé  doit  être  interrogé  fur  la  fellette  y 
au  lieu  que  lorfqu'il  n'y  a  eu  ni  condamnation , 
ni  conclufion  a  peine  afflidive,  l'accufé  doit  fubir 
l'Interrogatoire  derrière  le  barreau  dans  la  chambre 
du  confeil. 

Obfervez  que  la  règle  qui  veut  que  l'accufé 


droit  naturel  qu'ils  ont  de  fe  défendre  pa-r  leur  bouche,, 
ni  d'ôter  aux  juges  les  moyens  d'éclaircir  par  ces  voie» 
les  circonftances  des  a<fiions  qui  fc  pourfuivent  cxcraordi^ 
aairement  j  nous  avons  rcfolu  de  remédier  à  ce  détordre 
par  une  déclaration  générale  qui  foie  exécutée  dans  toute 
retendue  du  royaume.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  de  notre  certaine  fcicnce  y  pleine  puifTance  Se. 
«utoritc  royale,  nous  avons  die,  déclaié  Se  ordonné,  di:- 
fons,  déclarons  &  ordonnons  par  ces  préfentas  (ignées  de 
notre  main  ,  voulons  Se  nous  plaît ,  que  notre  déclaration- 
4u  II  janvier  1^81  foit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur 
dans  tout  notre  royaume  ;  &  ea  conféquence ,  en  expli- 
quant &  interprétant,  en  tant  que  befoin  feroit  ,  l'articlc- 
ii  du  titre  14  de  notre  ordonnance  de  1^70,  qaen  tous- 
les  procès  qui  fe  pourfuivront  ,  foit  pardevaiit  les  juges 
des  feigneurs  ,  foit  pardevant  les  juges  royaux  ,  fubal- 
ternes ,  ou  de  nos  cours  ,  qui  auront  écé  régies  à  fcxtr  i.or- 
dinaire  ,  &  inftruits  par  récolement  &  confrontation  ,. 
les  accufés  feront  entendus  par  leur  bouche  dans  la  chambre 
du  confeil  ,  derrière  le  barreau  ,  lorfqu'il  n'y  aura  pas  de 
conclufîons  ou  condamnations  à  peine  al^idlive;  ce  faifant 
avons  déroge  &  dérogeons  à  tous  ufages  à  ce  contraire  , 
ledit  article  zi  du  titre  14  de' notre  ordonnance  de  1^70 
{©rtiffant  au  farplus  fon  pleia  &  entier  effet.  Si  donnons 
eu  mandement,  &c. 
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foie  interrogé  fur  la  feilecte  lorfqu'il  y  a  un« 
condamnation  ou  des  conclufions  à  peine  afïlic- 
tive ,  ne  «^applique  ni  aux  curateurs,  ni  aux  in- 
terprètes :  ceux-ci  doivent  toujours  être  inter- 
rogés derrière  le  barreau. 

Obfervez  auHi  que  fi  un  accufé  refufoi:  de 
fubir  Interrogatoire  fur  la  fellette  lorfque  des 
juges  fouverains  le  lui  ordonnent,  il  pourroit  pouc 
cette  rébellion  2  juftice  ,  être  puni  corporeliement. 
Papon  rapporte  un  arrêt  du  5  feptembre  1  ^66  y 
par  lequel  un  aenrilhomme  qui  avoir  refufé  de 
saifeoir  fur  la  lellette  après  avoir  été  fommé  de 
le  taire  ,  fut  condamné  à  être  fouetté  par  Texé- 
c«teur  de  la  kaute-jullice  dans  ia  conciergerie  du 
palais. 

Lorfqu'un  magiftrac  ou  autre  officier  de  robe 
eft  décrété  d'un  limple  alîigné  pour  être  ouï ,  il 
doit  fubir  Interrogatoire  en  robe  :  mais  en  pareil 
cas ,  un  gentilhomme  ou  un  militaire  doit  quitter 
fon  épée  :  en  effet ,  fi  on  !a  lui  lâi(foit ,  il  pour- 
roit en  réiuicer  des  inconvéniens  ,  fur-tout  fi  l'on 
étoit  dsns  le  cas  de  lui  faire  des  quefUons  qui 
hillènt  de  nature  à  fiaiter. 

C'eft  par  ces  conlidérations  que  quand  en 
1711  ,  la  cour  des  pairs  décréta  d'aiïigné  pour 
ctre  ouï  le  duc  de  la  Force  ,  il  fut  obligé  de 
fubir  Interrogatoire  fans  épée.  Il  s'en  plaignit  j 
mais  ce  fut  ea  vain. 

Voye-:^  r ordonnance  du  mois  d'avril  i66-j  & 
les  commentateurs  ^  le  traité  de  V adminijlratïon  dt 
la  juftice  ;  Imbcn  en  [es  inftitut.  ;  Chorier  en  fa 
jurifprudence  de  Guy  pape  ;  Gucnoïs  en  fes  notes 
Jur  la  pratique  deMa:^uerj  l'ordonnance  criminelle 
du  mois  d'août  iG-jO'^  &  les  commentateurs  j  le 
Jîyle  criminel  de  Dumont  \  les  arrêts  de  Papon  ^ 
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le  traité  de  lajujlice  criminelle  de  France  •  le  jouf^ 
nal  des  audiences  _,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
ricolement,  confrontation,  interprete, 
Interpellation  5  Muet,  &c. 

II^ERRUPTION.  Ceft  tout  ce  qui  em- 
pêche, qu'une  poiîeflion  foit  continuée  ,  &  puifTe 
lervir  pour  acquérir  la  propriété  d'une  chofe  par 
la  prefcription. 

L'interruption  de  la  pofleflion  eft  naturelle  ou 
civile. 

L'Interruption  naturelle  eft  une  Interruption  de 
fait  3  qui  arrive  auiïi-tôt  qu'il  furvient  quelque 
ade  qui  nous  fait  véritablement  ceflfer  de  pof- 
féder  une  chofe  que  nous  poflfédions  auparavant , 
comme  quand  la  poflTeffion  a  pafifé  de  nous  à  une 
autre  perfonne. 

Ainli  5  par  exemple  ,  celui  qui  a  été  expulfé 
de  la  poiTeffion  d'un  immeuble  qu'il  pofiTédoit,. 
a  ceifé  véritablement  de  le  pofTéder ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  été  réintégré  \  car  la  prefcription  ne 
s'acquiert  que  par  une  poifeffion  continue  &* 
paifible  ,  pendant  tout  le  tem.ps  réglé  pour 
prefcrire. 

Mais  il  celui  que  Ton  a  trouble  dans  la  pof-^ 
fe(îion  d'un  immeuble  ,  y  avoir  enfuite  été  réin- 
tégré 5  la  pofiTeflîon  ne  feroit  pas  cenfée  avoir  été 
interrompue. 

L'Interruption  civile  eft  celle  qui  fe  fait  pat- 
quelque  acle  judiciaire ,  qui.  donne  à  connoître 
au  poffefteur  que  la  chofe  qu'il  poffède  ne  lui 
appartient  pas  ,  &  qui  le  conftitue  en  mauvaife 
foi. 

Non  feulement  la  conteftation  en  caufe  peut 
interrompre  la  prefcription ,  mais  aufli  une  (impie 
iiflignation  donnée  par  un  exploit  libellé. 
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Un  commandement  fuilîc  pareillement  pour  in- 
terrompre ]a  prefcription  ;  &  il  en  eft  de  même 
de  la  piiblicarien  des    lettres  de  terrier,    relati- 
vement a  i'aclion  qui  concerne  le  payement  des 


cens  ô:  droits  feigneuiiaiix. 


Lorfqn'iTn  créancier  intente  une  aflion  en  dé- 
claration d'hypo'hèque  centre  l'acquéreur  d'une 
terre  qui  lui  a  été  afFeccée  &  hypothéquée  par 
fon  débi:ei?r  Se  que  celui-ci  a  vendue  pcilérieu- 
rement ,  cette  adion  interrompt  ou  empêche  la 
prelcripcion  de  l'hypothèque  que  ce  créancier 
a  fur  cette  terre  :  mais  elle  n'interromipc  pas 
I'aclion  perfcnnelle  qu'a  le  même  créancier  contre 
fon  débiteur  ;  êc  s'il  arrivoit  que  cette  dernière 
aclion  fut  prefcrite  ,  rinterrupricn  qui  aurcit  eu 
lieu  contre  l'acquéreur  de  la  terre  hypothéquée 
ne  produiroit  aucun  effet.  La  raiion  en  eft  eue 
l'extinction  de  l'obligation  principale  entraîne  né- 
cellairement  cqUq  de  l'obligation  accelTcire  ,  fie 
que  d'ailleurs  Ife  vendeur  ne  peut  avoir  aacune 
fin  de  non  recevoir  à  propofer  contre  i'aclion  du 
créancier,  que  l'acquéreur  ne  puifTe  remoic/ec 
en  fa  faveur. 

Si  deux  débiteurs  font  foîidaires  l'un  pour 
l'autre ,  &c  que  le  créancier  interrompe  la  pref- 
cription contre  l'un  pour  la  dette  entière ,  Teffec 
de  cette  interruption  s'étend  également  aux  deux 
débiteurs.  Ceft  ce  qui  réfuîte  depluiieurs  textes 
de  loLX  ;  &:  le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  juçé 
par  deux  arrêts  des  5  mai  1^15  ôc  21  juin  1730. 

Mais  fi  l'Interruption  n'avoir  eu  lieu  centre 
l'un  des  deux  débiteurs  foiidaires,  que  pour  fa 
part  de  la  dette,  elle  ne  produiroit  aucun  efFec 
contre  l'autre  débireur.  Telle  efl:  l'opinion  de 
Dumoulin. 
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L'Interruption  de  la  prefcription  contre  le  dé- 
biteur principal  n'empêche  pas  que  la  caution 
ne  puilTe  prefcrire  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que 
l'obligation  du  débiteur  &  celle  de  la  caution 
font  différentes  l'une   de  l'autre. 

La  même  règle  a  lieu  à  l'égard  des  cohéritiers, 
attendu  qu'ils  ne  font  pas  obligés  folidairement, 
Ainfi  l'un  peut  prefcrire  tandis  que  la  prefcription 
eft   interrompue  contre  l'autre. 

Mais  il  l'héritier  a  l'égard  duquel  la  prefcrip- 
tion a  été  interrompue  ,  vient ,  en  conféquence 
d'une  adion  hypothécaire ,  à  être  obligé  de  payer 
le  tout  ,  il  peut  exercer  fon  recours  contre  (qs 
cohéritiers ,  quoiqu'ils  aient  prefcrit  de  leur  chef. 
La  raifon  en  eft  ,  qu'il  n'a  pu  agir  contre  eux  que 
du  jour  qu'il  a  été  pourfuivi  hypothécairement, 
&  que  ce  n'eft  que  depuis  cette  époque  que  la 
prefciiption  a  pu  courir  contre  lui. 

On  appelle  Interruption  de  péremption  j  tout  ce 
qui  empêche  qu'une  inftance  foie  périmée  par  le 
laps  de  trois  ans. 

Cette  Interruption  arrive  de  deux  manières. 
1°.  Par  la  mort  de  l'une  des  deux  parties ,  ou  d'un 
procureur  qui  occupoit  pour  quelqu'une  d'elles, 
ou  par  la  mort  du  rapporteur.  La  mort  de  quel-  m 
qu'une  de  ces  perfonnes  furvenue  avant  l'échéance 
des  trois  ans  requis  pour  la  péremption  d'inftance , 
l'interrompt  abfolument. 

1°.  Par  tout  a6te  judiciaire  qui  eft  fait  avant  la 
péremption  d'inftance  accomplie. 

Mais  il  faut  premièrement  que  cet  ade  aie 
rapport  a  l'état  où  fe  trouve  l'affaire  dont  il  eft 
queftion  entre  les  parties  ;  c'eft  pourquoi,  fi  dans  une 
affaire  appointée   l'une  des  deux  parties  faifoic 

fignifieC' 
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lignifier  un  avenir,  un  cel  acte  n'empccheroit  pas 
la  pérempcion  d'inlUnce. 

En  fécond  lieu  ,  il  faac  pour  inrerroinpre  la 
pérempcion  ,  que  laclc  foit:  connu  j  en  force  que 
la  partie  adverfe  ne  puilfe  prctendrj  valablement 
n'en  avoir  poinc  connoi (Tance. 

F'oyei  Brodcau  fur  Loua  \  le  traité  des  ufures 
par  Dumoulin  j  le  journal  des  audiences  ;  d'Ar- 
gentri  fur  la  coutume  de  Bretagne-^  &  Coquille  fur 
celle  de  Nivernais  ;  Us  œuyres  de  Henry  s  _,  &c. 
Voyez  auilî  les  articles  PREscrariioN  ,  Péremp- 
tion ,  Garantie  ,  (Sec. 

INTERRUTPION  d'INSTANCE.  On  appelle 
ainli  dans  les  Pays-Bas  la  celîation  des  procédures 
pendant  un  certain  temps  réglé  par  \qs  coutumes  ; 
ce  qui  éteint  l'mftance ,  &:  remet  les  parties  au 
même  état  que  s'il  n'y  avoir  point  eu  d "aclion  in- 
tentée, 

L'Interruption  s'encourt  en  Kainaut  par  le  laps 
de  trois  ans.  L"'article  59  du  chapitre  78  des  chartes 
générales  le  décide  ainfl  formellement. 

Dans  la  coutume  de  Cambrelis  ,  il  ne  faut 
qu'un  an  pour  y  donner  heu,  C'eft.ce  que  p^rte 
l'article  7  du  titre  16  de  cette  loi  municipale. 

Il  en  eft  de  mcme.dans  la  coutume  de  Tournai, 
fuivant  l'article  unique  du  titre  5. 

La  coutume  de  la  chatellenie  de  Lille  ,  titre  15 , 
article  20 ,  fixe  le  même  terme  pour  l'Interrup- 
tion ;  mais  elle  ne  lui  donne  lieu  que  dans  le  cas 
où  la  partie  à  qui  on  a  fignifié  un  comparuit  laiiïe 
écouler  un  an  fans  affigner  les  héritiers  du  défunt 
eiireprife  d'infrance.  Voyez  Comparuit. 

L'Interruption  a  auiîi  heu  en  Artois  ,  &  elle 
s'y  encourt  par  le  même  laps  de  temps  que  dans 
"     Tome  XXXII.  C  Q 
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les  trois  coutumes  qu'on  vient  de  citer  :  elle  » 
été  introduite  en  cette  province  par  l'article  der- 
nier du  titre  6  du  placard  du  3 1  juillet  1531, 
portant  régLnnent  pour  les  procédures  au  confeil 
d'Artois, 

Remarquez  cependant  que  l'Interruption  n'a  lieu 
en  cette  province  que  dans  les  affaires  commencées 
par  corn  million  ou  par  exploit  :  celles  qui  ont  été 
commencées  par  requêtes  répondues  d'un  viennent 
owfoknt  parties  appelées  ^  ou  autrement,  n'y  font 
pas  fujerres  :  c'eft  ce  que  le  confeil  d'Artois  a  at- 
teilié  par  àzs  adles  de  notoriété  des  9  oétobre  i  (J78  , 
ÔC  23  août  1701. 

Il  efl  encore  d'ufage  en  Artois  que  l'appointe - 
tnent  fur  les  faits  ou  en  droit ,  proroge  Tinftance 
commencée  par  commilîion,  &  en  empêche  l'In- 
terruption. Le  parlement  de  Paris  l'a  ainii  jugé 
■par  deux  arrêts;  l'un  du  17  mars'  1702,  rendu 
en  la  féconde  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  Daverdoin  \  l'autre  du  11  mars  175 o  , 
rendu  en  la  même  chambre ,  au  rapport  de  M. 
Meneaud. 

L'Interruption  eft  d'un  grand  ufage  en  Artois 
pour  les  matières  de  mifes  de  fa^t.  Une  mife  de 
fait  n'efl:  qu'une  procédure  préparatoire  qui  ne 
produit  rien  fi  elle  n'eft  fuivie  d'un  jugement  j 
c'eft  pourquoi  elle  périt  faute  de  pourluites  pen- 
dant un  an  ;  &  par  ce  moyen  le  créancier  perd 
€on  hypothèque.  Il  y  a  un  arrêt  du  17  mai  17 19, 
rendu  en  la  féconde  chambre  d^s  enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  Chavaudon ,  qui  confirme  une  (qh.- 
tence  du  confeil  d'Artois ,  du  1 1  avril  iti  5  ,  qui 
déclaroic  nulle  ime  mife  de  fait ,  faute  d'avoir  été 
continuée  avec  le  fei^neur,  de  condamnoit  aux 
dommages-intérêts  le  procureur  qui  l'a  voie  lailLé 
ipmber  en  Interruption. 
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ïl  ne  faut  pas  crendre  la  décifion  de  cet  airêc 
au  delà  de  fa  propre  efpcce  ^  car  quand  il  y  a  des 
procédures  continuées  avec  la  parrie  direcle  ou  avec 
des  oppofans  ,  le  défaut  de  procédures  avec  le 
feigneur  ne  donne  point  lieu  à  l'interruption  , 
parce  qLie  rinftance  étant  indivi(?ùle,  elle  ne  peur 
pas  fubliiler  d  l'égard  de  l'un  qu'elle  ne  loic  cenfée 
continuée  avec  tous  les  autres  qui  y  font  parties. 
Voyez  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  L.  §.  16,  ôc\q 
journal  des  audiences ,  tome  4,  livre  8,  chap.  39. 
11  eft  de  principe ,  ranc  en  Artois  que  dans  les 
autres  provinces  des  Pays-Bas,  que  l'Interruption 
eft  empêchée  par  la  convention  des  parries  ou  de 
leurs  procureurs  de  fufpendre  les  procédures.  Les 
chartes  générales  de  Hainaut  en  contiennent  une 
difpofition  exprelïè.  Voici  comme  elles  s'expli- 
quent, chap.  78  5  art.  40:  »  Bien  entendu  que 
»  les  caufes  ne  feront  interruptes  par  ledit  laps  de 
j»  temps.  Cl  duconfentementdefditjs  deux  parties, 
3>  ou  de  leurs  avocats,  elles  avoient  été  mifes  en  étac 
»  {en/u/pens)  poiu  la  commodité  deidites  parties  ^ 
M  fût  fous  e([:oir  d'appoinrement  (  trarjaction  ) 
3>  ou  pour  autres  confidérations  «.  C'eft  auflî  ce 
qui  a  été  jugé  pour  l'x^rxois ,  par  arrêt  du  8  août 
i()99,  rendu  en  la  quatrième  chambre  des  en- 
qukes  ,  au  rapport  de  M.  de  Lamoignon.  Dans 
Tefpèce  dont  il  s'agiiîoit ,  les  procureurs  avoienc 
fait  écrire  fur  le  rôle  les  mots  ,  état  pour  ôvïur  In^ 
terruption. 

Par-tout  où  rinrerruption  a  lieu,  elle  s'encoure 
de  plein  droit  fans  qu'il  foit  nécelTaire  de  la  f.iie 
décréter  par  le  juge  ,  &:  c'eft  en  quoi  elle  diffcre 
principalement  de  la  péremption.  La  raifon  pour 
laquelle  on  en  ufe  moins  rigoureufement  à  l'égard 
<ie  celle-ci ,  eft  qu'elle  ne  lailfe  plus  rien  fubiiftec 

C  c  ij 
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de  i'inftancej  elle  raiiéantic  tellement  qu'il  n'eft 
plus  pollib-e  de  la  faire  revivre ,  même  par  lettres 
du  prince  ^  ôc  cela  va  jufqu'à  di^roudre  l'obliga- 
tion du  tidéjufTeur  qui  avoir  cautionné  l'une  o* 
l'autre  partie  ,  (oiz  pour  le  jugé  ,  foit  pour  les  dé- 
pens :  Rtducitur  injinntïa  taliter  ad  non  ejje  ^  ut 
^tïam  extlnguatur  fidejufforis  obligatio  ^  dit  M.  de 
flines ,  en  fes  notes  manufcrites  fur  la  coutume 
de  Tournai. 

Il  en  eîl:  autrement  de  l'Interruption;  elle  éteint 
a  la  vérité  finllance,  mais  on  peut  en  revenir  par 
lettres  de  retlitution  en  entier.  L'article  unique 
du  chapitre  3  de  la  coutume  de  Tournai ,  en  dif- 
pofe  formeiiement  ainfi  :  c'eft  ce  que  fait  pareil- 
lement entendre  l'article  59  du  chapitre  78  àcs 
chartes  générales  de  Hainaut  :  »  Et  ne  fera ,  porte- 
•>  t-il,  perfoiine  relevé  de  l'Interruption  par  notre- 
»  due  cour ,  fors  en  payant  tous  dépens  qui  s^n- 
a?  gendreront  a  caufe  dudit  relief,  ne  foit  que  pour 
•j  bonnes  conlidcrations  notre  cour  en  ordonnât 
oj  autrement  «. 

L  effet  de  la  reftitution  en  entier  eft  de  remettre 
la  caufe  abfolument  au  même  état  où  elle  écoic 
avant  fLiterruption  ;  de  manière  que  le  temps 
écoulé  depuis  f  Interruption  jufqu'à  la  reftitution , 
ne  pourroit  pas  même  fervir  à  la  prefcnption  bien- 
nale étabhe  par  le  placard  du  4  odtobre  1540^^ 
1  ésard  des  marchandifes  vendues  en  détail ,  fa- 
iaires  d'ouvriers  ,  vacations  de  procureurs  ,  &c. 
C'efi:  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Flandres  par 
arrêt  du  1 5  juillet  i  (^74  ,  rapporté  par  Deghev/iet. 
•  Obfervez  néanmoins  que  la  reftitution  contre 
rin  erraptiun  ne  peut  pas  nuire  à  un  tiers  qui  a 
a^i  intermédiairement  :  le  confeil  d'Artois  en  a 
donné  un  ade  de  notoriété  le  23  mars  1702  j  & 
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teCz  fur  ce  fondement  que  Maillart  dit,  en  par- 
lant des  mifes  de  Fait,  que  55  fi  la  procédure  a 
sî  écé  interrompue  pendant  un  an  ,  6c  que  dans 
>î  la  fuite  elle  foie  continuée,  cerre  reconcinuation 
»  ne  pourra  pas  prcjudicier  aux  créanciers  inrer- 
35  médiaires  qui  auront  acquis  hypothèque  avant 
»  cecte  recontinuation  ,  &  qui  allégueront  cette 
3>  Interruption,  parce  qu'elle  leur  a  acquis  un  droie 
3î  dont  ils  ne  peuvent  pas  être  privés  fans  leur 
3»  fait  «*. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  peur  rece- 
voir aucune  application  aux  caufes  qui  s'ipfTruîfent 
au  parlement  de  Flandres ,  parce  que  l'Interrup- 
tion n'y  a  point  lieu,  même  dans  'es  in  (tances  qui 
y  font  portées  par  appel  des  lièges  cù  elle  effc 
reçue.  C'efr  ce  qui  réfulte  d'un  arrcc  de  règle- 
ment de  cette  cour ,  du  27  mai  1^9^,  portant 
que  la  péremption  ne  pourra  pas  y  erre  alicguée 
dans  les  caufes  d'appel  des  juges  du  Huinaut. 

F'oye:^  avec  les  coutumes  citées  dans  cet  article  ^ 
la  pratique  civile  de  Damhoud.n  ;  Liben-Fran-- 
cois  Chriflyn  en  Jes  notes  fur  les  loi:<  abrogées  dt 
Bugnyon  \  le  commentaire  man:fcr:t  de  M.  de 
F  Unes  fur  la  coutume  de  Tournai  ^  hs  inflitutions 
au  droit  Belgique  de  Deçhewiet  \  Maillart  fur  la 
coutume  d'Artois  _,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles 
Comparution,  Douai,  Péremption,  ôjc, 

(  Cet  article  eft  de  M,  Merljn  ^  avocat  au 
jparlcmcnt  de  Flandres  ). 

INTERSTICE.  Ce  mot  qui  fignihe  intervalle 
de  temps  ^  fe  dit  en  parlant  du  temps  que  Tcgiile 
fait  obferver  entre  -la  réception  de  deux  ordres 
fâcrés,  ou  de  celui  que  k-loi  vent  êtregacdé  tv\u^ 
<ieux  degréiS. 

Ce  iij 
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Les  anciens  canons  mettoient  des  Incerflîces 
confidérables  entre  les  ordres  mineurs ,  &  de  plus 
grands  à  proportion  entre  les  ordres  majeurs. 

Le  concile  de  Trente  fouhaite  que  l'Interllice 
foit  d'un  an  entre  le  dernier  ordre  mineur  ôc  le 
foudiaconat ,  entre  le  foudiaconac  &  le  diacouxit  ^ 
Se  entre  le  diaconat  &:  la  pretrife  ;  mais  le  concile, 
permet  à  l'évêque  d'abrcgcr  ce  ^ temps  pour  les 
befoins  de  régliie. 

L'année  d'inrerftice  eft  eccIéhaHique  ,  c'eft-a- 
dire  qu'un  clerc  qui  a  été  ordonné  foudiacre  le 
famedi  des  quarre-temps  du  carême,  peut  ctre 
ordonné  diacre  le  famedi  des  quatre-temps  da 
carême  de  Tannée  fuivanre  ,  quoique  le  carême 
foit  avancé. 

Le  pape  feu!  peut  dirnenfer  entièrement  des 
înterftices  en  conférant  le  même  jour  plufieurs 
ordres  majeurs  â  la  même  perfonne.  Le  grand- 
vicaire  de  i'évêque  peut  en  Ton  abfence  difpenfer 
dos  Literftices  îorfqa'il  a  le  pouvoir  d'accorder 
les  démilloires.  Les  chapitres,  le  fiége  étant  va- 
cant ,  cnz  le  même  pouvoir  ;  mais  les  fupérieurs 
ré(7uliers  ne  peuvent  difpenfer  leurs  religieux  de 
cette  règle. 

Les  degrés  obtenus  fans  obferver  Iqs  Interf- 
tices ,  font,  ce  que  l'on  appelle  des  degrés  obtenus 
per  faltum. 

INTERVENTION.  Ceft  l'aftion  par  laquelle 
on  intervient  dans  une  conteftation ,  dans  un  pro- 
cès ,  &  les  fuites  de  cette  aélion. 

L'Intervention  peur  avoir  lieu  en  caufe  d'appel 
ou  en^^remière  inftance.  Elle  doit  erre  formée  par 
une  requête ,  où  l'on  explique  les  moyens  fur  Xti- 
quels  on  fe  fonde  pour  être  reçu  partie  intecve- 
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ncnre  ;  &  dans  les  ccnclufions  on  demande  aclô 
de  ce  que,  pour  moyens  d'Intervention  ,  on  em- 
ploie le  Contenu  en  cerre  requcce  [*). 

Si  rintervenrion  eft  régulière  ,  le  juge  reçoit 
l'intervenan:  p^^.rtie  incervenante ,  6^  lui  donne  acle 
à^s  moyens  portés  par  fa  requête  j  d:  fâilâ.it  droic 
fur  [on  Intervention ,  on  ordonne  ce  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner ,  félon  que  l'Intervention  eil  bien  oti 
rnal  fondée. 

Si  l'Intervention  n'eft  pas  recevable  ou  qu'elle 
foit  mal  fondée  ,  on  déclare  l'intervenant  non 
leccvable  en  fon  Intervention  ,  ou  bien  on  l'en 
déboute. 

Quand  l'affaire  eft  appointée  ,  on  répond  la 
requcre  d'Intervention  d'une  ordonnance  de 
rie.ir.c  t  j  en  conféquence  de  laquelle  on  va  plai- 
der à  l'audience,  pour  faire  juger  fi  rinterventioii 
fera  reçue  ,  auquel  cas  le  juge  donne  acbede  l'In- 
tervention 3  &  reçoit  l'intervenant  partie  in:erve- 
nante  j  &  pour  faire  droit  fur  flntervention  ,  en 
appointe  les  parties  en  droit  &  joint. 

Lorfque  !a  partie  qui  intervient  eft  privilégiée, 
elle  peut  ,  en  verui  de  (on  privilège  ,  faire  ren- 
voyer l'affaire  principale  devant  les  juges  de  fon. 


(*  )  Formule  de  requête  d'lnter\'ention. 

A  nolfeigneurs  des  re(]u^ces  du  palais ,  fupplie  humble- 
œcpt  ......  ^difanc ,   &c.    f  //  faut    expliquer   U  fuis 

qui  dor.ne  lieu  a  l'intervemion. 

Ce  conlîdété  ,  oolTeigneuis  y  il  vous  plaifc  recevoir  le 
fuprl.an»:    partie   intcrvèoante  en  la  cauie    (  ou   infiance  ) 

pendancc  encre donner   acî:e  au  lupplianc  de 

ce  r,ue  ,  pour  moyen  d'Intervention  ,  i!  emploie  le  contenu 
en  la  préiente  requête  5  faifaûc droit  fur  ladite  Intervention, 
&c,  :  £:  vous  ferez  bicB, 

C  c  iv 


Xéî       intervention; 

privilège.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  Tarticle  21  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  i66()  ,  au  titce  des 
committimus  ;  mais  il  faut  pouir  cela  que  cette 
Intervention  foit  fondée. 

Uarrèt  de  règlement  du  5  juin  1^59,  rendu 
entre  les  officiers  du  bailliage  de  Montdidier  &c 
ceux  de  la  prévoté  de  cette  ville  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  tome  2  ,  peut  fervir  de 
règle  fur  la  manière  dont  ces  fortes  d'Interventions 
doivent  ctre  reçues.  Il  eft  porté  par  cqi  arrêt , 
5>  que  ceux  qui  ont  leurs  eau  Tes  commifes  aa  bail- 
»  liage  5  pourront  intervenir  en  tout  état  de  caufe 
»  pour  demander  leur  renvoi  au  bailliage ,  encore 
33  que  la  caufe  foit  conteftée  ,  mcme  appointée  & 
>5  diftribuèe  en  la  prévôté ,  pourvu  que  le  procès 
35  ne  foie  peint  en  état  d'ctre  jugé  fur  produdicn 
3>  refpeélive  ^qs  parties  ou  par  forclufion  duement 
»  acquîfe  ;  pourvu  auiîî  que  celui  qui  formera 
M  fon  Intervention ,  foit  intèreifè  en  fon  nom  , 
3»  ou  comme  héritier,  ou  a  autre  titre  univerfel 
»>  &  particulier  ,  de  bonne  foi  &c  fans  fraude  ;  & 
w  que  s'il  n'a  d'autre  qualité  que  celle  de  créan- 
o3  cier  hmple  de  l'une  des  parties  qui  plaident  ^ 
«  le  renvoi  n'aura  lieu  ;  mais  que  s'il  veut  inter- 
M  venir  en  ce  cas  pour  empêcher  la  coUufion  ,  il 
»  fera  tenu  de  procéder  en  la  prévôté  >  fi  les  par- 
jj  ties  principales  y  font  jufticiables  '^ 

Obfervez  qu'un  privilégié  qui  n'interviendroit 
qu'en  caufe  d^appel ,  ne  pourroit  demaïKler  ce  ren- 
voi, à  moins  que  Ïqs  droits  n'eu (fent  pas  encore 
été  ouverts  ou  qu'il  n'eût  pu  agir  avant  le  juge- 
ment. Cette  déciiion  efl  fondée  fur  l'article  29  du 
titre    prer-"iier    de    l'ordonnance   du   mois  d'août 

U  y  a  un  grand  nombre  d'arrêts  du  confçil  9, 
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qui  veulent  que  le  fermier  général  des  doroaines 
du  roi  foie  reçu  partie  intervenante  dans  routes 
les  caufes  ,  infiances  &  procès  concernant  les  do- 
maines &  droits  domaniaux  ,  tant  aux  confeils 
qu'aux  parlemens ,  cours  des  aides  ,  chambre  du 
tréfor  cnt  autres  juridicbions  ,  pour  en  prendre 
communication  ,  y  fournir  fes  moyens ,  &  dire  ce 
qu'il  jugera  néceffaire. 

F^oye':^  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i66-/  ^  & 
les  commentateurs. 

INTESTAT.  Ce  tenre  n'a  d'ufage  qu*en  ces 
phrafes  :  mourir  Intejlat  ,  peur  dire ,  mourir  fans 
avoir  fait  de  teftamenr.  Héritier  ab  Intcflat ,  pour 
dire  héritier  d'une  perforne  morte  fans  avoir  fait 
de  teftamenr.  Et  fuccelTion  ah  Intejlat ,  pour  dire 
une  fuccertion  qui  fe  trcuve  ouverte  fans  que  le 
défunt  ait  fait  aucun  teftament  valable. 

Anciennement  on  regardoit  comme  des  impies 
ceux  qui  vouloient  mourir  Intejtat  _,  fans  rien 
léguer  aux  pauvres  ni  à  l'églife  :  on  en  étoit  venu 
jufqu'a  leur  refufer  l'abfolurion  ,  le  viatique  & 
même  la  fépulture.  Ce  fut  pour  réprimer  un  tel 
fcandale  ,  que,  par  arrctdu  19  mars  1409  ,  le  par- 
lement de  Paris  fit  défenfe  à  l'évèque  d'Amiens 
de  priver  de  la  fépulture  les  perfonnes  qui  décé- 
deroient  Intefiat. 

Voyez  les  articles  Testament  &  Succession. 

INTIMATION,  INTIMÉ.  On  appelle //2ri/72^- 
tion  ,  l'exploit  qu'un  appelant  fait  donner  à  celui 
qui  a  obrenu  gain  de  caiife  par  une  fenrence  , 
pour  la  voir  réformer  par  le  juge  fupérieur.  Ec 
l'on  nomme  intimé ^  celui  au  profit  duquel  la  fea- 
çence  dent  eft  appel  a  été  rendue. 
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Ces  mors  font  dérivés  du  larin  intimare^  c|uv 
fîgnifie  dénoncer  ,  déclarer  ,  parce  qu'aïKieiine- 
inent  on  ajournoic  le  juge  pour  l'obliger  à  venir 
foutenir  le  bien  jugé  de  la  fencence  ,  &  l'on  in- 
timoïc  la  partie  ,  cVft-à-dire  ,  qu'on  lui  dénon- 
çoit  Tappel  ,  &  pour  cer:e  raifon  on  rapneloic 
l'intimé  :  aujourd  iiui  on  n  ajourne  plus  le  juge, 
mais  feulement  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
caufe  ;  cependant  le  nom  d'intimé  e(l  demeuré 
à  cette  partie. 

Quand  l'appel  eft  d\ine  fentence  rendue  à  l'au- 
dience ,  l'intimé  n'efl  point  obligé  de  fournir  la 
fentence  ,  c'eft  à  l'appelant  à  la  rapporter  j  mais 
quand  l'appel  eft  d'une  fentence  rendue  fur  pro- 
cès par  écrit  ou  inftance  appointée  ,  Tintimé  eft 
obligé  de  rapporter  en  forme  la  fentence,  d;  de 
la  faire  fignilier  en  caufe  d'appel  au  procureur 
de  l'appelant. 

Lorfque  fintimé  y  manque  ,  le  procureur  de 
l'appelant  fomme  le  procureur  de  l'intimé  de  la 
rapporter  en  forme  &  de  lui  en  donner  copie 
aux  termes  de  l'ordonnance  ;  lui  déclarant  que 
fa  partie  lèvera  la  fentence  au  greffe  de  la  juftice 
oij  elle  a  été  rendue  ,  aux  dépens  de  Tintimé  > 
&  obtiendra  exécutoire  da  rembourfement. 

Le  procureur  de  l'intimé  qui  veut  avancer  , 
fomme  le  procureur  de  l'appelant  de  configner 
l'amende  ^finon  il  protefte  de  la  configner,  faaf 
a  répéter. 

Enfuite  il  met  au  greffe  une  copie  au  net  , 
lie  i'appointem.ent  de  conc4u(ion  qu'il  veut  oftrir , 
&  l'original  de  la  fentence^  il  fomme  le  procu- 
reur de  l'appelant ,  de  (îgner  Tappointement  â  lui 
offert  j  ilnon  qu'il  lèvera  &  produira  fon  congé 
faute  de  conclure ,  &  le  fera  juger  en  la  ma- 
nière accoLicumce. 
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Dans  les  appels  comme  d'iibus  des  fentences 
rendues  à  la  requête  du  promoteur  ,  on  intmie 
l'évcque  j  &  dans  un  appel  ordinaire  d'une  (en- 
rence  rendue  à  la  requête  d'un  procureur  hical  , 
on  intime  le  feigneur. 

A  la  grand'chambre  du  pailement  ,  l'avocat 
de  lappeian:  le  met  en  Vace  fies  préfidcns  ; 
celui  de  Tintimé  elt  près  du  banc  des  con- 
feillers-clers  ;  cependant  la  place  de  l'appelant  c(t 
regardée  comme  la  première ,  6<.  lui  eft  don- 
née parce  que  c'eft  lui  qui  failît  la  cour  ^  c'efl: 
pourquoi  quand  un  prince  du  fang  ou  un  duc 
&:  pair  eft  intimé  ,  ôc  que  l'appelant  n'eft  pas 
de  même  rang  ,  l'avocat  de  l'intimé  prend  la 
place  où  fe  met  ordinairement  celui  de  l'appe- 
lant j  qui  eft  ce  qu'on  appelle  in  hco  majorum. 
On  appelle  folle  Intimation  ,  celle  par  laquelle 
on  intime  fur  un  appel  quelqu'un  qui  n  a  pas 
été  partie  en  première  inftance.  L'article  4  du 
titre  6  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  \GG-j  , 
veut  que  les  folles  Intimations  foient  vidées  par 
l'avis  d'un  ancien  avocat  ,  ^  que  ceux  qui  fac- 
combent  foient  condamnes  aux  dépens ,  lefqaels 
doivent  être  taxes  par  les  procureurs  des  parties, 
fur  un  furiple  mémoire  ,  fans  frais  de  fans  nou- 
veau voyage. 

INTRADE,  ENTRADE  ,  LNTRAGE,  EN- 
TRAGE  3  ANTRAGE.  Ce  mot  ufité  en  Pi- 
cardie ,  dans  le  Vermandois  ,  &lc.  «Sec.  &c.  n'eft 
autre  chofe  qu'une  eÇ^hc^  de  droit  d'cnrrée. 
Comme  il  a  différentes  acceptions  dans  ces  mêmes 
provinces,  il  faut,  pour  éviter  la  confuiion ,  ou 
ja  méprife ,  favcir  ce  qu'il  fi^nine  fous  chacune 
de  ces  acceptions. 
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i^.  Le  droit  d'Iiirrade  eft  un  privilège  du  nou- 
veau propriétaire.  Il  eft  d'un  ufage  conftant  en 
Picardie ,  Ôc  fuigulièrement  dans  l'étendue  du 
bailliage  de  Noyon  ,  du  Vermandois  &  du  San- 
terre  ,que  tout  nouveau  propriétaire  ,  qui  donne 
pour  la  première  fois  fa  terre  â  bail ,  eft  fondé 
à  exiger  du  preneur  un  droit  d'Intrade  ,  à  raifon 
d'une  foinme  quelconque  par  journd. 

Ce  droit  fe  paye  en  argent  de  la  main  à  la 
main.  Si  le  preneur  n'eft  pas  en  érac  de  payer 
comptant  h  fomme  convenue ,  il  peut  ftipuler 
un  délai  ;  il  peut  même,  fi  le  bailleur  y  content, 
diftribuer  fon  obligation  en  autant  de  payemens 
que  le  bail  doit  durer  d'années ,  Ôc  faire  ces  paye^ 
mens  chaque  année. 

L'adle  qui  fait  le  titre  du  nouveau  propriétaire 
venant  à  être  refcindé  ,  la  fomme  payée  pour 
raifon  de  l'Intrade  doit  être  reftituée  au  preneur. 
Si  le  preneur  avoir  promis  de  payer  l'Intrade  ,  par 
obligation,  contenue  en  billets  ou  en  promeire 
paflTée  devant  notaires  ,  le  nouveau  propriétaire 
eft  tenu  de  lui  remettre  ces  billets  ou  cetie  pro* 
meiïe  ,  fi  le  bail  n'eft  pas  entretenu  par  le  vendeur 
;5^ftitué  ,  &  au  vendeur  fi  le  bail  étant  entretenu  , 
Il  toutefois  cette  obligation  eft  telle  qu'elle  pa- 
roiire  faire  partie  mcme  du  bail ,  comme  dans  cerré: 
efpèce-cî. 

Un  fieur  Biner  avoit  acheté  en  ij6i  ,  da 
marquis  de  Saint  Tropes ,  la  terre  de  Lannoy  y 
fife  en  Picardie.  Le  marquis  de  Saint  Tropes 
ayant  pris  d^s  lettres  de  refcifion  contre  cette 
vente  :  elles  furent  entérinées  par  arrct  du  8 
août  1775.  ^^  ^■^'-^^*  Binet  avant  cet  arrêt  ,  mais 
depuis  la  demande  en  entérinement  des  lettres 
de  refcifion ,  avoir  donné  à  bail  la  rerre  de  L^niwj 
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pour  neuf  ans  ,  6c  promis  de  paifer  un  fécond 
bail  pour  neut  aucres  années  ,  pour  le  prix  de 
^6do  livres  par  chaque  année,  ôc  il  étoir  convenu 
avec  le  preneur  d'une  Inrrade  de  25000  livres,  ce 
preneur  n'étant  pas  en  étar  de  payer  comptant , 
l'obligation  des  25C00  livres  fut  diftribtiée  en 
18  billets  de  1400  chacun,  payables  dans  le 
cours  des    1 S  années   du  bail. 

Les  preftations  refpectives  du  vendeur  reftitué 
ôc  de  l'acheteur  ,  ont  donné  lieu  à  un  procès 
par  écrit ,  où  Duquenel ,  qui  écoit  le  preneur  à 
bail,  a  été  partie.  Le  marquis  ce  Saint  Tropes  a 
prétendu  que  le  droit  d'Intrade  n  avoit  été  porté 
par  le  fieur  Binet  à  une  fomnie  aufîi  confidé- 
rable  ,  que  pour  mafqiier  le  vrai  produit  de  k 
terre,  ôc  qu'il  n'avoir  été  ftipuié  en  18  billets 
payables  chaque  année,  que  pour  ne  point  eiTa- 
roucher  le  preneur.  On  oppofoi:  à  cela  ,  que  c'étoiù 
un  vrai  droit  d'intrade,  un  bénéhce  de  palTaee 
que  le  fieur  Binet  ieul  pouvoit  exiger,  ôc  donc 
par  confequent  le  marquis  de  Saint  Tropes  ne 
devoir  point  proiîter.  L'arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  le  II  mars  1777,  au  rapport  de  M. 
i'abbé  de  Malezieux  ,  a  adopté  les  moyens  du 
marquis  de  Saint  Tropes  ,  qui ,  dans  les  circonf- 
tances  où  ils  ont  été  préfentés ,  ont  paru  déci- 
lîts  C). 


(  *  )  Cec  arréc ,  après  pluiicurs  àiCpofiilons  arès-impor- 
tantes  ,  ordonne  que  le  lîeur  de  Saint  Tropes  &  fa  femme 
feront  tenus  d'entretenir  le  bail  de  ladite  terre  de  Lannoy, 
fuit  par  ledit  Binet  audit  Duquenel  èc  Ca.  fcaime  ,  le  iS 
juin  1770,  pour  le  temps  qui  refte  a  en  expirer,  fi  mieux 
ils  n'aim.ent,  en  dépolTcdant  ledit  Duquenel  &  fa  femme  , 
Jes  indemniser ,  ou  fur  le  pied  du  tiers  de  ce  qui  reflera 
à  expirer  da   fermage    fixé,  a  raifoa  de  jooq  livres  par 
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2°.  Intrade  lignifie  un  préfcnc ,  une  gracieufeté ,' 
cjue  le  preneur  donne  au  bailleur  indépendammenc 
du  prix  du  bail.  En  ce  fens  ,  c'eft  un  vrai  pot-de- 
vin :  car  il  fe  donne  auflî  quelquefois  â  celui 
qui  eft  l'entremetteur  du  bail. 

Quoique  cette  Intrade  ne  falfe  pas  partie  du 
bail  5  néanmoins  elle  doit  être  regardée  comme 
un  avancement  de  payement  qui  le  diminue  ; 
c'eft  pourquoi  la  dilfolution  du  bail  arrivant,  la 
reftitution  de  cette  intrade  doit  fe  faire  à  raifon 
du  temps  de  la  non  jouilfance.  Et  comme  cela 
peut  être  fujet  à  conteftation ,  ceux  qui  veulent 
éviter  tout  procès  prennent  ou  doivent  prendre 
la  précaution  de  ftipuler    la   reftitution   de  Un- 


années  pour  coures  chofes  ,  ou  à  dire  d'experrs  ,  convenus 
ou  nommés  d'office ,  le  tout  aux  frais  6c  dépens  du  fieur 
de  Saint  Tropes  &  fa  femme ,  &  fans  aucune  répétition 
contre  ledit  heur  Binet ,  &  cjuc  ledit  iieur  de  Saint  Tropes 
&:  fa  femme  feront  tenus  d'opter  dans  trois  mois  du  jour 
de  la  lignification  du  préfent  arrêt  à  îeur  perfonne  ou  do- 
micile ,  finon  déchus  de  ladite  option  en  cas  d'entretien 
dudit  bail ,  fera  tenu  ledit  Binet  de  remettre  audit  de  Saine 
Tropes  &  fa  femme  la  fomme  de  çooo  livres  qui  lui  a, 
été  payée  d'avance  par  le  fieur  Ducjuenel^  &  fa  femme  ^ 
compris  les  1400  livres  pour  l'un  des  dix-huit  billets  de 
pareille  fomme  chacun  j  par  eux  faits  au  profit  dudit  Binet, 
à  imputer  fur  le  prix  de  la  dernière  année  dudit  bail  j 
comme  auffi  ledit  Binet  remettra  audit  de  Saint  Tropes  Se 
fa  femme  le  furplus  defdits  dix-huit  billets  qui  reftent  à  ac- 
quitter ,  pour  par  eux  s'en  faire  payer  par  ledit  DuquencI 
&  fa  femme  ,  fuivanc  &  ainfi  qu'il  appartiendra  5  Se  en  cas 
de  dépofTeffion  ,  ordonne  que  ledit  Binet  rendra  compte 
audit  Duquenel  &  fa  femme  fur  ce  qu'ils  peuvent  lui  de- 
voir de  ladite  fomme  de  5000  livres  par  eux  payée  d'a- 
vance ,  &  que  lefdits  billets  reftans  à  acquitter  leur  feront 
rendus  ;  quoi  faifant ,  ledit  Binet  ea  dem.eurera  bien  ôC  va- 
lablemenc  q,uiue  §c  déchargé. 
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traJe  dans  ks  cas  &  pour  ks  années  où  le  bail 
ce(rera  d'avoir  lieu. 

3°.  Intiade  lignifie  en  vente  d'hérirage  ,  an 
pardelfus  qu'on  donne  au  delà  du  marché  conclu , 
6c  qu'on  llipule  quelquefois  pour  en  faire  partie  j 
c'eft,  en  ce  fens ,  proprement  le  vin  du  marché  : 
fur  quoi  il  convient  de  remarquer  que  quand 
un  h -rirage  ell  reirait ,  le  retrayant  eft  tenu  de 
rembourfer  à  l'acquéreur  ,  outre  le  prix  ,  l'In- 
trace  avec  les   loyaux    coûts. 

4^.  Intrade  font  les  deniers  d'encrée  que  le 
preneur  à  bail  a  rente  ,  cens  ou  autres  charges  , 
paye  au  bailleur.  Cette  acception  du  mot  d' In- 
trade diffère  de^la  féconde  acception ,  en  ce  qu'elle 
n'a  lieu  qu'en  cas  de  tranfmiflion  de  la  pro- 
priété ,  avec  rétention  d'une  redevance  quelcon- 
que. On  trouve  ce  mot  employé  fous  cqzzq  ac- 
ception dans  larticle  8  du  titre  21  de  la  cou- 
tume de  Nivernois ,  ôc  dans  les  articles  174  ôc 
441  de  celle  de  Bourbonnois  (*).  Ainfî  Incrade 
eft  à  peu  près  un  droit  d  encrée  dans  le  (eus 
que  le  mot  Entrée  11  dd^ns  les  coutumes  d'Acqs 
èc  de  Bayonne. 

Les  droits  d'enrrce  ôc  d'ilTue  dans  ces  deux 
-coutumes  ,  ne  font  autre  chofe  que  les  lods  ôc 
ventes,  rentes  &  honneurs,  Se  autres  droits  feigneu- 
riaax  qui  fe  payent  pour  la  forcie  6c  l'entrée  en 
polfelTion  par  le  vendeur  &  l'acheteur  de  l'héri» 
tage  aliéné  ,  qui  eft  redevable  de  ce  droit  pour 
-le  veft  &  deveft  ,  faifine  èc  deilailine  (**).  Le 
vendeur  &  l'acheteur  payent  les  droits  par  moitié. 


(*)  Glortaire  Fran.  ,  de  Lauricre  au  mot  Entrage» 

(**)   Uld.  au  mot  IJfue, 
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comme  dans  l'article  52  de  la  coutume  de  Troyes, 
où  le  vendeur  doit  perfonndUment  la  moitié ^  c'ejl 
à  f avoir  les  ventes  ^  &  l'acheteur  les  lods  qui  font 
Vautre  moitié. 

Le  droit  d'entrée  &  celui  de  joyeufe  entrée 
femblenc  appartenir  à  ce:  article,  dans  lequel  ils 
forment  chacun  un  paragraphe  ,  n'ayant  pas  été 
traités  en  leur  lieu. 

§.  I.  Droit  d'entrée, 

C'eft  ce  qai  fe  payoit  aux  évèques  par  les  prêtres 
pour  leur  ordination  ,  &  par  les  évêques  pour  leur 
îacre  à  leurs  conCécrateurs  ;  &  ce  qui  fe  paye  au- 
jourd'hui par  les  eccléhaftiques  à  titre  d'avénemenc 
à  un  nouveau  bénéfice. 

Les  droits  d'entrée  font  de  plufîeurs  fortes  ;  ils 
comprennent ,  dans  un  fens  étendu  ,  les  annates 
&  le  déport. 

Ces  droits  ont  toujours  été  vus  de  mauvais  œil  : 
ils  font  en  effet  fouverainement  défavorables ,  pour 
ne  rien  dire  de  plus ,  foit  qu'on  les  confidère  en 
eux-mêmes ,  foit  que  l'on  confidère  leur  origine. 
Ce  droit  en  lui-même  a  toujours  été  regardé 
dans  leglife  comme  une  vraie  lîmonie  pendant 
plus  de  douze  cents  ans  :  il  vient  du  paganifmiC. 
On  voit  dans  Suétone  que  les  empereurs  mêmes  , 
pour  leur  entrée  dans  le  lacerdoce,  étoient  obligés 
de  payer  une  fomme  confidérable  (^). 

Par  fuite  de  cet  ufage  ,  les  empereurs  exi- 
geoient  une  fomme  d'argent  des  évêques  nouvel- 
Jement  confacrés  {**)  ,  mais  cet  ufage  a  toujours 

(*)   Suétone,  in  Claud.  cap.  5. 
(**)  NicQl.  IçMaîtrç  de  Jurii?us  6c  Cajûbus  epifcopormn, 
cap.  5.     ' 
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ézé  condamné  par  l'églife  (*)  ;  ôc  quoique  condamné 
univerfcllemenr ,  il  continua  d'avoir  lieu  •  il  ne 
faliuc  pas  moins  que  TaucorFré  des  empereurs  pour 
le  faire  cefler.  Ceft  pourquoi  Jurtinien  dcfendic, 
par  la  novelle  123  ,  coure  efpece  de  droits  pour 
entrer  dans  les  ordres  facrcs  ou  dans  ks  béncfice:. 

Le  droit  d'encrée  paroiiïbir  oublié,  iorfque  les 
papes  inventèrent  les  druits  d  annares  ,  ou  en  ne 
fait  remonter  qu'à  Eoniface  IX.  Ce  droit  fut  exi^é 
d'abord  en  Angleterre  pour  route  forte  de  béné- 
fices. Cet  abus  faz  bientôt  répandu  dans  toute 
'eghfe,  qui  l'a  réprouvé.  Le  concile  deiraHe,  dans 
Je  premier  article  de  la  vingtième  fection ,  a  dcfeiidu 
de  payer  aucun  droit  d'entrée  des  évèoues  à  leur 
avènement  à  iepifcopat  ,  àes  chanoines  &  autres 
ecclélia/tiques  tqui  prennent  poiîeffion  de  ieur^ 
bénéhces.  Le  décret  de  ce  cop.cile  a  été  ndopté 
par  la  pragmatique-  andion.  On  voir  encore  cet 
abus  condamné  dans  l'aclre  d'appel  que  h  dereé 
de  France  interjeta  àts  décrets  du  concile  de  Con^T- 
tance  (**). 

Cependant  l'auteur  du  commentaire  fur  la 
pragmatique  ,  expliquap.c  1  ufa^e  de  fon  temps  , 
■approuve  la  coutume  a^s  églises  de  recevoir  ces 
droits  fous  trois  condirions  ;  l'une,  que  le  préfenc 
fûic  volontaire  ,  &  qu'il  ne  foir  point  exigé  ;  l'autre, 
qu'il  fou  pour  le  fervice  divui ,  <Sc  qu'il  ne  tac.rne' 
point  au  proht  des  particuliers  •  la  dernière ,   qu'il 


(*  )  On   le  vorr  par  les  conciles  de  Calcédoine  ,   caroa 
1,    acle   ly  i  de  Bragance  II  ,  canon  7  -,  ,c  Paris  ,   canon 
premier ,  chapice  1 1  j  de  Nanres  ,  canon  7  ;  de  Nicée  II 
canon  7.  ' 

C^*}  Pragmat.  faûû.  cum  glofTis  &  addir. ,  pae.  iioi 
&  fuivanres.  "^ 

Tome  XXXU.  l^^ 
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foie  pris  fur  la  prébende  Se  non  fur  le  prcbeiidé. 
Le  bon  ulaje  que  les  chapitres  peuvent  faire  de 
ces  foi  tes  de  droits ,  fait  qu'on  les  regarde  comme 
des  aumôiies  faites  à  réglife  ,  Ôc  par  conféquenc 
exempt  de  (imonie  dont  on  ne  poiirroit  les  jufti- 
fiei\  fi  on  les  exi^eoit  comme  la  condition  de  la 
réception  ,  Ôc  s'ils  toui>ioient  au  proht  de  ceux  qui 
compofent  le  chapitre  (*).  Quoi  qu'il  en  foit,  pour 
pouvoir  exiger  un  droit  aulîi  exttaordinaire  ,  il 
faut  rapporter  le  titre  de  (on  introdudion,  ou  juf- 
tilîer  d'un  ufage  légitimement  établi. 

§.2.  Joyeufe  entrée. 

Nos  rois  jouiifent  d'un  droit  particulier  dans  plu- 
fieurs  églifes  de  France  \  ils  y  dilpofent  d'un  ca- 
nonicat  lorfqu'ils  y  font  leur  première  entrée  ;  ce 
qui  a  fait  appeler  ce  droit,  droit  de  joyeufe  entrée  _, 
a  l'imitation  du  droit  de  joyeux  avènement  ;  mais 
il  diffère  du  droit  de  joyeux  avènement:  i°.  en 
ce  qu'il  eft  un  droit  particulier  dont  le  roi  n'ufe 
que  dans  les  églifes  dont  il  eft  chanoine  ;  au  lieu 
qtîe  le  droit  dejoyeux  avènement  eft  général,  5^  peut 
ctre  exercé  dans  toutes  les  provinces  du  royaume, 
i".  En  ce  que  le  roi  ne  peut  jouir  du  droit  de 
joyeufe  entrée  que  lorfqu'il  fait  réellement  fon 
entrée  dans  l'églife  dont  il  eft  chanoine  ,  &  qu'il 
peut  ufer  du  droit  de  joyeux  avènement  du  mo- 
ment qu'il  fuccède  à  la  couronne.  . 
Quelques  auteurs  alfurent  que  dans  une  grande 
partie  des  églifes  où  le  roi  jouit  de  ce  droit ,  il 


(*)  Recueil  de  juriiprudcnce  canonique  ,  au  mot  cha^ 
pitre,  Jidion  6. 
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a  été  établi  chanoine  par  la  fondation  même  dô 
•ces  églifes  ,  &  que  dans  les  autres  c'efl:  par  une 
aueienne  coutume.  Ce  qui  tait  dire  a  d'Hcricourt  (*) 
que  la  poiïeliion  dans  laquelle  eft  le  roi  de  trance 
de  conférer  une  orcbende  après  Ta  première  entrée 
•dans  une  églife  dont  il  eil  chanoine  ,  eft  beaucoup 
plus  ancienne  que  celle  de  donner  des  brevets 
pour  (on  joyeux  avènement  à  la  couronne.  Auiîî 
voit -on  5  ajv>ure-t-il  ,  que  le  parlement  qui  ne 
connoît  pas  les  brévetaires  de  ferment  de  fidélité, 
confirme  le  dro't  de  ceux  qui  ont  été  pourvus  par 
le  roi  après  fa  première  entrée  dans  les  églifes 
•dont  il  ei\  chanoine  y  ce  qui  confticue  une  troi- 
fième  ditlrérence  encre  le  droit  de  joyeufe  entrée 
•oc  celui  de  joyeux  avènement.  Le  parlement  de 
Paris  n'ayant  point  enregiftré  les  lettres-patentes 
•qui  éfabîiirtrnt  le  droit  dts  brjveraires  de  joyeux 
avènement  ôc  de  ferment  de  fidélité ,  la  connoif- 
lance  des  conteftations  pour  Texécution  de  ces 
brevcis  eft  reftée  au  grand-confeil  ,  qui  ne  con- 
noit  point  ûqs  conteftations  pour  le  droit  de  joyeufe 
entrée;  â  quoi  on  peur  ajouter  encore  une  qua- 
trième différence  entre  le  droit  de  joveufe  entrée 
&  celui  de  joyeux  avènement,  c'eft  que  le  roi 
peut  exercer  l'un  ôc  l'autre  en  même  temps  dans 
•la  même  églife. 

La  cérémonie  qui  s'obferve  lorfque  le  roi  dif- 
pofe  de  ce  canonicac  ,  eft  différence  en  plufieurs 
églifes.  Voici  la  plus  ordinaire. 

Lorfque  le  roi  fait  fa  première  entrée  dans  ces 
ëgliies  ,  les  chanoines  lui  préfenrent  l'aumuce  , 
Ô^  prétendent  que  le  roi  voulant  bien  l'accepter  , 


(  *  )  Loix  cccléf.  chap.   des  brcvetaires. 
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fe  déclare  ,  pai:  Ton  acceptation  ,  chanoine  de  leur 
églife.  Le  roi  après  avoir  accepté  cette  auniuce , 
la  remet  à  un  ecclé/iaftique  ,  6c  l'on  regarde  le 
choix  que  le  roi  fait  de  Teccléfiaftique  auquel  il 
la  donne  >  comme  une  défignation  que  le  roi  fait 
de  cet  eccléiiailique  pour  rempHr  le  premier  ca- 
nonicat  qui  viendra  à  vaquer  dans  cette  églife  (*)  : 
on  drelfe  enfuice  un  ade  pour  cette  nomination 
de  joyeufe  entrée  ,  comme  pour  les  brevets  de 
joyeux  avènement.  Le  chanoine  défigné  le  notifie, 
ôc  il  eil  fuivi  d'une  requilition  à  la  première 
vacance  d'un  canonicat  ,  Ôc  des  provilions  du 
coliareur. 

Entre  les  églifcs  où  le  roi  jouit  de  ce  droit , 
font  les  cathédrales  de  Lyon,  du  Mans  ,  d'Angers, 
de  Châlons-fur-Saone,  ôc  les  églifes  collégiales  de 
Notre-Dame  de  Cléry ,  Notre-Dame  de  Melun, 
de  faint  Martin  de  Tours  ,  ôc  de  faint  Hilaire  de 
Poitiers,  il  paroît  même  que  le  roi  eft  abbé  de 
ces  trois  dernières  éghfes ,  comme  on  peut  le  voir 
par  les  formules  du  fen-nent  qu'il  prête  lorfqu'il 
eiî  reçu  abbé  ôc  tait  fon  entrée  dans  ces  églifes. 
Ces  formules  font  rapportées  par  Brodeau  dans  i^es 
obfervations  fur  Louet,  Ôc  û  ajoute  que  Louis  XIII 
ayant  été  reçu  abbé  de  faint  Martin  de  Tours,  prêta 
le  ferment  dont  la  formule  eft  très-ancienne  {'^^)* 


(  *)  Traité  fmgulier  des  régales^  chap,  ii  ,  n.  ^6. 

(  *  )  Serment  du  roi  : 

Ego  y  annuente  domino  ^  Francorum  rex ,  abbas  ^  ca^- 
nonicus  hujus  ecclefi&  beati  Martini  2  uroncnfis  y  juro  de& 
6'  beato  Martino  ,  me  de  c&tero  proteciorem  &  defenfo^ 
rem  fore  hujus  ecclefi  i ,  in  omnibus  neceptatibus  fuis  ciif 
îodiendo  6*  confervando  pojfejficnes ,  honores ,  jura  ,  privi- 
légia 3  libertates  ,  franchijids  &  immunitates  ejufaem  ec- 
clefiéL  3  quantum  diyino  fultus  adjutorio  ^  fecundum  pojfe 
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II  faut  cependant  obferver  que  le  roî  ne  peur" 
ufer  de  ce  droit  dans  Téglife  cathédrale  de  Lyon, 
qu'en  faveur  d'un  ecclélîalHque  de  race  n^  ble  , 
6c  qui  a  toutes  les  condicions  requifes  par  les  ilatuts 
Sz  les  ufsges  du  chapitre.  C'eft  ainlî  qu'en  ufa 
Henri  IV  lorfqu'il  fit  fa  première  encrée  dans  la 
ville  &:  dans  Téglife  de  Saint-Jean. 

Plufieurs  ont  prétendu  à  tort  que  Tufage  où  font 
nos  rois  de  difpofer  du  premier  bénéfice  qui  vient 
à  vaquer  dans  une  égliie  où  le  roi  a  fait  ion  en- 
trée folemnelle  ,  étoit  une  extenfion  du  droit  de 
joyeufe  entrée.  On  ne  peut  regarder  ce:  u^age  que 
comme  une  efpèce  d'étrennes  ou  de  préfeîiS  que 
le  clergé  a  fait  quelque'x)is  au  roi  à  roccadon 
de  Con  entrée  folemnelle  dans  les  principales  viTes 
du  royaume,  que  comme  une  marque  de  recon-' 
noifi^ance  ,  par  laquelle  le  clergé  témoigne  au  roi 
la  part  qu'il  prenoit  à  la  joie  publique. 

Chop  n  alfure  dans  fon  traitj  du  domaine  , 
liv.  3  3  chap.  13,  II,  qu'il  y  a  une  dtclaration' 
de  Henri  ÏII  du  14  mars  1577  ,  qui  fait  aliiificn 
à  cet  ufage  qu'il  qualifie  de  droit.  11  rapporte  même 
en  preuve  de  fon  aifertion  un  arrêt  du  grand  con- 
feil  du  11  août  160^  ,  qui  a  maintenu  un  nomme 
Vallin  j  clerc  de  la  chapelle  du  roi  ,  dans  la  pof- 
feflion  d'un  canonicat  de  l'églife  de  faint  Pierre  .Je 
Nantes  ,  dont  il  avoit  été  pourvu  par  brevet  du 
roi  à  caufe  de  fon  entrée  folemnelle  dans  !a  villQ 
de  Nantes. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  prétendu  droit  ,   qui  n'a 
jamais  ete  reconnu  d  une  manière  authentique  ,  a 

meum  ,  reBâ  &  purâ  fiie  ^  ftc  me  De  us  adjuvet  ,   &   hic 
fancta  verba,  Brodeau  fur   Louet ,  fommaire  6  ,  n.  5, 
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excité  la  réclamation  du  clergé  :  il  fut  ruit  dès 
objets  de  fes  remontrances  en  1^14.  Voici  ce: 
qu'on  lit  dan<î  Taiticle  14. 

33  Les  prélats  de  ce  royaume  reconnoifTent  le 
?3  refpeét  ôc  honneur  qu'ils  doivent  rendre  à  tour 
3>  ce  qui  leur  eft  commajidé  ou  recommajidé  par 
3>  votre  majedé,  &  déféreront  toa;ours  très-volon- 
»  tiers  non  feulement  une  fois  en  leur  vie  y  en 
»  confidération  de  votre  avènement  à  la  couronne 
>4  ou  de  leurs  fermens  de  fidélité  &z  entrée  folem^ 
3>  nelle  aux  villes  ,  ainfi  qu'en  toutes  occaiions  qu'il 
»  lui  plaira  faire  choix  (îk  nominaiion  de  perfonnes 
5j  qu^elle  jugera  dignes  de  tenir  des  prébendes  en 
3ï  leurs  églifes  &  qu'elle  voudroit  favori  fer  de  fa 
S3  recommandarion  ;  mais  ils  ne  peuvent  accorder 
w  ni  confentir  pour  le  bien  ,  l'honneur  &i  la  li- 
>5  berté  de  leurs  églifes  ,  que  le  refpecfl:  qu'ils  dé- 
35  firent  rendre  volontairement  à  votre  majefté  » 
OT  leur  foi:  imputé  un  droit  ou  devoir  appartenant 
w  à  votre  couronne «. 

Il  paroît  que  ces  remontrances  ont  produit  leur 
effet  ,  quant  cmx  entrées  folcmnelîes  aux  villes.  Oi\ 
ne  voit  pas  que  depuis  ces  remontrances  nos  rois 
aient  accordé  aucun  brevet  à  ce  fujet.  Louis  XIV.& 
Louis  XV  ont  entièrement  négligéce  prétendu  droit. 

Voyez    les    articles    Annates  ,    Brevet    di^ 

JOYrUX   AVENEMENT,  DÉPORT,  SiMONIE  ,  &C. 

(^Article  de  M.  TruchON  ^  axocat  au  par- 
kment.  ) 

INTRODUCTEURS  dis  Ambassadeurs. 
On  appelle  ainfi  des  officiers  qui  ont  charge  de 
conduire  les  ambaffadeurs  ou  les  minières  ,  Se 
les  priqces  étrangers  a  l'audience  du  roi.  Leur 
charge  eft   nouvelle  en  France  5  ^  n'a  été  créée 
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que  fur  la  hn  du  dentier  ilccle  :  ils  font  au  nombre 
(de  deux,  <^  fervent  par  ieniedre  :  ils  prctenc  ier- 
îiîcnc  de  hdélieé  encre  les  ii^ains  du  orand-inaître 
de  la  maifon  du  roi  y  mais  pour  les  audiences ,  ôz 
ce  qiii  regarde  les  tondrions  de  leius  charges ,  ils 
ne  prennent  l'ordre  que  du  roi. 

11  y  a  encore  un  fecréraire  à  la  coPidaite  des 
am'r.aliaieurs,  qui  fert  toute  l'année. 

L'intrcducieur  des  amtaÇfadcurs  qui  eft  de  fe- 
meftre ,  introduit  aulîi  chez  madai-ne  la  dauphine  , 
chez  les  enfans  de  France ,  chez  mefdames  ,  & 
généralement  chez  tous  les  princes  du  faiig  de 
légitimés. 

11  introduit  aiiHi  ch^z  la  reine  ,  chez  mada;ne 
la  dauphine  ,  chez  madame,  chez  toutes  les  prin- 
cèdes  du  fang,les  ap.^iballadrices  ,  (!Sc  les  femmes 
de  tous  les  minitires  étrangers  qui  reçoivent  au- 
dience de  fa  majerté. 

INTRONISATION.  Ceft  racl:-  par  lequel  on 
place  le  nouvel  évèque  ou  archevêque  fur  le  (lége 
épifcopal.  L'iatronifation  eft  à  Tégaïd  des  évèques^ 
archevêques  ,  de  même  des  curés,  ce  que  l'inf- 
tallatioa  eft  pour  les  prébendiers. 

Duperrai ,  dans  fon  traité  de  la  capaciié  des  ec- 
cléfiaftiques  ,  donne  pîufieurs  exemples  de  fin- 
ironifation  ,  telle  qu'on  la  pratiquoit  autreiois. 
Lorfque  l'évèque  avoit  été  confacré  par  l'arche- 
vêque ,  celui-ci  envoyoit  un  de  fes  fr.flTa'^an?  avec 
la  perfonne  élue  a  fevêché.  Le  iuffragant  faifoit 
aifeoir  lélu  dans  ion  trône  le  premier  jour  ,  ori- 
gine du  terme  Intronifatïon  \  Ôc  après  trois  mois 
de  réhdence  ,  l'archevêque  dans  fa  vifue  le  re- 
mettoic  eiitre  les  mains  de  l'archiprêfre  Ôc  de  l'ar- 
chidiacre, pour  examuier  s'il  écoit  bien  inftruu 

Ddiv 
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de  Tufage  Ôc  de  la  difcipline  de  fon  évêché  j-  5c 
après  cette  information  il  écoit  confirmé. 

La  cérémonie  de  rintronifatlon  s'eft  confervée 
en  plufieurs  diocèfes  à  l'égard  des  évêques ,  mais 
dans  un  plus  grand  nombre  ,  par  rapport  aux  curés. 

INTRUS,  C'eft  celui  qui  s'efl:  établi  par  force, 
par  rufe ,  ou  contre  le  droit,  d:  fans  titre ,  dans 
un  bénéfice  ou  dignité  eccléfiaftique. 

Oïl  diftingue  trois  forces  d  iiitrufions  :  la  pre- 
mière confifte  à  fe  mettre  en  poflelîion  d'un  béné- 
fice ,  fans  en  avoir  ni  demandé  >  ni  obtenu  aucun 
titre  :  la  {econde  à  fe  mettre  en  poiTelîion  avec 
un  titre ,  dont  le  vice  eft  tel  qu'il  ne  peut  être 
couvert  par  la  pofTefîion  triennale  &  paifible  :  la 
troiGènie  confide  à  prendre  poireffion  fans  vija  > 
lorfqu'il  eft  néceflaire. 

Le  titre  eft  nul  quand  le  collateur  n'eft  ni  en 
droit  ,  ni  en  poflTelîion  de  conférer  ;  quand  il  n'a 
pas  confenti  â  la  collation  ,  foit  qu'on  l'ait  vio- 
lenté ou  furpris  ^  quand  la  collation  n'eft  point 
faite  purement  de  avec  les  formes  établies.  Ce 
défaut  de  formes  n'empêche  cependant  pas  que 
le  titre  ne  foit  coloré  -,  par  conféquent  il  n'y  a 
point  intruiion  ,  mais  nullité  dans  le  titre  :  il  y  a 
enûn  nullité  dans  le  titre  lorfque  le  bénéfice  efl 
conféré  à  un  fujet  irrégulier  Ôc  inhabile. 

Lorfqu'un  Intrus  n  a  point  de  dévolutaire  ,  il 
peut  fe  faire  relever  de  fon  intrufion  par  le  pape ,. 
qui  Ifii  accorde  des  provifions  Jalvo  jure  tenu. 

Un  Intrus  ell  obligé  à  la  reftitution  des  fruits 
qui  doivent  tourner  au  profit  du  bénéfice.  L'or- 
donnance de  1539  prive  un  Intrus  du  droit  de 
polfe (Foire  qu'il  pourroit  avoir  d'ailleurs  au  béné- 
fice dont  il  s'eil  emparé,  fans  le  déclarer  incapabi^ 
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de  polléder  d'autres  bénéfices  :  il  Teft  cependanc 
félon  les  théologiens ,  qui  difent  que  l'incrufioa 
produit  l'irrégularité  :  or  l'irrégularité  produit  l'in- 
iiabilité  générale  à  tous  les  bénéfices. 

INVALIDES.  On  appel'e  ainfi  des  militaires 
qui ,  par  leur  âge  ou  leurs  blelkires,  ne  font  plus 
en  érat  de  fervir,  ôc  font  admis  à  l'hôtel  royal  des 
Invalides. 

Philippe-Augufte  forma  le  projet  de  bâtir  Se  de 
fonder  une  maifon ,  pour  fervir  de  retraite  à  ceux 
qui  auroient  vieilli  dans  le  fervice.  Cette  particu- 
larité du  règne  de  ce  prince,  nous  eft  connue  par 
la  lettre  que  lui  écrivit  le  pape  Innocent  IIÏ ,  en 
réponfe  a  celle  qu'il  hii  avoir  écrite,  pour  lui  de- 
mander que  cette  maifon  ne  fût  point  fous  la  ju- 
ridiction de  l'évêque.  Vraifemblablement  ce  pro- 
jet ne  fut  point  exécuté  ,  puifque  nos  hiftoriens 
n'en  fon:  point  mention. 

Mais  nos  rois  s'étoient  réfervé  le  droit  de  placer 
dans  pîufieurs  monaftères  de  fondation  royale  , 
un  foldat  eftropié  ,  lequel  avoit  une  portion  mo- 
iiacale ,  <k  étoit  en  même  temps  obligé  de  rendre 
certains  fervices ,  comme  de  balayer  l'égîife  &:  de 
fonner  les  cloches  :  c'eft  ce  qu'on  a  appelé  moine 
laïque  ou  oblat  ;  mais  cette  mince  fortune  étoit 
une  petite  reiTource  pour  le  grand  non^bre  de  ceux 
que  la  guerre  mettoit  par  leurs  bleiTures  hors  d'étac 
de  fubfifter. 

Louis  le  Grande  exécuté  le  projet  de  Philippe^ 
Aupufie  avec  plus  de  magnificence  que  ce  dernier 
ne  l'avoir  conçu  :  il  s'eft^propofé  d  affurer  une  re- 
traite^ aux  foldats  &:  aux  officiers  qui  auroieiic 
vieilli  dans  le  fervice  ,  ou  auroient  été  mis  pac 
leurs  blellures  hors  d'écac  de  le  continuer.  Son  \i\^ 
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rencion  a  été  de  leur  fournir  un  entretien  honnête ^ 
foit  pour  la  noLirriture  ,  foit  pour  le  logement  y 
foit  pour  le  vêtement»  jurqu'à  la  lin  de  leur  vie* 

Pour  rendre  cet  établiirinient  folide,  ôc  en  af-^ 
furer  la  durée  ,  le  roi  y  a  affedé  différens  fonds ,. 
tels  que  ceux  qqs  peu  liens  de  tous  les  moines  lais, 
donc  écoienc  chargées  ks  abbayes  de  fondatioa 
royale  j  les  quatre  deniers  pour  livre  qu'on  retient 
fur  les  payemens  que  font  les  créforiers  généraux 
de  l'ordinaire  &:  de  1  extrordinaire  des  guerres ,  &c» 

Les  vétérans  &  anciens  foldats ,  cavaliers  ,  dra- 
gons,  chaflTeurs  ou  huQards^qui  ont  été  reconnus 
hors  d'état  de  continuer  leurs  fervices ,  font  libres 
d'opter  entre  l'hocel  royal  des  Invalides  ck  les  pen- 
fions  de  récompenfes  militaires ,  fixées  par  l'article 
lo  du  titre  8  de  ^ordonnance  du  25  mars  177^). 
concernant  ladminillration  de. tous  les  corps  (*)* 


(*")  Dans  rinfanterie  tant  frant^oife  qu'éuangère  ,  les 
penfîonsdont  il  s'agit  font  de  300  livres  par  an  poiu  chaque 
iergeiit  major  : 

De  1  8c  livres  pour  chaque  fergent  (de  g;renadiers  : 

De  i<î8  livres  pour  chaque;  fergent  de  fuiiliers  ,  de  pout 
chaque  fourrier  écrivain  : 

De  II 5"  livres  pour  chaque  caporal  de  g;renadiers  : 

De  I  ic  livres  pour  chaque  caporal  de  fulilicrs  : 
:    De  ^o  livres  pour  chaque  grenadier  j 

Et  de  So  livres  pour  chaque  fuiilicr,  chalfeur  ou  tam- 
tour. 

Dans  la  cavalerie  ,  les  dragons  &  les  huffards  ,  ces  pen- 
fîons  font  de  300  livres  par  an,  pour  chaque  maréchal  des 
iogîs  en  chef: 

De  zoo  livres  pour  chaque  maréchal  des  los^is  ordinaire  : 

De  168  livres  pour  chaque  fourrier  écrivain: 

De   né  livres  pour  chaque  brigadier  ^ 

Et  de  ^o  livres  pour  chaque  cavalier ,  dragon  ^  chaffeur, 
lîufiVird  ou  trompette. 

V  Les   fergens  m::jors  &  maréchaux  des  logis  en  chcf> 
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Les  officiers  ou  foldars  Invalides  qui  habitent 
ihotel  ,  doivent  être  habillés  tons  les  quatre  ans.; 
niais  les  Invalides  penficnnés  qui  habitent  les  pro- 
vinces,  ne  doivent  être  habillés  que  tous  lei  huic 
ans.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  22  &  2  W  ^  ) 
ue  1  ordonnance  du  roi  du  9  mais  1778. 

Tout  homme  qui  a  été  admis  à  1  hôtel  royal 
des  Invalides,  ne  peut  quitter  i'hotel  &  demander 
la  penhon  de  recompenfe  militaire  ,  mais  hs  pen- 
iionnaires  qui  ,  à  caufe  de  leurs  infirmités ,  le . 
trouvent  dans  l'impollibilité  de  vivre  chez  eux, 
peuvent,  en  remettant  leurs  peniions ,  demander, 
parle  movendu  commiffaire  des  ouerres  ,  à  entrer 


^^  porte  i article  11  du.  titre  cité ,  n'obriendront  la  penfioa 
35  ae.  recompenfe  militaire  arcribuéç  à  ce  grade  ,  qu'autant 
»:>  qu  ils  auronr  fervi  huic  ans  en  quâ!i:i  ds  lergens  majors 
'3  ou  de  maréchaux  des  logis  en  chef  j  5c  s'ils  n'ont  pns 
3'  feryi  huic  ans  dans  ces  grades  v  iJ5  ne- ;jouiront  ,  en  fe 
"  retirant ,  que  de  la  penhon  fixée  pour  les  maréchaux  des 
»  logis  ordinaires  &  lergens  de  grenadiers  ou  fulilieiss-Je 
"  même  les  maréchp.ux  des  logis .  ordin,'î.ires  ,    fergens  de 

55  grenadiers  ou  de  funiiers  ,  s'ils  n'en:  pas  huit  ans  de  _ 
35  fervîce  en  ces  CjUa'ités^  ne  jouiront  que  de  la  pentïoa 
«  du  grade  inférieur  5  S:  les  caporaax  &  brigadiers  qui 
"  nauront  pas  fervi  huic  ans  comme  tels,  n'obti^ndronc, 
"  s  ils  ne  peuvent  pas  continuer  leurs  fervices  ,  que  les 
3^  penfions  de  foldat  ou  de  cavaUer  i  fa  raajefté  fe  réfer- 
«  vanc  cependant  de  difpenfer  de  1  oBlig;;;.rion  des  huic 
>'  années  de  fervîce  dans  le  grade  fu^érieur  ,  ceux  qui 
»  auroienr  reçus  des.  bjclmres  confîdéraHIes  à  la  guerre. 

{^)  Cet  article  13  a  dérogé  a  rarticîe  11  du" titre  8 
de  l'ordonnance  du  if  mars  \-j6  ,  concernant  l'adminiflra- 
rion  de  tous  les  corps,  en  ce  que  les  Invalides  penûonncs  , 
au  lieu  de  recevoir  an  haWit  uniforme  tons  les  huit  ans  , 
dévoient  feulement  toucher  ,    à  chacune  de   ces  époques  , 

56  hvres  pour  renouveler  le  neuF  qu'on  dt)ic  lear  fo'urnù 
IçrA^u'ils  Quittent  ku:  .légim^ûç. 
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à  l'hôtel ,  ôc  y  être  reçus  îorfqii'il  y  a  des  places 
vacances.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'arricle  1 5  de 
l'ordonnance   qu'on  vient  de  citer.  * 

Suivant  l'article  précédent ,  les  Invalides  pen- 
fîonnés  ,  retirés  dans  les  provinces  du  royaume  y 
doivent  y  jouir  de  l'exemption  de  la  taille  induf- 
trielle  ,  ôc  des  autres   impofitions  perfonnelles  , 
pour  raifon  du  trafic ,  commerce  ,  induftrie  &  ex- 
ploitation auxquels  ils  peuvent  fe  livrer  ;  mais  s'ils 
exploitent  leurs  héritages,  ou  prennent  àcs  biens 
d'autrui  à  l^erme  ,  a  titre  d'adjudication  ou  autre- 
ment ,  ils  font ,  de  quelque  nature  que  foient  ces 
biens,  fujets  à    la  taille   d'exploit  tion  ,    &   aux 
autres   impofitions    accelfoires   à  cette   taille  :  ils 
doivent    d'ailleurs    dans    tous    les    cas    acquitter 
le  vingtième   ôc   les   autres  charges    réelles    que 
fupportent  les   propriétaires  des  fonds   ôc   droits 
réels. 

Les  curés  du  royaume  ,  dans  les  paroifTes  def- 
quels  font  retirés  les  Invalides  pensionnés ,  font  te- 
nus d'adrelTer  exadementau  fecrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre ,  une  expédition  de  l'ex- 
trait mortuaire  de  chaque  homme  ,  à  l'inftant 
de  Ton  décès,  vifé  gratis  par  les  juges,  mcfires , 
confuls  ,  ou  fyndics  des  lieux.  Ils  font  pareille- 
ment tenus  d'envoyer  une  féconde  expédition  dans 
là  même  forme  au  fubdélégué ,  qui  doit  leur  faire 
diélivrer  vingt  fous  au  compte  du  roi. 

Suivant  l'édit  d'avril  1 674 ,  le  roi  eft  le  protec- 
teur ôc  confervateur  immédiat  de  l'hôtel  royal 
des  Invalides ,  fans  qu'il  puifTe  être  affujetti  à  la 
vifite  ôc  juridiction  du  grand  aumônier,  ni  d' 


e- 


pendre  d'aucun  officier  autre  que  le  fecrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerce  ,  qui  eu 
€ii  le  feul  adminiftratcur.  l\ 
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Des  lecrres-pacenres  du  24  août  ijjj  ,  eurc'^ 
giilrées  au  parJenienc  de  Paris  le  2  feptembre  fui-? 
vanc  5  ont  renvoyé  à  ia  grand'chambre  de  cette 
cour  la  connoiirance  dts  conteftations  nées  &  à 
naître  au  fujet  des  biens  ,  revenus  ,  droits ,  privi- 
lèges ,  exemptions  6c  immunités  appartenant  à 
l'hôtel  royal  des  Invalides. 

INVENTAIRE.  Rôle  ,  mémoire  ,  érat  ,  dé- 
nombrement par  écrit  ,  contenant  par  article  les 
biens,  meubles,  ticres  ,  papiers  d'une  perfonne, 
d'une  maifon. 

Il  Te  dit  particulièrement  de  1  énumération  de 
defcription  des  effets  d'une  fu^ceiîion. 

L'Invencaire  etl  quelquefois  précédé  d'une  ap- 
pefition  de  Icellé  \  mais  on  peu:  auili  faire  Inven- 
taire quoiqu'il  n'y  ait  poiiU  de  Icelié. 

■  Quoiqu'en  général  on  puilîe  après  le  décès  de 
quelqu'un  faire  un  Invencaire  ou  n  en  pas  faire, 
il  y  a  des  cas  où  cette  formalité  eit  n:;difpeniable. 

On  ne  peur ,  par  exemple ,  prendre  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  ,  que  fous  la  condition  de 
faire  Inventaire. 

De  même  il  faut,  dans  la  coutume  de  Paris , 
qu'une  veuve  falfe  faire  bon  &  loyal  Inventaire , 
lorfqu'elle  veut  renoncer  a  la  communauté  de  biens 
qui  a  eu  lieu  entre  elle  6c  fon  mari. 

De  même  encore,  la  communauté  de  biens 
àts  conjoints  ne  s'interrompe  entre  le  fiirvivant  6c 
les  enfans  nés  de  leur  mariage ,  qu'en  faifant  In- 
venraire  6c   le  faifant  clorre. 

Entre  majeurs,  l'invenraire  peut  ,  de  leur  con- 
fcntement,  être  fait  fous  lignature  privée;  mais 
lorfqu'il  y  a  des  m/ineurs  ou  des  abfens ,  ou  que 
l'on  veut  s'en  lervir  contre  des  tiers ,  il  doit  être 
fait   foiemneilemcnc  6c  par  des  olHciers  publics; 
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A  Paris  ,  les  Inventaires  fe  font  par  deux  nô- 
.taires  ;  &  ce  droit  leur  apparcient  privanvement 
à  toiic  autre  otïicier  ,  quand  le  (celle  a  été  appofé 
par  un  officier  royal  ^  mais  lorlque  le  fcellé  a  été 
appofé  par  les  olïiciers  d'une  juitice  feigneuriale  > 
c  eil:  à  eux  qu'appartient  le  droit  de  procéder  à 
l'Inventaire  ,  à  moins  que  les  parties  ne  jugent  à 
propos  d'y  laire  procéder  par  des  notaires.  Ceft 
ce  qui  refaite  d'un  fameux  arrêt  de  règlement  du 
3  décembre  15^9  ,  rendu  entre  la  communauté 
des  notaires  au  châtelec  de  Paris  ,  demandeurs 
d'une  part. 

L'évêque  de  Paris. 

Les  religieux ,  abbé  ôc  couvent  de  fainte  Ge- 
neviève. 

Les  doyens  ,  chanoines  ôc  chapitre  de  faine 
Marcel. 

Les  religieux ,  abbé  ôc  couvent  de  faint  Ger- 
main-des-Prés. 

Les  religieux,  abbé  ôc  couvent  de  faint  Ma- 
.  gloire. 

Les  religieux ,  prieur  ôc  couvent  de  faint  Mar- 
tin-des -Champs. 

Le  grand- prieur  ôc  couvent  du  Temple  ;  tous 
feigneurs  hauts-jufticiers  en  la  ville  Ôc  fauxbourgs 
de  Paris. 

Le  greffier  de  la  chambre  du  tréfor,'  &  la  com- 
munauçé  des  examinateurs  au  chaielet ,  déiendeurs 
d'autre  ipart  (*). 

(  *  )    Voici  le  difpojîtif  de  cet  arrêt  : 

Notrcdice  cour  faifaiu  droi:  définitivement  fur  le  diffé- 
rend d'encre  lefdices  parties ,  a  ordonné  Se  ordonne  ,  que 
où  nos  officiers  auront  prévenu  par  fcelles  en  notre  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris  ,  auxdits  notaires  du  cliâcelet ,  de- 
mandeurs ,  appartiendra  (privativement  auxdits  cxamina- 
teuts ,  hauts  -juiHcicrs,  leurs  officiers  &  greffiers  du  tréfor  ,  ) 
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En  plulîeiirs  endroits  les  Inventaires  peuvent  fe 
faite  par  un  notaire  &  deux  témoins  ,  ou  par  deux 
notaires  :  en  d'autres ,  c'ell:  aux  ol-Hciers  des  fiéges 
qu'appartient  la  contention  des  Inventaires.  En 
Lorraine ,  ce  (ont  les  juges  ou  les  procureurs  du 
roi,  ou  des  feigneurs  qui  y  procèdeni:  avec  leurs 
greffiers. 

L'Inve.iraire  e(ï  un  acte  confervatoire  qui  fe 
fait  pour  conitater  Iqs  biens  d'une  fuccedion  ou 
<l'une  communauté  de  biens  ,  d  l'elfer  de  main- 
tenir les  droits  de  ceux  qui  peuvent  y  avoir  inté- 
rêt ,  tels  que  le  furvivant  des  conjoints ,  les  hé- 
xitiers  du  prédécédé,  les  créanciers,  Iqs  léga- 
taires 5  ôcc. 

L'Inventaire  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  la  requi- 
fîtion  des  parties  intérefîées. 

Les  formalités  qui  font  particulières  a  cet  acte  , 
font  :  i^.  qu'il  doit  contenir  les  noms  &  les  qua- 
lités des  perfonnes  préfentes ,  &  à  la  requête  dcf- 
quelles  il  fe  fait. 


la  confedioiî  des  Inventaires  .  &  defcription  des  biens  $c 
maifoas  fur  lefqueis  auroic  ledit  fcellé  éré  mis  &  appofé  , 
enfemble  des  partages  ,  quand  volontairement  en  feront 
requis  par  les  parties  ,  fans  que  lefdirs  examinateurs ,  hauts- 
jufticiers  ,  leurs  officiers  ou  grctncr  du  trésor  ,  s'en  puiffenc 
aucunement  entremettre.  Cm  peine  de  faux  &  de  nullité 
de  ce  que  par  eux  teroit  fait  au  contraire  3  &  au  cas  que 
îefdits  hauts-juPticiers  ou  leurs  ofSciers  ,  en  &  au  dedans 
des  fins  &  limites  de  kurdite  juil:ice  ,  &  fur  leurs  hôtes 
&  julciciabîes  ,  auroient  prévenu  par  appofirron  de  leur 
fcellé  ,  a  eux  refpcclivemcnt  appartiendra  la  corfec"bion 
des  Inventaires  des  biens  es  maifons  fur  lefqudlcs  leur 
fcelié  au^oit  premièrement  ,  &  avant  tous  autres  ,  été  mis 
&  appofé  ,  privativemcat  auK<"!its  notaires  de  examinateurs, 
fur  les  peines  que  delfus ,  fnon  que  les  parties  voulufTenC 
les  Inventaires  être  faits  par  iefdics  notaires 
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2°.  L'ordonnance  de  Blois  exige  que  la  maifoa 
«)ù  i'invencaire  fe  fait ,  foit  déiîgnée. 

3°.  li  doit  être  fait  mention  non  feulement  de 
la  date  du  jour ,  mais  encore  fi  c'eft  le  matin  ou 
laprès  midi  qu'on  a  procédé  à  l'Inventaire. 

4°.  La  pritée  des  meubles  doit  être  faite  par 
l'Inventaire  même. 

5^.  Il  doit  rertec  minute  de  l'Inventaire  ,  & 
elle  doit  être  fignée  tant  à  l'intitulé  qu'a  chaque 
vacation  ,  <Sc  à  la  fin  pat  les  officiers  qui  y  ont  pro- 
cédé ,  par  les  parties  &  par  les  témoins ,  lorfqu'il 
y  en  a  5  finoa  il  doit  être  fait  mention  du  refus 
de  figner ,  ôc  des  caufes  de  ce  refus  (*). 


(  *  )  Formule  d'Inventaire  fait  a  la  requête  d'une  veuve. 

L'an  .  ,   .  .  .  le jour   de huic   heures 

du  matin  ,  à  la  requête  de  Marie  ,  &c.  ,  veuve  de  Paul  , 
&.C.  demeurant  rue ,  &:c. ,  tant  en  Ton  nom ,  à  caufe  de  i-a 
communauté  de  biens  qui  a  été  entre  hdit  d  funt  fon 
mari  &  elle  ,  fauf  à  l'accepter  ou  à  y  renoncer  aind 
qu'elle  avifera  par  confeil  ,  que  comme  tutrice  &  ayant 
la  garde  noble  ou  la  garde  bouigeoife  de  Paul ,  &c.  ,  âgé 
d'onze  ans  ou  environ  ,  enfant  mineur  dudit  défunt  de 
d'elle,  &  en  la  prtTence  de  Jacques,  &c.  ,  oncle  paternel 
&  fubrogé  tuteur  dudi»-  mineur  ,  homologué  par  fencencc 
du  ,  &c.  en  uite  de  laquelle  eft  l'ade  de  l'acceptation 
qu'ils  ont  fait  defdites  charges ,  étant  au  regiftre  de ...  . 

greffie   ,    le  ...  i  jour ledit  mineur  ,  habile   à    fc 

porter  héritier  dudit  déHinc  fon  père  ,  à  la  confervation 
des  biens  &  droits  defdites  parties^  efdits  noms ,  &  de  tous 
autres  qu'il  appartiendra  par  les  notaires  ,  &c.  fouflignés  , 
a  été  fait  Inventaire  &  defcription  de  tous  les  biens, meubles, 
ullenliles  de  ménage  ,  habit<;  ,  linj^es  ,  hardes  ,  titres  & 
papiers ,  enfeig'iemens  &  autres  effets  demeurés  après  le 
déi-ès  dudit  Paul  ,  &c.  ,  &  qui  étoient  communs  entre  lui 
&  fadite  veuve  au  jour  de  fon  décès,  trouvés  en  la  maifon 
où  ladite   veuve  eft  demeurante  ,   en  laquelle  ledit  défunc 

eft  décédé  le jour  ,    &c.  moncrés   &    enfeignés 

Quand 
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Quand  on  fait  l'Inventaire  des  biens  d'une  per- 
sonne mariée,  ceft  ordinairement  à  la  requête  da 

•auïdits   nouires  par  ladite  veuve  Paul  &  Catherine  ,  &c 
fervante  éai^,  défunt  ;  après  ferment  far  elle  prêté  aufclit; 

en  cacher  „,  détourner  aucune   cl.ofe  ,  zux   peines  en  td 

a'cTt'"-  '"'  '^"■.°"  -^-P--espa'r  leàtTno 
tares  iceux  mç.>s-n,eub,es  prUés  i;  eftm-.es  pa:  Jacques 
&ç     hu,,!,e,-p„!eur_&  vendeur  de  biens-mcuWes   en^  e"c 

egarJ  -u  temps  prefent .    amd  qu'il  fuit  ,    &  ont  fi»„é. 
lesparae.  Uohent  c.uus  figrj  en  en  e^Uroit.  " 

Dans  la  cave; 

Prcmicremcn:  ,  s'efl  trouvé  trois  demi-rBuids  de  vin 
pleins,  du  cru,  &c.  ,  prîtes  à  raifon  de  foixaiite  livres  le 
ni-jid  ,  revenant  eniembie  a  la  fomme  de  .   .  . 

Item,  environ  deux  voies  de  bois,  prifées     '&'c  ' 

Dans  la  cuidne,  une  paire  de  chenets,  &c' 

£t  après  avoir  vaqué  jur<^u  a  midi  ,  le  contenu  en  la 
prclente  vacation  elt  rcfté  en  Ja  g.rde  &  poireffion  de  la- 
dite veuve  ,  qui  s'en  ell  chargée  dii  confentement  dudii: 
rubrcge  tuteur  ,  &  la  vacation"  a  été  remife  a  cejourd  ht 
deux  heures  de  relevée  ,  &  ont  figné  :  OnJ^.Jde  mène 
a  la  fin  ce  toutes  Us   vacations.  ^^         '  '^^^^ 

Dudit  jour  deux  heures  de  relevée  ,  en  continuant  par 
Icfdit.;  notaires  la  confcîiion  du  préfent  Inventaire  à  îa 
requête  &  prcience  dont  eft  fait  mention  ci-deiius  '  a  ét^ 
tait  ne  inventorié   ce  qui  fuit  :  ^  »  tic 

Dans  la  falie  en  bas ,  a  été  trouvé  une  raire  de  chenets 
a  pommes  de  cuivre,  garnis  de  leur  feu,  nrifés    &c 

Item  ,   &c.  ^ 

Dans  une  chambre  au  premier  étage,  ayant  vue  fur  la 
r>ue  ,  a  ete  trouve  ce  qui  fuit ,  &c. 

Suivent  \c%  habits. 

Suit  le  linge. 
.    Suit  la  vaiifelle   d'argent. 

Suit  l'or  &:  l'argent  monnové. 

Suivent  les  m^irchandifes  irouvées  dans  h  boutique  du 
dctunt.  ^ 

Suivent  les  titres,   papiers  &   enfeignemens. 
rrcmierement  ,  rcxpéduion  eo  paichemin  du  contrat  d- 
Tome  XXXIIy  £  e  " 
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furvivant  ;  cependant  il  fe  fait  quelquefois  a  la 
requête  des  héritiers  du  prédécédé  ,  comme  dans 


mariage  d'entre  ledit  défunt  ,  &c.  ,  &  Marie  fa  veuve  ^ 
paifé  pardevant ,  &c.  ,  aux  claii'es  &  condi:iows  y  conte- 
nues, enfuice  duquel  eft  une  quittance  palfée  devant  lefdits 

notaires,  le inventorié UM 

Item  ,  l'expédition  aufli  en  parchemin  du  don  mutuel 
palTé  entre  ledit  déFunt  &  ladite  Marie  ,  à  préfent  fa  veuve, 
pardevant,  &c.  le  .  .  .  .  jour,  &c.  ,  a_ii  dos  duquel  eft 
Taftc  d'infinuation  faite  d'icelui  au  grtite  des  infmu-itions 
du    chàtelet  ,   &c.  ,   le  ....  .  jour  ,   &c.    ,    inventorié 

•     DEUX 

hem  ,  la  grolTe  en  parchemin  d'un  contrat  de  confti- 
tutioa  de  deux  cent  cinquante  livres  de  rente  rachetable. 
Sec.  ,  palfé  ,  &c.  ,  au  proht  dudit  défunt  ,  par  tel  ^  ^z.  , 
inventoiié •        •     trois 

En  inventoriant  lequel  contrat  de  coniliturion  ,  ladite 
veuve  a  déclaré  que  les  arrérages  de  ladite  rente  font  dus 
depuis jufqu'à  f^réfent  5  &    a  (igné.  ^ 

Aux  endroits  ou  une  partie  fuit  quelque  déclaration  ,  // 
f.iut  la  Lui  faire  fgner.  ^  ^ 

On  doit  enfuite  inventorier  tous  les  autres  titres  de  la 
mêine  manière  ,  6'  les  cotter  par  numéros. 

Apres  quoi  la  veuve  doit  déclarer  toutes  les  dettes  aciivcs 
^  fuccejfivement  les  dettes  pajftves. 

On    laijfe    les    ckofes    inventoriées   a    la   garde   de    U 
veuve  ,  qui  fait  procéder  a  l'Inventaire  y  ce  qu'on  exprime 
'  r 

Après  aveir  vaqué  depuis  ladite  heure  de  .  .^  ,  .  juRju'à 
celle  de  .  .  •  .  le 'contenu  ci-deffus  inventorié  en  la  pré- 
fenL-e  vacation  ,  (  s'il  ny  en  a  qu'une  ,  car  s'il  y  en ^  a 
piuQeurs  j  on  dit  :  )  le  contenu  au  préfent  Inventaire  a  été 
Jaiiîe  en  ladite  maifon  ,  en  la  garde  &  /poiTefïion  de  ladite 
veuve  ,  du  confentcment  dudit^  fubrogé  tuteur  ,  laquelle 
s'en  ell:  volontairement  chargée  ,  &  a  promis  le  tout  re- 
pré'enrer  quand  &  à  qui  il  appa-'tiendra  ;  &  ont  fîgnc. 
■  '  Lorfquïly  a  des  effets  dans  une  autre  maifon  ^  la  veuve 
doit  le  déclarer  ,  afin  que  les  notaires  s'y  tranfportent  pour 
Us  inventprier,  ce  qui  s'exprime  ainfi  :^  " 

Le  contenu  ci-delfus    itiveatorié  a  ete  laïUe  en   ladite 
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h  cr.s  où  la  Femme  furvîvanre  ,  fans  être  fc'purce 
par  fencence,  ne  deiiieure  pns  avec  fon  n:ari/ 

LeYurvivant  doit  fa-.re  1  Invenraire  en  préfencê 
<ies  héririers  du  prédécédé ,  ou  après  les  avoir  due- 
mène  appelés  ;  mais  il  n'eft  obligé  d'nppeier  eue 
ceux  qui  ionz  fur  le  lieu  :  comme  il  per.t  ienorer 
la  rclidcnce  des  autres ,  il  peur  le  paifer  de  leur 
prcieiîce  ,  en  Faifant  afiiAer  pour  eux  a  l'Inven- 
taire le  procureur  du  roi  ou  celui  du  Feicrneur. 

Lorfque  les  h-ritiers  Fe  trouvent  volontaire- 
ment à  rinvei]taire,  il  neft  pas  néceflaire  qu'ils 
y  a:cnc^  été  judiciairement  appelés  ;  mais  quand 
ils  ne  s'y  trouvent  pas,  le  Furvivanc  doit  hs  affi- 
goer  devant  le  juge  du  lieu  ,  &  Faire  rendre  une 
ientence  qui  donne  allîgnation  aux  parties ,  à  tel 
jour  &  à  telle  heure,  en  la  maiFon  du  i"urvivant, 
pour  y  erre  proccdé  à  l'Inventai re. 

Si  cette  {entence  s'obtient  par  dcFaur  ,  le  Furvi- 
vant  do;t  la  leur  Faire  iîgniner  ,  &  peut  en  conFé- 
quence  hire  procéder  valablement  i  l'invenraire 
Foit  que  les  héritiers  s'y  préFentenc  ou  ne  s'y  pré- 
sentent pas. 


maifon  ,  en  la  ^arde  «de  ladire  veuve ,  &  !  ai^gnation  re- 
m'iCe  a.  demain  huic  hcuves  du  marin  ,  peur  cônrinuer  ié 
préfenc  Inventaire  des  meubîes  ,  marchandifes  &  efFcrs  écanc 
ca  la  maifon  de  la  rue,  ,  &c.  ;  &   ont  fî"-'ié. 

Dudic  jour,  &c. ,  huit  heures  du   marin,  lefdits  notaires 
Foulfignés  s'étant  tranfportes  avec  L-fiices  parries  ,  à  la  re- 
cjuéce  &  préfence  dont  eft  parlé  ci-dcfius  ,  en  ladire  maifon  ,"> 
rue  ,  &:c.  ,  a  été  procédé  par  lef  lits  norpire';  a  l'Inventaire    » 
defdires  marchandifes    ,  meubles  &  cifers  de  ladire  com-     • 
mnnaucé   trouvés  en  ladire  maifon  ,  repréfcntés  rar  'adiré     ! 
veuve  y  &  lefdices  marchandifes  ,  meubles  &  eiîets  prifés 
par  ledit,  5cc.  ,  comme  il  fuir. 

Premièrement,  dans  la   cave  deux  muids ,  Sec.  Le  rejït 
des  ejfets  comme  ci- de jf us, 

Eeij  J 
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Quand  il  y  a  parmi  les  héritiers  du  prédécédé 
quelque  enfant  mineur ,  l'article  240  de  la  cou- 
tume de  Paris  veut  que  l'Inventaire  foit  fait  avec 
un  légitime  contradicteur  ^  &  cette  difpoiirion  a 
été  étendue  par  divers  arrêts  aux  coutumes  qui 
ont  gardé  le  lilence  à  cet  égard. 

Suivant  l'article  503  de  la  coutume  de  Bre- 
tat'ne,touL  Inventaire  où  des  mineurs  font  in- 
térelFés ,  doit  ctre  fait  par  le  greffier  de  la  juridic- 
tion ,  en  préfence  de  deux  parens  de  ces  mineurs , 
ou  à  défaut  de  parens ,  en  préfence  de  deux  voi- 
fms  ou  amis  du  défunt. 

Un  acte  de  notoriété  ,  donné  par  le  bailliage  de 
Villefranche  le  iz  mai  1(585  ,  attefte  que  dans 
le  Beaujolois  il  faut  pour  la  validité  d'un  Inven- 
taire où  des  mineurs  ont  intérêt ,  qu'il  y  foit  pro- 
cédé en  préfence  de  deux  des  plus  proches  pa- 
rens de  ces  mineurs. 

Le  légituiie  contradicteur  dont  parle  la  cou- 
tume de  Paris ,  eft  le  tuteur  des  mineurs  lorfqu'ils 
en  ont  un  autre  que  le  furvivant.  Si  le  furvivanc 
eft  lui-même  tuteur  de  fes  enfans  mineurs  ,  il  doit 
leur  faire  nommer  par  le  juge  un  fubrogé  tuteur, 
qu'on  appelle  autrement  curateur  pour  le  fait  d'In- 
yentaire. 

Il  faut  que  pour  avoir  qualité,  le  fubrogé  tuteur 
prête  ferment  devant  le  juge  ,  Çinon  l'Inventaire 
fait  avec  lui  fercit  nul.  Le  parlement  l'a  ainli  jugé 

rpar  arrêt  du  zo  juin  16 ^%, 
Quand  le  défunt  a  nommé  un  exécuteur  tefta- 
mentaire  ,  l'Inventaire  doit  être  fait  à  fa  requête. 
Lorfqu'il  y  a  communauté  de  biens ,  le  conjoint 
furvivant  peut  nommer  un  notaire  pour  procéder 
a  l'Inventaire,  &  un  huiflier-prifeur  pour  faire 
Veftimation  des  effets  y  mais  lorfqu'il  n'y  a  poinc 


j 
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de  communauté  ,  certe  îiominanon  appartient  aux  / 
héritiers  du  prédécédé. 

Il  faut  néanmoins  obrerver  que  le  dr^nt  du  con- 
joint furvivanc  n'empêche  pas  que  les  héritiers  du 
prédécédé  ne  piiiiTenr  aullî  nommer  de  leur  côté 
un  notaire  6c  un  huiilier-prifeur  :  ôc  s'il  arrivoic 
qu'une  partie  des  héritiers  tic  choix  d'un  notaire  , 
^'  que  l^autre  partie  en  voulut  un  autre,  ce  feroit 
i'oiïicier  le  plus  ancien  qui  auroit  la  préi^é.enee. 

Comme  l'exécuteur  teftamentaire  peut  aulîi 
nommer  un  notaire  &  un  huiilier-prifeur ,  il  en 
réfulte  que  quand  il  a  ufé  de  Ton  droit  ainfi  que 
le  conjomt  furvivant ,  les  héritiers  ne  peuvent  pas 
exercer  le  leur,  attendu  que  pour  procéder  à  un 
Inventaire  &  î  la  prifée,  il  ne  peut  y  avoir  que 
deux  notaires  d:  deux  huidiers-pr  Teurs.  Tel  efb 
Tufage  du  châcelet  de  Paris  ^  &  c'eft  d'ailleurs  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêr  rendu  au  parien-enr  le  7 
juillet  i7<Ji  ,  entre  k-s  officiers  du  chatelec  d  Or- 
léans &  les  notaires  de  la  même  ville. 

Après  avoir  établi  les  qualités  des  parties  ,  le 
notaire  qui  procède  a  l'Inventaire  doit  faire  affir- 
mer au  furvivant  Ôc  aux  domeftiques  qu'ils  n'ont 
détourné  direclement,  niindireclementj  aucun  effet 
de  la  fucceOion. 

L'Inventaire  des  effets  donc  la  communauté  des  ( 
conjoints  eft  comoofée  ,  doit  comprendre  juf-  / 
qu'aux  habits ,  linge  Se  hardes  qui-  font  à  Tufage  ^ 
du  furvivant  ,  à  l'exception  néanmoins  d'un  ha-  V 
billement  complet  qu'on  doit  lui  laiffer ,  Ôc  qui,  , 
ne  devant  pas  entrer  en  partage  ,  ne  doit  pas  être  \ 
inventorié. 

Si  le  furvivant  eft  un  homme  d'épée  ,  on  doit 
auili  lui  lailfer  l'épée  qu'il  a  coutume  de  porter; 
ôc  s'il  eft  homme  de  robe  ,  on  doit  lui  laiifer  fa 
robe  de  cérémonie.  E  e  iij 
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*  A  mefure  qu'on  inventorie  chaque  meuble  ,  oH 

\    '  doit ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  faire  mention  de  la 
l      fomme  à  laquelle  il  a  été  eftimé.  Cette  eftimatioa 

(fe  fait  ordinairement  par  un  Kaiiîîer-prifeur. 
Après   la  dellripcion  dts  meubles,  l'Invenraire 
I      doit  comprendre  la  déclaration  de  tous  les  titres , 
/      enreignemeiTC  3z  documeas  des  biens  de  la  fuccel- 
j       fîon  ou  comj.îuinauté ,  tels  que  font  les  livres  de 
^„^^^^  conim^erce ,  les  obligations  pailéej  pardevant  no- 
taires ,  les  billets  fous  figiiature  privée  des  débi- 
teurs,  les  titres  des  rentes  3c  diis  héritages  ,  &c. 
Quand  il  y  a  quelques  dettes  actives  dont  il 
n'y  a  aucun  acte  par  écrit  ,  le  furvivant  qui  en  a 
la  connoiiTance  doit  le  déclarer  par  l'Inventaire. 

L'inventaire  doit  pareillement  contenir  la  dé- 
claration des  dettes  pallives. 

Lorfqu'il  y  a  des  meubles  en  différens  endroits, 
quelquefois  on  s'y  tranfporte  pour  en  faire  l'In- 
venraire ;  quelquefois  on  les   fait  tranfporrer  du 
lieu  où  ils  font  dans  le  lieu  principal  où  fe  faie. 
l'Inventaire ,  pour  Iqs  y  inventorier  j  ôc  quelque- 
fois on  fe  contente  de  la  déclaration  que  le  furvi- 
vant Fait  par  flnventaire ,  qu'il  y  a  dans  tel  ôc  tel 
lieu  tels  Ôc  tels  effets  qu'on  eftime  valoir  tant. 
Pour  empêcher  la  continuation  de  communauté  , 
^     la  coutume  de  Paris  exige  que  le  furvivant  faffe 
clore  fon  Inventaire  dans  les  trois  mois  qu'il  a  été 
i^    iait.   K'^ye-^   ce  que  nous   avons  dit  fur  ce  fujet  à 
^     r article  Continuation  de  communauté. 

Lorfque  la  dilTolucion  de  communauté  arrive 
f  par  la  mort  du  mari ,  les  coutumes  ont  voulu  que 
la  femme  5  pour  erre  admife  à  renoncera  la  com- 
munauté ,  fît  un  bon  ôc  loyal  Inventaire.  C'eiï 
particulièrement  ce  que  porte  l'article  ^37  d^  hk 
coutume  de  Paris^ 


I  T^J  V  E  N  T  A  I  R  E.  45^. 

Cet  Inventaire  efi:  prefcrit  pour  fervir  de  preuve  , 
que  la  femme  qui,  par  le  décès  de  Ton  marij  fe 
trouve  en  polleffion  de  cous  ks  effets  de  la  com- 
munauté ,  n'en  a  confervé  aucun  en  renonçant  à 
la  communauté. 

Si  la  diiTolurion  de  la  communauté  arrivoit  du 
vivant  du  maii  par  une  fentence  de  féparation ,  !a 
femme  pouiroit  renoncer  à  la  communauté  fans 
Inventaire  ,  attendu  qu'en  ce  cas  c'eft  le  mari 
qui  fe  trouve  en  podeilion  des  effets  de  la  com- 
munauté. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfqae  le  mari  furvit  à 
la  femme,  les  héntiers  de  ceile  ci  peuvent  renon- 
cer à   la  corr.munauté  fans  Inventaire. 

De  même  encore  ,  lorfqu'au  m.oment  de  la  dif- 
folution  de  la  communauté  arrivée  par  le  décès 
du  mari  ,  la  femme  furvivaine  qui  ne  réiidoic 
point  avec  lui  ,  ne  s'eft  trouvée  en  poileilion 
d'aucune  chofe  ,  S:  que  ce  font  au  contraire  les 
héritiers  du  mari  qui  fe  font  mis  en  pofTellioii 
des  effets  de  la  communauté ,  cette  femme  peuc 
valablement  y  renoncer  fans  Inventaire.  Tel  ed: 
l'avis  de  Ricard  ,  (k  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêc 
du  7  février  1707  rapporté   par  Augeard. 

Lorfqu'après  la  mort  du  mari  quelque  créan- 
cier a  fait  une  faifie  gé  ^.érale  ôc  une  vente,  la 
femme  qui  veut  renoncer  à  la  communauté, 
peut  emiployer  pour  Inventaire  les  procès-ver- 
baux de   faille   &    de   vente. 

Mais  il  ne  lui  fufriroit  pas  pour  fe  difpenfer 
de  rapporter  un  Inventaire  ,  de  dire  que  fon  mari 
n'a  îaidé  à  fa  mort  aucun  effet  ,  il  faudroit  qu'elle 
le  juftihat  par  un  procès-verbal  de  carence.  C^'eft 
ce  que  porte  un  acte  de  notoriété  du  chatelet  de- 
Paris  du  23   février  1708. 

Ee  iv 
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Aurefteiln'eft  pas  néceflTaire  pour  la  validité 
de  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  , 
cjue  (on  Inventaire  ait  été  clos  en  julHce  :  cette 
clôture  n'eft  tequife  que  pour  ce  qui  concerne 
la  continuation  de  communauté.  Le  parlement  l'a 
amfi  jugé  par  arrct  du    18    novembre  1600. 

Lorfqu'il  y  a  une  fubilitution  fait  univerfelle 
ou  particulière  faite  par  le  défunt  ,  il  doit  être, 
procédé  à  l'Inventaire  de  tous  les  biens  <k  effets 
de  la  fucceffion  a  la  requête  de  l'iiéritier  inftitue 
ou  légitime ,  ou  du  légataire  univerfel.  C'eft  ce 
que  prefcrit  l'article  premier  du  titre  2.  de  l'or- 
donnance des  fubftitutions  du  mois  d'août  1747. 

L'article  2  veut  que  fi  la  fubftitution  n'elt  pas 
faite  en  faveur  de  l'héritier  ou  du  légataire  uni- 
verfel ,  llnventaire  foit  fait  a  la  requête  de  celui 
qui  doit  recueillir  les  biens  fubflitués. 

En  cas  de  négligence  des  uns  &  d^s  autres  , 
Farticle  3  cliarge  le  miniftère  public  de  faire 
procéder  à  l'Inventaire  à  fa  requête. 

Et  rarticie  6  veut  que  quand  il  y  a  lieu  de 
faire  llnventaire  dont  il  s'agit  en  juftice  ,  il  ne 
puiffe  y  être  procédé  que  de  l'autorité  du  bailliage 
ou  autre  hége  royal  relfortillant  nuement  au  par- 
lement ou  confeil  fouverain  dans  le  reffort  du- 
quel l'auteur  de  la  fubflituiion  étoit  domicilié 
lors  de  fon  décès.  Cette  règle  doit  être  obfervée 
même  dans  le  cas  ou  il  y  auroit  eu  un  fcellé 
appofé  par  un  autre  juge  (*).  Voyez  au  furplus 
ce   que  nous   difons  â  l'article  fubftitution» 


(  *  )  L'auteur  de  la  colUEion  de  jurifprudeiue  3,  a  publié 
a  cefujet  une  mauvaife  do  Urine  y  fur  laquelle  un  jurifcon- 
fuite  éclairé  nous  a  adrejfé  les  observations  fuivantes  :■ 
Deiiifart  ^  à  l'^ticle  Subfiitutionyn°  6Z  ,  page  587  du 
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Les  Inventaires  des  meubles  &  effets  acîjugcs 

au  roi,  à  titre  de- confîfcation  ,  de   déshérence  , 


tome  4,  avance  avec  raifon ,  que  l'ordonnance  de  1747 
veut  que  quand  il  s'agic  de  faire  un  Inventaire  en  jullica 
après  le  décès  de  quelqu'un  qui  a  faic  une  fubl^irudon  , 
il  n'y  puille  être  procède  que  de  i'autoricé  du  juge  royah 
(  Tel  eft  en  elfec  la  difpolicion  de  l'art.  6  du  ti:re  i  de 
l'ordonnance  des  fubrrirutions ,  qui  efl:  clair  &  précis.  )  Mais 
ce  texte  il  clair  ,  Denifarr  robfcuicit  bientôt , en  cirant  trois 
arrêts  dont  il  n'a  pas  fait  remarquer  les  efi>cces  ^  &  donc 
lui-mcrae  n'a  pas  compris  le  véricablc  fens. 

A  l'arricle  Inveritaire  ,  n°.  lao  ,  page  47  du  tome  5  , 
il  cite  un  arrêt  du  19  août  176 1  ,  dans  une  efpèce  où  les 
officiers  de  Montmartre  avoicnt  appofé  leurs  (celles  après 
Je  décès  du  iieiir  Pruchon,  qui  avoit  fait  une  fubftitution  » 
&  où  le  commiiîaire  au  châreler  avoit  été  d'office  croifer 
ces  fcellési  fur  quoi  l'arrêt  a  ordonné  que  les  fccllés  leroienc 
levés  par  les  officiers  de  Montmartre. 

Au  n**.  III  du  même  article  ,  il  cire  un  arrêt  du  :o 
juillet  17^1,  qui  juge,  dit-il,  que  les  officiers  de  lajuf- 
tice  du  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Troycs  pourroient  ap- 
peler ,  lever  les  (celles  &  faire  les  Inventaires  après  le  àkis 
de  ceux  qui  auroicnt  fait  des  (ubuitutions. 

Au  n°.  6^  de  l'article  fubiHcution ,  après  avoir  mal  ex- 
pofé  l'efpèce  de  ce  qui  s'eft  pajfé  à  Meiun  après  le  décès 
du  lieur  Defrozieres  ,  il  cite  tout  le  prononcé  d'un  arrêc 
du  17  juin  i-jé-)  y  qui  maintient  &  garde  les  officiers  de 
la  juflice  du  Mont-Saint-Pere  ,  privutivement  aux  jucres 
royaux  ,  dans  le  droit  &  pojfefp.on  de  faire  dans  l'étendue 
de  ladite  juftice  y  même  dans  les  cas  de  fubfiitutions  , 
^uîes  appcfitions  &  levées  de  f celle  s  ,  faire  -procéder  a  tous 
:ventaireSy  lorfqu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  les  faire  en  juftice, 
'Te  Icfdits  Inventaires  ^  ôcc. 

De  tout  cela,  Denifart  conclut  en  termes  très-généraux, 
-  les  officiers  des  feigneurs  hau-s-jufticicrs  ont  droit 
.^pporcr  les  fceliés  ,  &  "de  faîre  les  Inventaires  après  le 
-ces  de  ceux  qui  auroient  fait  des  fubrùcucions  (  n°.  6S 
i  l'article  fubltitution.  )  Il  devine  le  motif  de  cette  con- 
.-.vention  formelle  à  l'ordonnance  des  fubllitutions  5  c'eft 
^on  a  diftingué  ,  dii-il ,  ce  oui  :li   de  juridiaion  ordi- 


ta 
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d aubaine,   de   bârardife  ou    autrement,  doivent 

être  faics  par  les  cfticiers  des  biireuux  dQs  finances, 

naire  &  volontaire  ,  d'avec  ce  qui  eil  de  la  juridiction 
étroite  &  conrenneufe  ;  &  c|ue  l'ordonnance  n'a  arcribué 
quc;  le  cont.ni:i*.ux  des  fubitiriuions  aux  juges  royaux 
(n*^.  il!  u  mot  l'ivencaire  ).  Il  v.i  plus  loin  5  il  affirme 
que  lc;^-  cas  de  Faire  Invcr.cairc  en  jufdcc  ne  font  que  ceux 
d'aubaine,  déJiéicnce  bacaidife  ,  coniiLcation  &  autres 
cas  royiux.    (  Note  r,  •'uv  le  ^.  69  de  l'article  SubOirunon  }. 

Cctre  fauife  in'-erprérarion  de  l'ordonnance  de  1747,  cC 
cette  maux'.ii :e  application  des  arrêts  de  i-j6i  ,  1762,  8c 
1769  ,  ont  dcja  occaiionné  pîuiieurs  nrocés  ,  &  alloien: 
en  occafiiînner  d'au:re<^ ,  iï  la  cour  ,  par  un  arrctdu  z6  juiiitç 
177^  ,  fur  les  conclulioùs  de  M.  Scguicr  ,  n'eut  rétabli  les 
vrais  principes. 

Voici  l'erpèie  :  La  demoiCjiic  de  Malinguehen  avoit 
fait  une  fubrtiîution  de  partie  de  fes  biens  ;  le  jour  de 
Ton  décès  ,  (es  liériticrs  préfens  ,  le  tcftament  à  la  main  , 
re'.;ui:ent  le  juz^  royi!  "l'appocr  les  fccllcs  ;  le  juge  de  la. 
ya\t'\:c  temporelle  de  l'évéohé  de  Beauvais  ,  dont  la  dé- 
lunre  étoit  cenfîtaire  .  alla  d'office  croifer  le  fccUé  du  juge 
royal.  Un  arrêt  <^u  ?o  ma- s  177^  avoit  accordé  le  provi- 
foire  au  juge  royd. 

Sur  le  ioM  ,  M,  Tévéque  de  Bcauvais  infîfta  beaucoup 
fur  fa  di  "e^^e  fei^Tneurie  ,  fur  Ton  privilège  de  pairie  ,  & 
principalement  fur  les  trois  arrêrs  cirés  par  Deili'"arc. 

Le  juge  royal  établit  Ton  droit  fur  tout  le  titre  fécond 
de  Tordonnaicc  des  fubftiiutions  ,  fur  Li  poiTcdîon  ccnf- 
tante  où  il  étoit  depuis  1747,  de  connoître  feu!  de  toute 
la  matière  des  !ub:l:i'U!:i  ^ns  ^  fjrfquune  fois  la  fubji-tutioîi 
était  iégilement  connue  ;  ii  fit  voir  que  la  diftmétion  ima- 
ginée par  Deniûrt,  du  volontaire  d'avec  le  contentieux, 
étoit  abfurde  ,  qu'elle  étoit  même  impraticable  ,  puifcu'cilc 
forceroit  les  pav^ies  de  procéder  fur  une  même  matière  ^ 
dans  deux  tribu'iaux  en  même  temps. 

Il  détruifir  l'err^-ur  g.^offière  où  éfoit  tombé  Dcnifart , 
en  réduifant  les  Inventaires  en  juilice  ,  à  ceux  qui  fe  font 
en  cas  d'aubaine,  bâtardiTe  ,  &c  ,  comme  fi  tous  les  In- 
ventaires qui  fe  font  par  ordonnance  du  ju-ze  ,  en  route  ma-^^ 
tière  ,  lur-tout  en  cas  d'îbfence ,  n'é.oienc  pas  dçs  Inven- 
taires en  iuftice. 
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à  l'exclufion  de  couc  aurre  juge.  C'eil:  une  difpc- 
licion  de  l'édit  du  mois  d  avril  161-7  ,  pcri:anc 
révocr.rion  de  celui  de  Cremini   de  i  ^  5  u. 


Enfin  il  fît  voir  que  les  trois  arrêts  de  Dciù.arr  n'é- 
toienc  pas  appiicabîcs  à  l'crpècc  j  ceux  de  176 1  &  1761 
avoicr^t  éri  rcn-!us  contre  des  juges  royaux  ,  qui  ,  fans  une 
connoiirarce  judiciaire  des  teftamens  portant  fubîlitucion  , 
fans  avoir  été  requis  par  cucune  partie  ,  ians  arrcndre  le 
délai  fixé  par  l'art.  1  du  tit.  1  de  l'orionnance  ,  avoient 
été  d'office  appofer  ou  croifer  des  fceiles  chez  le  jurticiable 
d'un  hau:  ju!n:ier.  Ceiui  de  J7P9  é:oit  encore  dans  une 
cfpèce  bien  moins  favorable  au  juge  royal  ;  le  iîtur  Ro- 
zierc  en  crevant  de  fubftirurion  rcr>  fils  unique  abfenr  , 
avoir  misa  la  fubftitution  cette  condition  :  -  que  la  femme, 
cxccutiice  de  fon  tertarncnc ,  pourroit  lever  la  fubiticunon 
6c  rendre  les  biens  Hbres  «.  Cecte  femme ,  de  qui  dipcn- 
doit  la  libcné  des  biens  ,  avoit  requis  le  fcelié  du  Iiaut- 
jufticier;  le  juc;e  royal  de  ^vlelim  avoit  été  fur  le  ciiar.ip 
le  croifer  d'oin  e.  Il  avoit  eu  tore. 

Les  trois  ariêts  cités  par  Dentlart  ne  jus^enr  donc  pas 
ce  que  Denifart  en  conc'ut;  ils  n'ont  point  été  rendu*:  tur 
les  motifs  que  ce  procureur  leur  prêter  ils  n'ont  pas  juge 
contre  l'efpnr  ni  contre  la  leccre  de  l'ordonnance  ;  ils  ne 
font  que  réprimer  la  précipitation  de  trois  juches  royaux  , 
qui,  fans  connoiTanre  judiciaire  d'une  fubftirudon  ,  fans 
icquifition  d'aucune  partie ,  avoient  enrrcint  le  dclai  pre'- 
cric  par  Tordoimance  aux  procureurs  du  roi  ,  avant  ou  ils 
puilTent  requérir  l'Inventaire. 

L'arrêt  eu  z6  juillet  17-75  déclare  v.  le  croifement  de 
:>3  fcellé  faitpar  les  officiers  de  la  jufticede  l'évéché  Je  Beau- 
»  vais,  nul  &  incompétent  5  ordcnue  que  l'arrct  du  vo 
«  mars  qui  avoit  adjugé  la  proviiîon  au  juge  royal  de- 
«  meurera  définitif;  faifant  droit  fur  les  conclulions  dj. 
»  procureur-i^néral  ,  ordonne  i'cxécurion  des  articles  i  , 
3^  1,  5  ,  4  ,  \-  ,  6  &  autres  du  titre  1  de  Tordcnnance  du 
3:  mois  d'août  1747  j  en  cooféquence  maintient  &  garde 
M  les  officiers  du  bailliage  de  Beauvais  dans  le  droit  Se 
"  poffelfion  de  faire  &  ordonner  tous  acl?"^  judiciaires  quel- 
n  conques  en  matière  de  fub/ti:ut!on  ,  (pécialement  lorf- 
«>  c«'iis  en  feront  recuis  par  les  héritiers  légataires ,  exé- 
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C'eft  en  conformicé  de  cette  règle ,  que  pa? 
arrêt  du  i6  janvier  172.5  ,  le  parlement  de  Paris 
a  déclaré  nul  un  Inventaire  fait  après  le  décès 
du  baron  de  Rofworm  ,  Allemand  ,  par  un  no- 
taire de  Paris ,  à  la  requête  du  procureur  du  roi 
au  châteiet  j  Ôc  a  fait  défenle  d  ce  dernier  de 
connoître  des  fucceffions  qui  écherroient  au  roi  à 
titre  d'aubaine  ,  bâtardife  ,  déiihéfeuce  ou  aiurti- 
ment ,  &  d'allifter  à  la  levée  des  fcellés  6:  aux 
Inventaires  des  eftecs  de  ces  fucceilions  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût.  Le  même  arrêt  a 
enjoint  aux  comminTàires  du  chate'et  de  donnée 
avis  au  procureur  du  roi  de  la  chambre  du  do- 
maine 5  dans  les  24  heures,  des  fcellés  qu'ils  aa- 
roient  ^ppofés  en  pareil  cas  ,  &  a  défendu  aux  no- 
taires de  faire  les  Inventaires  a  la  requête  du  pro- 


«  cuteurs  teftamenraires  ,  ou  autres  parties  incérefTées ,  ou 
>3  dans  le  cas  de  négligence  defdines  parties  intérclTées  , 
33  prévu  par  lefdits  articles  2  &  3  ,  maintient  &  gardje 
00  les  notaires  royaux  audit  bailliage  ,  dans  le  droit  8c 
93  pofleTion  de  procéder  aux  Inventaires  en  matière  de  fubf- 
M  titution  ;  aufli  quand  ils  en  feront  requis  ,  Toit  par  les. 
3D  parties  intéreffées  ,  foit  par  le  procureur  d-u  roi  j  fait 
M  dc'fcnfes  aux  oiSciers  de  l'évêque  de  Beauvaîs  ,  &  à  tous 
3j  autres  de  troubler  lefdits  officiers  du  bailliage  ,  &  Icf- 
x  dits  notaires  royaux  dans  lefdits  droits  Se  poifertions  , 
33  fauf  néanmoins  aux  officiers  de  l'évêque  de  Beauvais  de 
x>  faire  toutes  appofitions  de  fccIlés  en  matière  de  fubfti- 
zo  tution,  même  les  Inventaires  â:  autres  actes,  conferva- 
M  toires  ,  toutes  les  fois  que  la  fubftitucion  ne  fera  pas 
M  connue  ,  ou  qu'étant  connue  il  n'y  aura  négli2;enc£  de- 
33  la  part  des  parties  iotéreflees  &  du  fubilitut  du  procu- 
33  reur-général  «. 

Il  a  en  outre  été  ordonne  que  l'arrêt  qu'on  vient  de  rap- 
porter feroit  infcrit  fur  les  regiilres  tant  du  bailliage  que 
<iu  comté,  &  M  févéque  a  été  condamné  à  l'amende  5c 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 
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<;urenr  un  roi  au  chacelec ,  même  a  la  requête 
«l'aucune  partie  autre  que  le  procureur  du  roi 
de  la  chambre  du  domaine,  à  peiiie  cîe  nullité 
&c   de  tous  dépens  ,  dommages  &   intérêts. 

Suivant  la  déclaration  du  12  juillet  i^Sy^Ies 
adminillrateurs  des  domaines  ont  le  droit  d'af- 
fîfter  en  perfonne  ou  par  procureur  aux  appor- 
tions de  fcellé  &z  Inventaires  faits  pour  la  con- 
fervation    des  domaines. 

Après  le  décès  d'un  officier  comptable,  les 
fcellcs  doivent  être  appcfés  par  l'un  des  tré- 
foriers  de  France  ,  à  la  requête  du  procureur  du 
roi  du  bureau  des  finances  dans  la  généralité 
duquel  le  comptable  avait  fon  domicile.  Si  les 
officiers  du  bureau  des  finances  font  prévenus, 
6c  que  fur  la  requilition  de  la  veuve  ou  des  hé- 
ritiers les  fcellés  {o'ienz  appofés  par  la  juilice 
ordinaire  ,  ils  doivent  appofer  leurs  fceaux  fur 
les  autres  ,  ôc  procéder  incelîamment  à  la  re- 
connoilTance  Se  levée  des  fcellés  qu'ils  ont  ap- 
pofés ,  ceux  qui  ont  été  appofés  par  les  juges 
ordinaires  préalablement  reconnus ,  â  Teffet  de 
quoi  ces  derniers  doivent  être  appelés  pour  \qs 
reconnoître.  Si  ceux-ci  ne  comparoilTent  pas  aux 
affignations  que  doit  leur  faire  donner  le  procu- 
reur du  roi  au  bureau  des  finances  ,  leurs  fceilés 
doiveiu  être  brifés  &  ozés  après  avoir  été  recon- 
nus :  il  doit  enfuite  erre  procédé  à  l'Inventaire 
des  deniers  comptans  ,  &C  autres  efiets  ,  acquits 
6c  pièces ,  Sec.  Mais  fi  avant  que  lînventaire  du 
furplus  foit  tait ,  la  veuve  ou  le?  héritiers  dé- 
clarent accepter  la  fucceilion  ,  le  tréforier  de 
France  doit  fe  retirer  j  le  tout  fans  préjudice  du 
droit  qu'ont  les  officiers  des  chambres  des  comptes 
d'appofer  le  fcellé  far  les  efrers  des  comptables. 
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C'cft  ce  qui  refaire  d'un  arrèc  rendu  au  confeil 
le  19  octobre  1706. 

Lorfqu'an  employé  des  Fermes  ayant  manie- 
ment de  deniers  royaux  vient  à  mourir,  les  fcellés 
doivent  ècre  appofés  ^  l'Inventaire  fait  de  l'au- 
torité des  juges  auxquels  ell:  arcribuée  la  con* 
noiirance  des  conteftaiions  fur  la  partie  daiTS  la- 
quelle le  dcfunt  eft  employé.  Cette  jurifpru- 
tdence  eft  établie  par  divers  arrêt?  du  confeil. 

L'un  du  26  octobre  170^5  ,  a  ordonné  que  \es 
officiers  des  greniers  a  fel  appoferoient  les  Icellés 
&  feroient  le>  Inventaires  après  le  décès  des  re-' 
ceveurs  d^s  gabelles. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  février  1720  ,  le  con- 
feil a  ordonné  que  les  fceilés  appofés  fur  les  effets 
de  feu  le  Oeur  Guillaume,  receveur  du  grenier 
â  fel  de  Langres  ,  feroient  levés  par  les  officiers 
de  ce  grenier  en  pr^-fence  des  officiers  de  la 
duché-pairie  de  cette  vi  le  ,  qui  feroient  tenus  de 
ve.iiir  reconnoître  les  fcellés  qu'ils  âvoient  ap- 
pofés -,  que  rinvenraire  des  papiers  ,  titres  &  effets 
feroit  fait  par  les  ofîiciers  du  même  grenier,  à 
la  diligence  du  procureur  du  roi  &  du  dt.redeur 
des  feimeSjcS^  qu'ils  connoîtroient  privarivemenc 
aux  officiers  de  la  duché-pairie  de  toutes  les  con- 
teftations  qui  pourroient  fur  venir  à  Toccafion  de 
ces  fi-ellés  6e  Inventaire  ;  avec  défenfe  tant  à  ces 
officiers  qu'à  tout  autre  d'en  connoître  ,  (k  de 
troubler  à  l'avenir  les  officiers  d  1  grenier  à  fel 
daus  l'exercice  de  leurs  roîicfiuns  ,  à  peine  de 
nullité,  de   domma-^es  &  intérêts,  &c. 

Par  un  airre  arrêt  du  31  janvier  1721  ,  le 
eon'.eil  a  ordoriné  que  les  officiers  du  bailliage 
de  Rue  feroient  tenus  de  lever  les  fcellés  qu'ils 
avoient  appoiés  dans  la  maifon  de  feu  le  îiear 
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Bourigny  ,  receveur  du  grenier  à  fel  ,  f.non  que 
CCS  fcellcs  feroient  brilcs  &  rompus ,  après  avoir 
éri  préalablement  reconnus  fains  &:  eiitiers,  po^ur 
enfuire  ecre  procédé  par  les  officiers  du  grenier 
a  lel  de  Rue,  à  la  reconnoiirauce  &  Jevce  des 
fcelics  par  eux  appofés.  Il  a  en  même  temos  été 
fait  dden'e  â  tout  juge  autre  que  ceux  des  aa- 
belies  ,  traites  &:  autres  fermes  du  roi  d  appol^r 
aucun  fcellé  fur  les  efFecs  des  receveurs  cv  autres 
com;.^cab!es  des  fermes  ,  Toit  en  cas  de  morr  ou 
autrement  âc  de  s'immifcer  dans  la  connoifran^'e 
des  affaires  cor.cernaijc  ks  fermes  ,  â  moins  qu'ils 
nen  loieiit  requis  par  ie  fermier,  &  au  d-fauc 
des  juges  dts  fermes  feulement ,  le  tout  à  pei-e 
^e  nullité  .&  de  dommages  cV'  inuérêcs. 

Par  un  autre  arrct  du  n)  juin  1744,  !e  co:i- 
eil  a  ordonne  que  les  oMiciers  de  l'eledion  de 
1  ans  feroient  la  levée  des  ileLés  appofés  ferles 
ettets  de  feu  ie  fieur  le  nJnnc  ,  receveur  des  en^ 
trees  de  Pans  au  port  Sam:  Nicolas  ,  après  né-i- 
rnoms  que  ceux  qu'avoit  T?oo(és  le  fieur  ^de 
Courcy  ,  commilfaire  au  cha:e!e:  ,  a.iroient  ccé 
reconnus ,  ôc  qu'enfui:e  les  mcmes  ofhcieis  pro- 
cederoienr  à  l'Inventaire  &:  def.ription  des  effets 
^  nu  jugement  des  roiiteilaauns  qui  pourro^enc 
lurvenir  à  ce  fujet,  ôcc. 

11  y  a  encore  eu  piulieurs  autres  arrcts  rendus 
liir  cette  manère  &  qui  ont  tous  juge  en  con- 
tormite   du  principe  que  ïon   a  établi 

Lorfqu'un  Inventaire  n'inc  reife  que  l'ordre 
public,  comme  celui  des  mm.tes  d'un  notaire, 
d  un  greffier  ,  qui  fe  tair  a  la  requête  du  nû- 
niftere  public,  il  ned:  coinc  {r,^z  au  contrôla 
majs  tous  les  autres  învenra:re.  doivent  être  con  ' 
troles.  I!  fauc  feulemenc  obfcrver  que  quaid  ils 
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font  faits  a  la  requête  du  procureur  du  roî  pour 
la  fureté  de  ce  qui  peut  être  dû  à  fa  majefté  , 
cet  officier  n'eft  pas  tenu  de  faire  Tavance  des 
droits  y  mais  le  fermier  peut  agir  contre  la  fuc- 
ceiîion  pour  être  payé  des  droits  de  l'Inventaire 
par  préférence  à  tout  autre  objet. 

Les  droits  de  contrôle  des  Inventaires  font 
fixés  par  les  articles  5  (? ,  5  7  »  &  5  8  du  tarif  du  29 
feprembre  1721.  Ainfî  pour  les  Inventaires  dans 
lefquels  les  meubles  font  eftimés ,  de  même  que 
tous  les  autres  effets  mobiliers ,  le  contrôle  doit 
être  perçu  conformément  à  l'article  3  'du  tarif. 

Si  l'Inventaire  ne  contient  point  d'eftimation 
ni  d'évaluation  ,  on  perçoit  200  livres ,  fuivanc 
Tarcicle  4  ,  pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit. 

Lorfque  l'Inventaire  ne  contient  que  des  pa- 
piers concernant  la  propriété  des  immeubles,  le 
droit  de  contrôle  doit  être  perçu  félon  la  qua- 
lité de  la  perfonne  de  la  fucceifion  de  laquelle 
il  s'agit,  conformément  à  ce  qui  eft  établi  pat 
l'arcicle  57  du  tarif. 

Et  à  l'égard  des  Inventaires  qui  contiennent 
des  meubles  ôc  des  papiers ,  le  fermier  peut  exiger 
le  droit  de  contrôle  relativement  à  la  valeur  d^s 
meubles  ou  â  la  qualité  de  la  perfonne  ,  fur  le 
pied  qui  lui  eft  le  plus  avantageux. 

Le  confeii  a  décidé  le  22  mai  1728  ,  contre 
le  fieur  Berthelot ,  avccar  à  Nevers ,  que  le  droit 
de  contrôle  d'un  Inventaire  éroit  du  fur  tout  le 
mobilier  qui  y  étoit  compris  fans  diftradion  des 
dettes  pafîives. 

Par  une  autre  décilion  du  1 5  juillet  1730,  le 
confeii  a  jugé  que  quand  il  étoit  ftipulé  dans 
l'inventaire  que  le  tuteur  honoraire  fe  cbargeoit 
des  deniers  ôc  effets  inventoriés  j  il  n'étoic   ps 

dà 
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dû  un  fecoiid  droir  pour  cette  difpofition.  Voyez 
au  furplus  l'article  Contrôle. 

Dans  les  pays  où  le  bcnénee  d'Inventaire  a 
lieu  fans  qu'il  loit  nécefiaire  d'obtenir  des  lettres 
de  chancellerie  ,  les  Inventaires  doivent  ê:re  in- 
imucs  ,  Se  les  droits  payes  conforniément  a  l'ar- 
ticle 14  du  tarif  du  29  feptenibre  1712.  Voyez 
l'article  Bénéfice  d'Inventaire. 

Par  un  édir  du  mois  de  novembre  1606,  le 
roi  créa  des  ofnces  de  garde-fcels ,  <5c  ordo!:na 
que  lorfque  les  juges  voudroient  appofer  des  fceî- 
Ics ,  ils  feroient  tenus  de  fe  fervir  de  ceux  qui 
feroient  pourvus  de  ces  offices. 

La  déclaration  du  6  mai  i6c)S  ,  unit  d<.  incor- 
pora aux  juridictions  les  mêmes  offices ,  avec  les 
gages  qu'on  y  avoir  attribués  ,  fans  toutefois  que 
les  ofiiciers  puiTent  prétendre  les  droits  de  fcel, 
lefquels  furent  réfervcs  pour  être  perçus  au  proiic 
du  roi. 

Ces  droits  furent  mis  en  ferme  ôc  confervés 
au  fermier  par  la  déclaration  du  i  o  lîovembre 
1(^99  ,  pour  lui  être  remis  fans  frais  par  les  juges  , 
commiflaires  ,  greffiers  ou  autres  qui  procéde- 
roient  aux  Inventaires. 

Il  fut  créé  par  édir  du  m.ois  de  m^ars  1702  , 
des  offices  de  com nûiraires  &:  de  greffier^;  raix 
Inventaires  ,  avec  le  droit  d'appofer  les  fcellés  Se 
de  faire  les  Inventaires  :  en  conféquence  le  roi 
ordonna  par  arrêt  du  conieil  du  1 1  juillet  fui- 
vant  ,  que  les  ferm.iers  des  droits  de  petit  fcel 
ne  poirrroient  s'immifcer  dans  l'appofirion  d'aucun 
fcellé ,  de  qu'il  n'en  pourroit  être  appofé  ni  levé 
que  par  les>  cominillaires  aux  Inventaires  ,  à  la 
charge  par  leî  greffiers  aux  Inventaires  ,  de  per- 
cevoir les  droits  aPDartenans  aux  fermiers  des 
Tome  XXXII.   '  ^  *  F  f 
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petits  fceaux ,  ôc  de  leur  en  remettre  le  produà? 
fans  frais. 

Ces  offices  furent  fupprimés  par  édit  du  mois 
d^  feptembre  1 7 1 4  ,  &  les  fondions  qui  y  avoienc 
été  attribuées  furent  rendues  a  ceux  qui  avoienc 
droit  de  les  faire.  Ainfi  ceux  qui ,  comme  officiers 
royaux,  font  des  procès-verbaux  d'appoficion &  de 
levée  de  fcellé  ,  font  tenus  d'en  porter  les  mi-- 
nutes  au  biueau  du  fermier,  pour  être  les  droits 
de  petit  fcel  perçus  &  payés  fur  le  pied  hxé  par 
le  tarif  du  20  mars  1708  {*).  C*eil;  même  ce 
qui  a  été  décidé  au  confeil  le  11  mars  ijKj  y 
concradiétoirement  avec  le  procureur  du  roi  au 
bailliage  ôc  fiége  préfidial  de  Metz. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'origine  du 
drûit  donc  il  s'agit  ,  prouve  que  ce  ne  font  pas 
les  Inventaires  qui  font  par  eux-mêmes  fujets 
au  petit  fceljpuifque  ce  droit  n'eft  dû  au  Fer- 
mier que  comme  repréfentant  les  garde-fcels  op- 
primés ,  Ôc  feulement  à  caufe  de  l'appoiition  Ôc 
de  la  levée  des  fcellés  :  d'où  il  fuit  que  le  même; 
droit  ne  peut  être  exigé  pour  les  Inventaires  faits 
volontairement ,  ôc  qui  n'ont  été  ni  dû  être  pré- 
cédés d'appodtion  de  fcellé. 

Mais  lorfque  les  Inventaires  faits  par  des 
notaires  royaux ,  ou  par  des  juges  ,  greffiers  ou 
autres  officiers  des  lièges  royaux  ,  ont  été  précédés 
ou  dû  être  précédés  d'une  appoiiuion  de  fcellé, 
le  droit  fixé  par  le  tarif  de  170 S  eft  exigible^ 
Ainii  dans  les  cas  où  il  y  a   des  mineurs ,   des. 


(*)  On  Uz  dans  h  re:itiè.ne  cîaiTe  du  tarif  qu'on  vi^nc 
do,  cirer  ,  que  pour  les  fcellés  aux  Inventaires  ,  il  fera 
pa^é  pour  chaque  vacation  ,  jiifqu.'à  la.  confe^ioi  de  Clr^ 
dentaire  j,  trent^-fept  fjus  Jix   deniers,. 
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héritiers  abfens  ,  ou  qu'il  eil  queftion  des  inté- 
rêts tant  du  roi  ôc  du  public  que  des  créanciers 
de  celui  dont  on  fait  l'Inventaire  ,  &  que  par 
conféquent  il  y  a  néceiîité  dappofcr  les  Icellés , 
Je  droit  dont  il  s'agit  efl  dû  ,  quand  même  cette 
appolltion  de  fcelié  n'auroit    pas  eu  lieu. 

la  quittance  des  droits  de  petit  fcel  doit  être 
mife  fur  la  minute  de  l'Inventaire  ,  en  même 
temps  qu'elle  eft  contrôlée  j  ainfi  il  n'ell:  poinc 
dû  de  droit  de  fcel  pour  l'expédition  :  il  fuffit 
d'y  faire  mention  de  la  quittance  donnée  fur  la 
minute. 

Quoique  le  tarif  de  1708  porte  que  le  droit 
fera  payé  pour  chaque  vacation  jufquà  la  con- 
feclion  de  F  Inventaire ,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
^ue  ce  droit  puiife  être  exigé  pour  des  vacations 
employées  à  la  defcription  d'objets  qui  n'étcienc 
pas  fufceptibles  d'être  renfermés  fous  les  fcellés: 
par  exemple  ,  Icrfqu'una  vacation  eCt  entièrement 
employée  à  inventorier  des  beil:iaux ,  des  erains 
ou  d'autres  fruits  qui  ne  font  po:nt  encore  re- 
cueillis ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de  percevoir  un 
droit  de  petit  fcel  pour  cette  vacation  ,  attendu 
que  le  miniftère  du  garde-fcel  y  auroit  été 
inutile. 

Des  Inventaires  des  fujets  du  roi  décédés  d^ns 
les  pays  étrangers  ou  il  y  a  des  confuls  de 
France^ 

Suivant  l'article  2.0  du  titre  9  du  livre  pre- 
mier de  l'ordonnance  de  la  m.arine  du  mois  d'août 
1681  ,  le  conful  de  France  établi  dans  un  pays 
étranger   eft  obligé  de  faire  un    Inventaite  fidèle 

Ffij 
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&  exact  des  biens  &c  effets  de  ceux  de  fa  nation 
qui  meurent   fans  héritiers  fur  les  lieux. 

Au  défaut  du  confui ,  cet  Inventaire  doit  être 
fait  par  le  premier  des  députés  en  exercice. 

C'eft  pareillement  au  confui  à  faire  l'Inven- 
taire des  effets  fauves  des  naufrages  ,  &  le  chan- 
celier eft  tenu  de  fe  charger  des  mêmes  effets 
au  pied  de  l'Inventaire  en  préfence  de  deux  no- 
tables marchands  qui  doivent  le  figner. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  le  défunt  avoit 
confticué  un  procureur  pour  recueillir  fes  effets 
en  cas  de  mort  ,  il  ne  feroit  plus  queftion  d'In- 
ventaire à  faire  de  la  part  du  confui  j  fon  pou- 
voir celTeroit,  attendu  que  le  procureur  repréfen- 
teroit  le  défunt  ou  fes  héritiers. 

Il  en  feroit  de  même  des  effets  fauves  du 
naufra(>e  ;  s'il  fe  préfentoit  un  commilîionnaire 
porteur  du  connoiifement  de  ces  effets ,  on  feroit 
obligé  de  les  lui  remettre. 

Les  confuls  des  échelles  du  Levant  ôc  ceux  des 
côtes  d'Afrique  &  de  Barbarie  doivent  envoyer 
fans  retard  copie  de  l'Inventaire  des  biens  du 
defnnt  &  des  effets  fauves  des  naufrages,  aux 
officiers  de  l'amirauté  &  aux  députés  du  com- 
merce de  Marfeille,  qui  font  tenus  d'en  donner 
avis  aux  intéreffés.  Quant  aux  confuls  des  autres 
pays  ,  ils  doivent  envoyer  les  copies  des  Inven- 
taires dont  il  s'agit  au  fecrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine  ,  qui ,  en  conféquence  , 
donne  fes  ordres  pour  faire  les  publications  con- 
venables &  avertir  les  perfonnes  qui  ont  droit 
Je  réclamer  les  effets^ 
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I>es  Inventaires  des  perfonnes  qui  meurent  fur  la 
mer, 

La  fuccefîîon  des  perfonnes  décédées  fur  mer 
devant  ccre  contervée  à  leurs  hériners  ou  léga- 
taires, ciî  à  défaut  à^s  uns  &:  des  autres  ,  au  hfc 
pir  droit  de  déshérence  ,  la  loi  a  voulu  qu'im- 
médiatement après  le  àéchs  de  ces  perroni:es , 
il  Fût  fait  an  Inventaire  des  effers  quelles  au- 
roient  dans  le   vaiiTeau. 

L'article  4  du  titre  1 1  du  livre  3  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  du  mois  d'août  1(^8  i  ,  avoir 
ordonné  que  1  Inventaire  dont  il  s'agit  feroic  fait 
par  l'écrivain  du  vailTeau  ;  mais  depuis  qu'il  n'y 
a  plus  d'écrivain  fur  les  vailTeaux  marchands  , 
c'eft  au  capitaine  à  faire  cet  Ifivehraire.  Au  fur- 
plus  ce  n'ell  pas  une  obligation  nouvelle  qui  lui 
eft  impofée  ,  il  avoir  déjà  été  exprelTémenc 
chargé  de  ce  foin  par  l'article  -jG  de  l'ordon- 
nance du   mois  de  mars   X584. 

L'Inventaire  pour  être  valable  doit  non  feu- 
lement comprendre  tous  les  effets  que  la  per- 
fonne  décédée  avoir  dans  le  vailfeau  ,  il  faut  auûl 
qu'il  foit  fait  en  préfence  de  fes  parens  ,  s'il  y 
en  avoit  avec  elle  ,  ou  de  deux  témoins  qui 
doivent  y  appofer  leurs  fignatures. 

Suivant  farticle  5  du  titre  cité,  le  maître  ou 
capitaine  étoit  chargé  de  remettre  après  ion  re- 
tour ,  les  effets  inventoriés  &  F  Inventaire  aux  hé- 
ritiers du  défunt  ,  aux  légataires  ou  autres  au  il 
appartiendroit. 

En  conféquence  de  ces  difpofîtions  ,  les  capi- 
taines ,  au  retour  de  leurs  voyages ,  déiivroient  les 
çtFets  des  défunts  à  leurs  héritiers  connus  ce  aux 

F  f  iij 
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légataires  du  confenrement  des  héritiers ,  ou  les 
dépofoient  entre  les  mains  des  propriétaires  des 
navires  pour  en  compter  à  leur  décharge  ,  en 
même  temps  que  des  gages  qui  pouvoienc  être 
dus  aux  défunts. 

C'étoic  enfuice  à  ces  propriétaires  que  ceux  qui 
avoient  intérêt  a  ces  effets  ou  gages  ,  s'adref- 
foient  pour  en  cbrenir  la  déhvrance.  Mais  il  ré- 
lultoit  de  là  divers  inconvéniens ,  tant  pour  les 
particuliers  que  pour  le  roi  ôc  l'amiral  de  France  :. 
pour  les  particuliers ,  en  ce  que  par  de  mauvaifes 
diiiicultés  on  éloignoit  fouvent  la  fatisfadion 
qui  leur  étoir  due  j  ôc  pour  le  roi  &  l'amiral  y 
en  ce  que  rarement  les  propriétaires  des  navires 
remettoi<2nt  les  etfers  non  réclamés  après  le  temps 
de  la  réclamation   palfé. 

Ces  coniidcrations  firent  ordonner  par  l'édic 
du  mois  de  juillet  1720,  que  les  maîtres  ôc  ca- 
pitaines de  navire  feroient  tenus  à  lavenir  de  dé- 
pofer  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  du  défar- 
mernent ,  les  Inventaires  des  effets  àes  gens  morts 
fur  m.er ,  &  de  délivrer  oes  copies  des  mêmes 
Inventaires  aux  commilfaires  de  la  hiarine  ou 
officiers  des  clafles. 

Mais  cela  ne  remédiant  pas  a  tout ,  il  a  en 
outre  été  enjoint  aux  maîtres  ou  capitaines  ,  par 
le  règlement  du  13  août  1759,  de  remettre  entre 
les  mains  du  tréforier  des  invalides ,  lors  du  dé- 
farmement ,  le  montant  de  la  (olde  des  gens  de 
mer  décédés  ,  enfemble  le  produit  de  leurs  effets 
qui  auroient  été  vendus  dans  le  cours  du  voyage  , 
avec  défenfe  aux  officiers  des  claifes  de  délivrer 
à  ces  maîtres  ou  capitaines  aucun  nouveau  rôîe 
d'équipage  ,  à  moins  qu'ils  n'euifent  fatisfait  a  cet 
engagement  j  la  même,  loi  a  ordonné  ^  à  l'égard 
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des  effers  des  gens  de  mer  qui  n'auroienc  pas 
é:é  vendus  5  que  le  dépôt  en  feroic  fait  avec 
l'Inventaire  au  greffe  de  l'amirauté. 

Ainfi  ce  n'eft  plus  par  les  mai  is  du  capitaine 
ni  du  propriétaire  du  navire  que  les  héritiers  , 
les  légataires  ou  les  créanciers  des  perfonnes  dé- 
cédées en  mer  doivent  avoir  la  délivrance  d^s 
effets  qu'elles  ont  laiiTés  ;  c'eft  à  l'amirauté  qu'ils 
doivent  fe  pourvoir  pour  obtenir  cette  délivrance, 
en  y  juftiiiant  le  droit  qu'ils  ont  de  la  demander* 

Des  Inventaires  en  matière  de  droits  d'aides» 

Ces  Inventaires ,  qui  ont  pour  objet  d'afTarer 
îa  perception  de  certains  droits  d'aides  ,  ont  été 
établis  relativement  aux  vins  ,  pir  une  ordonnance 
de  François  I ,  du  15  juin  1534^  On  les  a  tou- 
jours regardés  comme  le  meilleur  moyen  pouc 
prévenir  les  fraudes  fur  les  droits  d'entrée  ôc  de 
gros  ,  en  mettant  le  fermier  à  portée  de  connoître 
l'étendue  des  récoltes  ,  de  ds  fuivre  les  vins  dans 
leur  deftination. 

Les  Inventaires  doivent  comprendre  d'une  fa- 
çon diftincle  &  féparée  les  vins  de  la  récolte , 
ceux  de  gain  de  preifoir ,  ceux  d'achat^  &  en  gé- 
néral tous  les  vins  qui  fe  trouvent  en  nature  dans 
la  maifon  des  particuliers.  C'efl:  ce  qui  réfulce  de 
deux  arrêts  ;  l'un  de  îa  cour  des  aides  du  16  avril 
1^87,  Se  l'autre  du  confeil  ,  du  24  juin  de  la 
même  année. 

Les  inventaires  doivent  fe  faire  dans  les  élec- 
tions fujettes  au  gros ,  ou  feulement  d  laugmen- 
tation  ,  chez  tous  les  habi:ans  des  bourgs  ôc  lieux 
non  fermés  ('^)  ,  même  dans   les    villes  Se  faux- 

C*  )  Cecte  déciiion  s'appligui  non  feulement  aux  parti- 
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bourgs  ouverts  par  des  brèches,  jnfqu'â  ce  que  c^s 
brèches  aient  été  réparées  ,  &  qu'il  foit  juftifîé 
par  des  procès -verbaux  des  intendans  ,  faits  eu 
préfence  du  fermier ,  que  le  vîu  ôc  les  vendanges  ne 
peuvent  y  entrer  ni  en  (oïtix  que  par  les  portes  (*). 
Cela  eft  ainh  prefcric  par  un  ^rand  nombre  d'ar- 
fhs ,  tant  de  la  cour  des  aides  que  du  conleil. 

Suivant  la  dcciaraticn  du  4  mai  16SS  ,  il  ne 
doit  être  procédé  aux  Inventaires  &  marques  des 
Vins  que  lix  femaines  après  l'ouverture  des  ven- 
danges 5  laquelle  doit  être  juftilîée  par  une  or- 
donnance des  juges  de  police,  ou  par  la  permif- 
fion  des  feigneurs  dont  les  greltiers  des  jurididlions 
ordliîâires  ionz  obligés  de  tenir  regiftre. 

Les  commis  ,  pendant  l'intervalle  de  l'ouver- 
vercure  des  vendan-^es,  à  la  confection  des  Inven- 
taires ,  peuvent  viluer  les  celhers  ,  prefToirs  Se 
caves ,  fans  quil  leur  faille  pour  cet  effet  aucune 
permillion  du  juge  ;  &  il  eft  défendu  aux  rede- 
vables &c  à  tout  autre  ,  d'enlever  leurs  vins  fans 
un  congé  de  rernuage,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ^  à  peine  de  conhfratiou ,  &  de  100  liv. 
c'am.ende;  S:  de- troubler  les  commis  dans  leurs 
exercices,  à  peine  de  5000  liv.  d'^amende ,  Se  de 
tous  dommages  Se  intérêts.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'ordonnance  des  aides  Se  de  divers  arrêts ,  tant 
du  confeil  que  de  la  cour  des  aides. 

culiers  fujets  aux  droits  d'aides  :,  mais  encore  aux  tcclé- 
{îail-iques  ,  aux  nobles  ,  aux  cpmmcnfiux  ,  ou  autres  pri- 
vi!C^:;iés  ,  5c  en  génciai  à  routes  forces  de  perlbnnes  fans 
diftindlion. 

{*)  On  ne  fait  point  d'învenrai-e  dans  îçs  villes  fjniiées , 
par  la  raifon  que  le  fermier  eft  à  portée  de  coiinoître  les 
Tins  tjui  y  entrent  journeilemenc,  &  de  remédier  plus  faci- 
lemÊnc  aux  fratidçs.. 
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Le  fermier  doit  faire  publier  au  prône  des  pa- 
roifles  le  jour  de  l'ouverture  des  Inventaires  , 
trois  jours  avant  d'y  procéder,  pour  fervird'aver- 
tilîement  aux  propriétaires  des  vins,&  aux  fyn- 
dics^  &  marguiliiers  qui  doivent  y  être  préfens  ^ 
&  s'il  veut  y  procéder  en  même  temps  en  ditfe- 
rens  quartiers  dans  la  même  viiie  ,  il  doit  en  faire 
mention  dans  l'acte  de  pubiicatioii. 

L'Inventaire  doit  fe  faire  par  deux  commis  du 
fermier  en  préfence  du  pro  riétaire  du  vin  ik  du 
fyndic,  ou  de  l'un  des  marguiliiers  de  la  paroiife  j 
<^'  en  cas  d'abfence  ,  il  don  être  paffé  outre ,  en 
confcquence  des  publications  qui  tiennent  lieu  de 
lommation  ,  tant  à  l'égard  du  propriétaire  que  du 
fyndic  &•  des  marguiliiers. 

Chaque  feuille  de  Tlnventaire  doit  être  ficrnée 
par  le  fyndk  ou  marguillier,  &:  chaque  aittcle , 
par^  le  propriétaire  ,  pour  ce  qui  le  concerne ,  à 
défaut  de  quoi  on  fait  mention  fur  l'Inventaire  de 
leur  abience  ou  de  leur  refus ,  ou  de  leur  décla- 
ration de  ne  favoir  ligner. 

Les  commis  font  tenus  de  laiifer  fur  le  champ 
au  propriétaire  ou  â  Tu»  de  ks  domeftiques  une 
copie  fignée  des  articles  où  il  a  intérêt  ,  &  en 
faire  mention  fur  l'Inventaire. 

Ces  copies  fe  délivrent  far  papier  timbré,  &• 
les  particuliers  font  obliges  de  rembourfer  aux 
commis  les  frais  du  timbre. 

Toutes  ces  règles  font  établies  par  les  articles 

3  5  4  ,  5  &  ^  du  tirre  3  de  l'ordonnance  des  aides, 

^   par  divers   arrêts ,  tant  du  confeil  que  de  la 

-cour  des  aides  ^   des  6  odobre  i^Si  ,  6  octobre 

1701  5  &•  4  décembre  173 1. 

L'article  7  du  titre  cité  autorife  les  commis ,  en 
cas  de  refus  du  propriétaire  du  vin  ou  de  fes  do- 
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meftiques ,  s'il  ell  abfent .  à  faire  ouvrir  les  caves  , 
preiroirs  &  celliers  ,  en  préfence  de  deux  voillns 
ou  autres  témoins ,  par  dts  ferrurieis ,  maréchaux  , 
ou  autres  ,  lerqiieis  fout  obligés  d'obéir ,  a  peine 
d'être  condamnés  au  payement  des  droits ,  &  à 
l'amende  qui  ne  peut  être  au  defTous  de  lo  liv. 
contre  eux ,  &  de  50  liv.  contre  les  propriétaires. 

Par  arrêt  du  25  otlobre  172.5  ,  rendu  au  fujet 
des  Inventaires  à  faire  dans  les  villes  Se  comté 
d'Auxerre  ôc  de  Bar  fur  Seine ,  le  confeil  a  porté 
cette  amende  à   300  liv.   contre  les  propriétaires. 

Les  Inventaires  doivent  être  paraphés  fans  frais 
fur  chaque  feuille  par  le  premier  élu  requis  à  cec 
effet,  &  cela  dans  un  mois  au  plus  tard  ,  après 
qu'ils  font  clos,  à  peine  de  nullité;  mais  en  cas 
de  délai  ou  refus  de  la  part  des  élus ,  les  commis 
peuvent  dans  la  quinzaine  fuivante  le  iignitier , 
ôc  en  laiffer  copie  fignée  d'eux  au  greffier  de  l'élec- 
tion ,  &  cette  fignitication  tient  lieu  de  paraphe, 
C'eft  ce  qui  rélulte  de  Tarticle  8  du  titre  5  de 
l'ordonnance  des  aides. 

Le  vin  qui  n'eft  point  en  évidence  ôc  aux  lieux 
accoutumés  ,  doit  être  déclaré  par  le  propriétaire 
lorfqu'on  procède  à  l'Inventaire  dans  fa  maifon  , 
à  peine  de  confifcation  du  vin  au  profit  du  roi  , 
&  de  50  liv.  d'amende  contre  le  propriétaire.  C'eft 
ce  qui  réfulte  tant  de  l'article  9  du  titre  cité  ,  que 
d'une  déclaration  du  mois  de  feptembre  16^^. 

Suivant  l'arrêt  du  confed  du  12  mars  1709,  Se 
celui  de  la  cour  des  aides  du  11  mars  1750,  les 
déclarations  faites  par  les  femmes ,  les  enfans  ou 
les  domeftiques  ,  lors  des  Inventaires ,  ou  pen- 
dant les  exercices  des  commis  qui  précèdent  les 
Inventaires  ,  valent  comm.e  (i  elles  avoient  été 
faites  par  les  maîtres  de  maifon. 
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Dans  chaque  Inveruaire  ,  le  vin  vieux  doit  êcce 
diftingué  d'avec  le  vin  nouveau  (*). 


(*)  Voici  ce  qu'on  doit  ohferver pour  la  coifcXion  des 
Inventaires . 

Maître fermier  des  aide*:  y  fai:  -avoir  aux  fyn- 

èic ,   marguilliers  &:    habicaas  ,  6c  a  coures  perfonnes  de 
quelque  condition  &  qualité  qu'elles  foieuc  de  cette  paroilf;: 

de &  Tes    dépendances  ,    que    le hui: 

heures  du  matin  &  autres  jours  fuivans  il  fera  procéder 
a  l'Inventaire  des   vins  &  au'res    bciiTons   recueillies  des 

vendanges  de  la  préiente  aanée  mil  fepc  cent 

&    de     ceux    rcilans   des     années    dernières   en    cette  pa- 

roilfe   de à  ce  que  lefdits  fyndic  &:  marguilliers 

a:ei)L  à  s'y  trouver  &  y  être  préfens  ,  &  pour  cet  effet 
àz  le  rendre  a  ladite  heure  au  devant  de  la  principale  porte 
^c  entrée  de  l'églife  de  cette  paroilfe,  pour  de  là  accom- 
pagner les  commis  dudit  fieur  fen-rier  aufdits  Inventaires 
6i  les  ligner  luivant  l'ordonnance  ,  fînon  il  y  fera  procédé 
tant  en  préfence  qîi' abfence  ,  fans  qu'il  loit  befoin  d'au- 
cune fonimation  j  comme  au!li  a  ce  que  lefdits  panicu- 
liers  aient  à  y  être  préfens  ou  perfonnes  pour  eux  ,  pour 
faire  déclaration  defdits  vins,  des  lieux  où  ils  Ibnr ,  les 
repréfcnter  &  ouvrir  les  portes  des  caves ,  ce!!iers  & 
autres  endroits  où  feront  lefdits  vins  &  autres  boilfons  qui 
feront  mis  en  évidence  aux  commis  dudit  fieur  fermieii , 
fous  peine  de  confifcation  &  de  l'amende  portée  par  for- 
donnance  ,  &  à  faute  de  ce  faire  ,  que  fouverture  en  fera 
faite  par  le  premier  ferrurier  ,  maréchal  &  autres  fur  ce 
requis  ,  fuivant  les  réglemens ,  à  c.-  qu'aucun  defdits  par- 
ticuliers ,  fyndic  ô:  marguilliers  n'en  prétende  caufe  d'i- 
gnorance.  Riit  au  bureau  général  des  aides   à 

ce jour  du    mois  de mil  fept  cent   .... 

Lu  ,  publié  ravertiiTeraent  ci-dciîiis  à  l'iffue  de 

4e  czizz    paroille  de les    habitans  en  fortant   en 

grand  nombre,  entre  lefqueis  étoient deux  def- 
dits habitans  ,  à  ce  que  lefdits  habitans,  fyndic  &  mar- 
guilliers n'en   ignorent ,  par  moi huiHier  .  ,  .  . 

le  jour de mil  fept  cent   .... 

P.t  le jour  ....    .  audit  an  à  .   ...    heures 
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Les  Inventaires  font  la  bafe  de  la  perception  du 
gros  manquant  :  il  fe  paye  far  les  vins  qui  ne  fe 


an  matip ,  nous commis    aux    aides   fouffignés  , 

nous  Tommes  traafporcés  au  devant  de  la  principaie  porte 
de  cette  paroiire  de  .  ....  pour  y  attendre  ,  en  confé- 
C|uence  de  la  publication  ci  -  delius  ,  les  lyndic  &  mar- 
guiiliers  de  ladite  paroifTe  ,  afin  de  nous  tranTpcrcer  avec 
eux  dans  les  maifons  des  parcicuiiers  habirans  dudit  lieu, 
pour  procéder  auxJits  Inventaires.  (  On  fait  ici  mention 
de  la  préfence  ou  de  l'abÇence  aes  fyndic  &  margui/Iiers  y 
s'i/s  font  piéfens  ,  de  leur  déclaration  qu'ilt  figaeront  ,  ou 
de  leur  refus  fur  l'interpellation  qui  leur  en  aura  été  faite). 
Nous  avons  fait  acle  &  procédé  audit  Inventaire  ,  ainû 
cju'il  fuit.  Les   commis  doivent  figner. 


Déchar- 

Vins 

ge       des 

nouv. 

vms  ven- 

dus     en 

gros  tk  en 

détail. 

Du  . .  .  jour ...  17...  avant 
{ou  après)  midi  en  la  mai(on 
de  ...  .  parlant  a  .  .  . .  l'avons 
fomméde  nous  montrer  tous  les 
vins  &  autres  boilTons  de  fa  ré- 
colte de  la  préfcnte  année  ,  com- 
me aulTi  ceux  reftans  des  années 
précédentes  3  &:  nous  dire  préci- 
féments'il  en  a  vendu,  troqué  , 
échanf^e  ,  donné  ou  pris  en  paye- 
ment avant  ce  jour  :ce  fait  nous 
a  montré  5i  avons  pris  Inventai- 
re i  lavoir, de  la  récoke  dernière, 

la  Guancité  de de  1 77<î 

de  1777...  ^^'^^  "^""^  ^  déclaré 
provcuirdcfoncriî  &  dont  le  vin 
nouveau  a  été  marqué  de  notre 
rouane  ,  &c.  {Faire  mention 
de  tous  les  vins' ;  diftîngUer  , 
tantf^r  V Inventaire ^que par  des 
marques  dijférentes  faites  avec 
la  rouane  fur  pièces  j  les  vins 
vieux  &  nouveaux ,  ceux  de  crû 


Vins 
vieux. 
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trouvent  plus  en   nature  par   la   comparaifon  des 
Inventaires ,  à  l'exception  de  celui  dont  la  vente 


Vuiî 
nouv. 


ô*  d'achat i  ceux  de  crû  de  béné- 
fice y  &  de  patrimoine  apparte- 
nant aux  eccLé fi afiiqu.es  ,    ceux 
des  vignes  à  loyer^des prejfoirs 
bannaux  6*  non  bannaux    ap- 
partenant   aux  privilégiés    du 
gros  :  faire  aufifi  mention  de  la 
perfonne  qui  aura  été  pré  fente  j 
de  la  déclaration   quelle    aura 
faite  de  n'avoir  d'autre  vin  ^  de 
l'interpellation  qui  lui  aura  été 
faite  de  figier  j  de  fon acquiefce- 
ment  ou  refus  ,  &  enfin  de  la  co^ 
pie  qui  lui  aura  été  délivrée  de 
l'article  de  l'Inventaire  qui  la 
concerne.  Chacun  de  ces  articles^ 
ainfique  fa  copie,  doit  être  fgié 
au  moins  de  deux  commis  y  cette 
copie  doit  être  donnée  fur  papier 
tim hréy  pour  le qu elil  n  'efi  dûque 
le  droit  du  timbre  .  En  la  mai- 
fon  de  ,  &c.  ;  &  lefJirs  ryndic  â: 
mirCTuilliers  {préfensouabfeis; 
s'ils  font  préfens,  faire  mention 
de  l'interpellation  qui  lew  aura 
été  faite  de  fignzr ,  ô"  de  leur 
acquiefcemeit  ou  refus  ^  au  pré- 
fent  Invencairei  noaî  fou.îî^nés 
avon"^  U«^:ié  la  préfence  nag;::  (6' 
ainfi  de  fuite  pour  les  axt'-es  ar- 
ticles ).  Nous  commis  fufdirs  , 
avons  clos  &  arrêté  le  préfenr 
I'ivencair£co;Timençanti>arrar- 
::cîe  de  ....  &  finiflanc  par  ce- 
lui de  ...  .  cercinons  roa:  le  con- 
tenu en  icclui  véritable  ,  «:^U2les 
vins  &  auires  boilFons  y  men- 
tionnés ont  ccépar  nous  trouvés 


Vins 
vieux. 
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a  été  déclarée,  ôc  fous   les  dcdadions  accordées 
par  les  reo  démens. 


L'invencaire  d'une  année  ferc  de  règlement  A 
celui  de  Tannée  antérieure.  Foye:^  l'article  Gros» 

De  rinventairc  de  produciion. 

On  appelle  ainfi  en  termes  de  pratique,  une 
pièce  d'écriture  contenant  l'énumération  ôc  def- 
cription  des  pièces  que  chaque  partie  produit.  Les 
pièces  font  arrangées  par  Halle  ,  fuivant  l'ordre  qui 
leur  convient.  Ces  liaifes  font  cotées  par  les  lettres 
de  l'alphabet  ,  &  les  cotes  font  marquées  dans 
l'Inventaire  de  production  ,  avec  Tindudion  que  la 


Déchar- 
ge des 
yins  ven- 
dus en 
gros  &  en 
détail. 
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nouv. 


dans  les  maifons^  caves,  celliers 
&  autres  lieux  des  particuliers  y 
dénommés  ,  &  qu'ils  ont  été 
marques  de  notre  rouane  ;  fa- 
voir  ,  les  vins  nouveaux  d'un 
demi-rond,  les  vins  renouvelles 
d'un  demi-rond  5c  d'un  R.  ,  & 
ceux  de  refuge  d'un  R.  feu'e- 
ment ,  ceux  de  bénéfice  aulll 
d'un  demi  rond  Si  d'un  B.  ;  & 
les  boilTons  eu  demi-vins  d'un 
B.  feulement,  ce  qui  fervira  de 
récolement  des  vins  des  années 
précédentes ,  fuivant  la  déclara- 
tion du  mois  de  feptembre  1684. 
•  Faire  mention  de  Vabfence  des 
fynaic  &  marguiUiers,s'  ils  font 
abjens  ;  &  s'ils  font  préfens  ,  de 
l'interpellation  qui  leur  a  été 
fa  'te  aefigner^  &  de  leur  acquief 
ment  ou  refus  ).  Fait  à  .  .  .  le . . . 
mil  fept  cent ....  (^Les  commis 
fignent). 


Vins 
vis-ux. 
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partie  tire  de  chaque  pièce  ,  pour  l'établiifemenc 
de  Tes  pré:en:icns. 

Cet  Inventaire  fe  fait ,  tant  par  le  demandeur 
que  par  le  déiendeur,  tant  par  l'appelant  que  par 
l'intimé ,  en  conléqiience  d'un  règlement  qui  ap- 
pointe les  parties  a  mettre  ou  à  écrire  âc  produire. 

On  prend  d'abord  des  conclufions  que  l'on  tire 
de  la  demande  ou  dês  détenfes  j  ou  bien  ,  li  c'eft 
en  caufe  d'appel  ,  on  conclut  comme  on  a  fait 
dans  les  caufes  6c  moyens  d'appel  ,  ou  comme  on 
a  fait  dans  les  réponfes  qu'on  a  fournies  aux  caufej 
&  moyens  d'appel. 

Après  les  conciulions ,  on  établit  fuccintement 
ce  qui  a  donné  lieu  à  Ja  conreltarion  d'entre  les 
parties ,  &  l'on  fait  mention  de  toutes  les  procé- 
dures qui  ont  été  faites;  Ôi  pour  juftifaer  de  foa 
droit,  on  produit  les  pièces  3c  titres  qui  y  peuvent 
fervir.  ' 

On  peut  produire  plufieurs  pièces  fous  une  même 
cote,  félon  l'importance  àcs  mduClions  qu'on  en 
veut  tirer;  mais  li  c'etl:  une  pièce  de  conféquence, 
il  ne  faut  pas  l'em^baraller  avec  d'autres  ;  il  faut 
au  contraire  appuyer  fortement  delfus  féparément , 
pour  mieux  taire  remarquer  les  inductions  qu'on 
en  tire. 

L'ordonnance  de  i66-r  ,  titre  11  ,  article  35  , 
défend  aux  procureurs  de  mettre  au  grerfe  des 
productions  en  blanc,  ni  aucun  Inventaire  donc 
les  cotes  ne  foient  pas  remplies  ,  ce  aux  greiîiers 
de  les  recevoir  ,  fous  peine  de  150  liv.  d'amende 
contre  chaque  contrevenant. 

De  plus ,  le  m.ème  article  veut  que  le  procès 
foit  jugé  fans  qu'il  loît  befoin  de  faire  aucune  pour- 
fuite  pour  remplir  l'Inventaire  ,  ce  qui  empêche 
l'abus  qui  fe  commettoit  par  quelques-uns  qui  ne 
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prcduifoient  qu'en  blanc  ,  ahn  d'avoir  occafion  de 
demander  de  nouveaux  délais  pour  remplir  leurs 
Inventaires. 

Voye-:^  lu  coutume  de  Paris  &  les  commenta- 
teurs 'y  les  œuvres  de  Ricard  ,  de  le  Brun  &  de 
Pothier  •  le  journal  des  audiences  ;  les  atles  de 
notoriété  du  châtelet  de  Paris  j  le  dictionnaire  des 
arrêts  ,  &  celui  desfciences  ;  l'ordonnance  de  Blois  ^ 
les  quefiions  alphabétiques  de  Bretonnier  ;  le  parfait 
notaire  ,  l'crdonnance  du  mois  d'avril  i66j  ;  & 
les  autres  loix  &  réglemens  cités  dans  cet  article. 
Voyez  auilî  \qs  articles  Scellé  ,  Mtneur  ,  No- 
taire 5  BÉNÉFICE  d'Inventaire  ,  Succession  , 
Economat  ,  Substitution  ,  Testament,  Lé- 
gataire, ABSENT  ,  &C. 

IN VESTITU  RE.  Ce  mot  figniiie  la  même  chofe 
que  tradition  ,  ou  mife  en  poiieilion  réelle  ou  fym- 
boicjiie  des  inimeubles.  il  dérive  du  verbe  latin 
vefiirc  ,  vêrir  ,  d'où  l'on  a  formé  les  mors  veft  ôc 
devef'  -  adveji  ,  odvefture^  &  d'autres  femblables, 
par  Icfqi.'els  pluheurs  coutumes  défi^^nent  l'acle 
^wwç^  rerionne  qui  fe  dépouille  de  fa  poireifion 
pour  en  revêtir  un  autre.  On  va  traiter  ici,  i".  de 
î'hiftoire  des  Inveftitures  en  général  :  i".  des  In- 
veftiîures  eccléfiaitiques  .  3°.  de  la  forme  de  l'In- 
veiTH-ure  des  hefs  :  4°.  de  i'ufage  aduel  à^^  In- 
veft'.'nies  dans  les  fiefs  :  5".  des  différentes  fortes 
dlnveftitures   féodales. 

.  §.  1.  Bïficire  des  Inveftitures  en  général. 

Les  idées  de  propriété  &  d'aliénation  ,  qui  pa- 
roiiTent  fi  faciles  à  concevoir  dans  une  fociété  ci- 

vilifée 


INVESTITURE.        4e  f 

vilifée  depuis  long-temps  ,  font  cependant  très- 
abftraites  ,  Se  le  réiultat  de  tant  de  combinaifons 
morales  qu'il  faut  un  long  ufage  pour  s'y  familia- 
rifer.  Un  droit  dans  une  choie  ,  indépendamment 
delà  poiïeflion ,  ne  tombant  point  fous  les  fens, 
ne  peut  guère  être  apperçu  par  k  commun  des 
hommes;  auflî,  dès  que  les  beioins  de  la  vie  (o- 
ciale  ôc  rétablilTemen:  de  la  propriété  ont  faîc 
fentir  l'importance  de  1  accompliirement  Ôc  de  la 
habilité  des  conventions  ,  voit-on  naître  chez  tous 
hs  peuples  nouveaux  des  fcrmaUcés  folemnelles 
&  dQs  ccrémonies  frappantes  dans  toutes  les  con- 
ventions qui  ont  poux  objet  de  donner  des  droirs 
durables  à  quelqu'un. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'ignorance  de  l'écri* 
tare,  ou  fon  peu  d'ufage  dans  les  premiers  âges 
de  la  fociété  ^  aient  feules  nécelîité  ces  folemnités  ; 
autrement  _,  il  eût  fufS  d'avoir  des  témoins  de  Cqs 
conventions  ,  &  ces  formalités  eulfent  été  inutiles, 
lorfqu'on  les  rédigeoit  par  écrit.  Des  a<5les  exté- 
rieurs &  appropriés  ,  autant  qu'il  étoit  polîible  à 
l'idée  du  droit  que  l'on  vouloit  tranfmettre ,  étoienc 
fur-tout  néceiïaires  pour  faire  adopter  plus  facile- 
ment à  l'efprit  cette  connexicé  morale  qui  exifte 
entre  la  prononciation  libre  de  certaines  paroles, 
ou  la  fubfcription  d'un  écrit ,  &  le  pouvoir  légal 
ou  le  droit  qu'elles  attribuent.  C'e't  par  cette 
raifon  que  les  junfjonfultes  Romains  ont  dé- 
cidé que  la  propriété  ne  fe  tranfmet  pas  par  le 
fimple  confentement  ,  de  qu'll^  avoienc  introduit 
dans  les  contrats  la  néceifité  des  ilipulations ,  Ôc 
de  tant  d'autres  formalités  qu'ils  ont  depuis  aban- 
données. 

On   trouvera  le  même   fyftême  dans  l'hiftoire 
civile  de  toutes  les  nations  ,  parce  qu'il  eft  fondé 
Tome  XXXII.  G  g 
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fur  le  développement  des  coiinoi (lances  humaines» 
On  découvre  particulièrement  CQt  efprit  dans  plu- 
fieurs  inHiiutiorjS  de  notre  droit  François.  Il  fuffira 
de  Te  borner  ici  à  ce  qui  concerne  la  tranilation 
de  la  propiiéïé  ou  des  droits  réeis  fur  les  immeuble^. 
La  relation  de  la  poÛTeHIon  au  droit  de  jouir  de  la 
chofe  même -qui  en  eil  l'objet,  eil  li  naturelle , 
que  c'eft  fans  doute  dans  la  poITellion  contini^ée 
que  l'on  a  trouvé  le  principe  de  la  propriété.;.      -< 

On  conçoit- laiis  peine,  que  l'abandon  de  cette 
polTelfion  ,  lors  fur-tout  qu'il  eft  volontaire,  in- 
dique une  renonciation  du  propriétaire  a  tousfes 
droits ,  &  que  la  chofe  abandonnée  refte  dans  la 
clalfe  de  celles  qui  ibnr  communes  \  mais  de  même 
que  ,  pour  tranfaietcre  la  propriété  èts  ehofes  mo- 
biliaires  ,  il  fallut  la  tradition ,  qui  renferme  à  la 
fois  l'abandon  de  la  poireOion  par  l'ancien  déten- 
teur 5  &  l'occupation  de  celui  en  faveur  duquel  il 
s'en  démet ,  on  ne  trouva  rien  de  plus  propre 
pour  annoncer  èc  valider  l^aliénation  d'un  im- 
meuble ,  que  des  lignes  extérieurs  qui  annon- 
taflent  dans  celui  qui  aliénoit  ,  l'intention  de 
renoncer  à  fes  droits ,  feulement  en  faveur  de  celui 
à  qui  il  les  cédoit  \  &  dans  celui-ci ,  une  intention 
de  fuccéder  à  ces  droits  par  une  pofTeflion  auiîi 
complette  que  la  nature  d'un  immeuble  le  peut 
comporter. 

La  manière  U  plus  naturelle  de  remplir  cet 
objet  j  étoit  d'établir  l'acquéreur  avec  fa  famille 
fur  les  lieux  mêmes ,  en  lui  faifanr .  faire  imm.é- 
diacem-ent  tous  les  aâes  qui  annoncent  -la  pro» 
priété.  Souvent  celui  qui  aliénoit ,  pour  montrer 
d'une  manière  encore  plus  fenfible  5  qu'il  tianf- 
mettoit  tous  les  droits  de  poffefîion  ou  de  pro- 
priété qui  avoisnt  appartenu  à  fa  perfonne  ^  lui 
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donnoiçr^une  partie  de  fon  vêrement  ;  &  c'èft  de 
là  qu  eft  dérivé  le  moc  d*Invcflkure  ,  &  tous  ceux 
qui  lui  font  analogues. 

Lorique  l'acquéreur  ne  fe  tranfportoit  fur  les 
lieux  qu'au  moment  de  l'aliénation,  fans  avoir 
le  delTem  d'y  réfider ,  on  rempliffoit  néanmoins , 
autant  qu'il  étoit  poflîble,  le  même  objet.  Le  yen- 
deur  ou  le  donaieur  prenoit  une  motte  de  terre 
ou  une  branche  d'arbre  ,  &  ks  mectoit  dans  les 
inains  de  l'acquéreur  ou  du  donataire. 

Il  y  avoir  plus  d'embarras  lorfque  le  vendeur  8c 
l'acquéreur ,  ou  l'un  des  deux  feulement ,  n'éroienc 
'j)oint-  fur  les  lieux  :  il  fallut  avoir  recoure  à  des 
traditions  feintes  ou  fymboliques  ,  propres  â  rap- 
peler Tidée  d'une  mife  en  podcllion  naturelle.  L'a- 
liénareur  donnoit  à  l'acquéreur  fa  ceinture',  de 
plus  communément  encore  une  branche  d'arbres  • 
quelquefois  on  apporcoit  un  rameau  d'arbre ,  uni 
Anotve  de  rerre,  ou  de  l'herbe  que  l'on  avoic'prife 
fur  les  lieux  :  on  fe  contenta  dans  la  fuite  d'une 
fimple  baguette  ou  d'un  bâton  quelconque ,  qui 
hppeloic  la  même  chofe. 

Suivant  les  auteurs  de  différens  ouvrages  fur  la 
diplomatique  ,  les  annonces  des  divers  Ganes  d'In 
veftiture  doivent  fervir  à  la  vérification  dts  chartes' 
Voici  la  principale  obfervation  qu'ils  ont  faite  à 
ce  fujet  :  Les  annonces  d'Inveftiture  ne  remontent 
pas  plus  haut  que  le  neuvième  hède  ,  quoiqu'il 
foit  parle  quelquefois  de  cet  u%e  dans  le  corps 
des  chartes  du  feptième  fiècle,pour  ne  riendire^ 
d  autres  pièces  d'une  antiquité  plus  reculés  •  mais 
depuis  cette  époque  ks  chartes  font  remplies  des' 
noms  d'Invi fritures  &  de  leurs  figues  ou  fymboks" 
divers.  .  ^  - 

Ces  fignes  indicatifs  de  la  rranflation  de  pm^ 
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priétc ,  paroilToient  Ci  propres  à  en  rappeler  l'idéd 
Ôc  à  l'aiïurer ,  qu'on  les  confervoir  avec  Je  même 
foin  qu  on  garde  parmi  nous  les  contrats ,  fur-tout 
dans  les  monaftèr^s  qui  étoient  les  plus  expofés 
a  fe  voir  inquiéter  dans  leur  pofTeffion ,  par  les 
héritiers  de  ceux  qui  leur  avoient  fait  des  donations 
confidérables.  Un  regiftre  ou  tabulaire  de  l'abbaye 
de  St.  Maixent  en  Poitou,  de  l'an  1109,  parle 
d'une  donation  faite  avec  une  courroye  que  l'on 
gardoit  encore.  La  charte  de  fondation  d'un  mo- 
naftère  de  Bearn,  qu'on  trouve  dans  M.  de  Marca, 
porte  que  le  don  fut  fait  par  une  ceinture  d'argent, 
qui  fut  dépofée  dans  l'armoire  de  l'autel  de  St. 
Pierre. 

Aullî ,  fuivant  les  mêmes  ouvrages ,  ces  fîgnes  , 
lors  du  moins  qu'ils  font  attachés  aux  chartes , 
peuvent  tenir  lieu  de  fceaux  &  de  fignatures  dans 
les  pièces  dépourvues  de  ces  dernières  formalités  : 
mais  on  n'en  peut  pas  dire  autant  des  autres  fym- 
boles  qui  n'étoient  pas  joints  ou  attachés  aux 
chartes  ^  car  il  eft  bien  difficile  qu'une  révolution 
de  plusieurs  fiècles  n'ait  fait  perdre  leur  objet  de 
vue ,  ôc  n'ait  en  conféquence  donné  lieu  a  quel- 
ques erreurs,  ou  que  l'ignorance  des  anciens  ufages 
n'ait  porté  les  derniers  (iècles  â  profcrire  des  ar- 
4çhives  ces  fymboles  énigmatiques. 
r  Le  père  Mabillon  donne  des  exemples  d'Invef- 
titure  d'après  des  chartes  des  9^  ,  10^,  1 1^  ,  12^ 
&  1 3  ^  fiècles ,  où  Ton  trouve  quelque  uniformise 
dans  chaque  fiècle.  '"  "^'^' 

Mais  il  faut  avouer  que  les  annonces  ôc  les 
fignes  même  attachés  au  bas  des  chartes ,  doivent 
encore  moins  fervir  à  prouver  leur  authenticité , 
que  le  défaut  de  ces  indications  ne  doit  les  rendre 
fufpedes.  II  ne  faut  pas  être  un  faufïaire  bien  adroit 
pour  attachera  une  charte  quelques  brins  de  paille , 
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des  cheveux ,  ou  un  vieux  couteau.  Il  peut  néan- 
moins arriver  quelquefois  que  le  faulfaire  aura  at- 
taché certain  figne,  tel  qu'un  anneau  ,  un  fceau , 
&c.  qui  puilTent  fervir  à  découvrir  fa  fraude  par 
leur  figure  ,  &  fur-tout  par  ks  caradlères  qui  y 
ont  imprimes.  n  iio. 

On  peut  voir  dans  Ducange  de  bien  plus  grands 
détails  fur  les  divers  fymboles  d'Invelliture  :  il  en 
diilingue  de  deux  efpèces  j  les  uns  naturels ,  comme 
une  poignée  de  terre  ,  un  gazon  ,  un  rameau  , 
une  paille,  une  verge,  un  bâton  j  les  autres  ar- 
bitraires ,  comme  un  gant ,  un  couteau,  un  cor, 
ôcc.  Il  penfe  que  Içs  premiers  étoient  fixés  par 
les  loix  ôc  la  coutume  ,  &  reçus  généralement 
chez  tous  les  peuples ,  en  forte  que  toutes  les  Invef- 
titures  fe  faifoient  d'abord  de  la  même  manière; 
mais  la  multiplication  Se  la  confulion  des  figues 
adoptés  dans  tous  les  temps  ,  paroît  détruire  ce 
fyltème,  qu'aucun  fragment  de  loix  n'établit. 

Il  eft  vrai  feulement  que ,  malgré  l'extrême  va^ 
rieté  des  fignes  qu'on  employoit  dans  les  Invefti- 
tures  ,  on  y  faifoit  fouvent  ufage  d'un  figne  relatif 
à  la  chofe  qu'on  aliénoit.  Pau  exemple  ,  flnvef- 
titure  d'un  étang  ou  d'un  vivier  fe  faifoit  par  la 
tradition  de  quelques  poiffons  :  cela  même  avoir 
lieu  quelquefois  pour  les  droits  ôc  pour  les  offices 
qui  n'étoient  pas  fu^eptibles  de  tomber  fous  les 
fens.  On  inveftiiToit  les  notaires  ou  tabellions  avec 
une  écritoire  &  une  plume  ,  ôc  les  bénéhciers  en 
leur  donnant  l'anneau,  la  mitre  ou  la  crolfe  ,  pouj: 
ceux  qui  portoient  ces  ornemens  ,  ôc  en  donnant 
aux  autres  les  clefs  de  l'éghfe,  ou  en  leur  faifanc 
toucher  les  cloches  ou  les  cordes  qui  y  étoient 
attachées.  Plufieurs  de  ces  ufages  fubfiftent  encorp 
ri^ns  la  piife  de  ppITefiion  dQS  bénéfices. 

Ggiij 
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§.  II.  Des  InveJÎLtures  eccléjiajlîques. 

Tout  le  monde  fait  quels  torrens  de  fang  a  fàiç 
verrei  la  querelle  des  Inveftitures  eccléfiaftiques , 
où  l'on  vit  des  prélats  canoniquement  élus,  traités 
comme  fimoniaques,  pour  avoir  reçu  du  chef  de 
l'empire  l'Inveftiture  des  fiefs  qu'ils  tenoient  de  lui; 
&  un  fuccefTeur  de  Charlemagne  &  d'Othon-kr 
Grand  ,  dans  lefqiielles  ofi  avoit  fi  folemnellement 
reconnu  le  droit  de  difpofer  du  fiége  de  Rome, 
profcrit  par  un  homme  nouveau  ,  qui  n'avoit  pas 
ofé  lui-même  y  monter  fans  confirmation  \  obligé 
de  jeûner ,  &  de  paiïer  nuds  pieds  trois  jours  en* 
tiers ,  au  mois  de  décembre ,  fous  les  fenêtres  de 
ce  pape ,  pour  en  obtenir  une  abfolution  condi- 
tionnelle; cn^n  chaffé  de  tous  les  afyles ,  &  ré- 
duit, pour  fubfifter  j  à  mendier  vainement  une  pré- 
befîde  laïque  dans  l'égîife  de  vSpire ,  déterré  après  fa 
mort  ,  &  privé  de  fépulture  durant  cinq  années , 
foLis  le  même  prétexte ,  par  {on  propre  fils ,  qui 
devoir  bientôt  éprouver  àes  perfécutions  pareilles. 

Il  ne  faut  pas  croire ,  avec  quelques  auteurs ,  que 
cette  querelle  fcandaleufe  ne  roulât  que  fur  la  ma- 
nière de  conférer  Tes  Inveftitures ,  &  non  fur  la 
chofe  m.ême.  Grégoire  Vil  attaqua  non  feulement 
celles  qui  fe  faifoient  par  la  croffe  &  l'anneau  , 
mais  toutes  les  Inveftitures  des  bénéfices  eccîé- 
iiâitjques  par  îa  main  des  laïques  ,  de  quelque 
maîiière  qu'on  les  pratiquât. 

Au  refte ,  l'ufâ^e  même  Aqs  Inveftitures  parla 
çroiTe  ?sf  l'anneau, remontoit  au  moins  àLothairel, 
petit  fils  de  Charlemagne;  &"  il  s'étoit  toujours 
continué  depuis  :  mais  l'orgueil  de  Grégoire  VU, 
foutena  par    les  décifions  des  faufiTes  décrétales> 


INVESTI  T^U  R  E.  471 
ne  pouvoir  foutfrir  que  des  princes  féculiers  exep^ 
çaiTenr  aucune  efpècc  d'auLoriré  fur  les  eccléiiar- 
tiques. 

•  Victor  III,  fuccen^earimmédiarde  Grégoire  VII, 
déreiKiic  aufll  généralemenr  aux  princes  féculiers 
de  donner  aucune  efpèce  dlnveilicure  aux  ecclé- 
fiaftiques  ;  &  Urbain  II ,  qui  fuccéda  à  Victor  III , 
défendit  même  aux  évêques  dans  le  fscond  con- 
cile de  Clermonr ,  de  faire  le  ferment  de  lidélicé 
entre  les  mains  des  princes,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
un  feul  érat  en  europe  où  cet  ufage  ne  fe  prati- 
quât anciennement ,  comme  on  peut  le  voir  dans 
ies  commentaires  cxT  les  preuves  de  nos  libertés. 
Les  papes  fuivans  fe  bornèrent  à  condamner  la 
manière  dont  fe  faifoienc  les  Inveftitures  des  princes 
eccléiiaftiques.'  Us  prétendiienr  que  la  croiîe  étant 
le  fymbole  du  foin  paftoral  contié  aux  évêques  5 
&  l'anneau  remblème  du  mariage  fpirituel  que 
les  prélats  conrracl:oient  avec  leurs  églifes  ,  ies 
piuices  féculiers  mettoient  les  mains  à  l'encenioir , 
en  diftribuant  ces  marques  de  dignité  a  leurs  vaf- 
fauxou  à  leurs  fujets.  Ce  raifonnemenr  parut  telle- 
ment concluant ,  qu'il  fut  ordonné  par  le  concor- 
dat de  iiiî  ,  que  dorénavant  les  eccléfiaftiques 
ne  pourraient  plus  être  invedis  qu'avec  un  fceptre. 
On  l'a  pratiqué  ainiî  jufqu  au  temps  de  Frédéric  Ilî, 
vers  la  fin  du  quinzièm.e  Ifècle  :  depuis  cette  époque, 
le  cérémonial"'  des"  Inveftitures  ecclédaftiques  eil: 
abfolumenr  le  maime  en  Allemagne  que  celui  des 
Inveftitures  fcculières. 

Quoiaue  Grc^^oire  Vil  n'ait  ras  ofé  élever  les 
mêmes  prétentions  en  France ,  afin  de  n  avoir  pas 
trop  d'ennemis  fur  les  bras  en  même  temps ,  le 
droit  de  confirmation  des  éleclions  aux  évcchés  par 
nos  rois ,  5c  la  prefcanon  du  fermentde  fidélité  cju  Us 
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n  ont  cefTé  d'exiger  des  prélats ,  y  ont  caufé  bien 
des  troubles  jufqu'au  temps  du  concordat  ;  mais 
depuis  Grégoire  VII  ils  abandonnèrent  aufli  Tufage 
de  rinveftiture  par  la  crofTe  Ôc  i  anneau  :  ils  le 
font  contentés  de  la  donner  par  écrit  ou  de  vive 
VOIX.  rjy-)  it:mç>a\'jio'^  Q  >  .eaonnq  e^iiiii.  p} 

Rien  ne  prouve  mieifx  du  moins  que  ces  dif- 
Tentions  terribles,  avec  combien  de  foin  le  gou- 
vernement doit  empêcher  les  ufurpations  que  des 
hommes  ambitieux  peuvent  tenter ,  fous  prétexte 
de  l'autorité  fpirituelle.  L'Inveftiture  par  l'anneau 
en  particulier  ,  avoit  li  peu  les  caraétères  elTentiels , 
qu'on  lui  attribuoit ,  pour  la  critiquer  ,  que  les 
évcques  de  France  n'invediffoient  pas  autrement; 
les  vidâmes  ou  avoués  de  leurs  églifes_j  qui étoieiK.; 
bien  affLirément  des  vaffaux.  laïques,        iuiu    -ji:-. 

§.   3.  De   la  forme  de   VïnvcftïtuTc  des.  ficfs.^ 

La  nature  dQS  fiefs,  où  le  domaine  de  pro- 
priété n'appartient  au  vaflal  que  d'une  manière 
incomplète  ,  y  a  fait  durer  plus  long-remps  la 
nécedité  dts  Inveftitures  à  chaque  mutation. 

Ce  n'eft  même  qu'à  l'introdnciion.  des  Invef- 
çitares  fimultanées ,  dont  on  parlera  à  la  fin  de 
cet  article ,  que  le  droit  de  fuccéder  aux  fiefs  ea 
collatérale  doit  fon  origine,  dans  les  pays  régis 
par  le  droit  féodal  d'Allemagne,  comme  Cippip 
l'a  fort  bien  remarqué.  rioftiJ.A 

Lqs  fymboles  dont  on  faifoitufage  dans  l'Invedi- 
ture  des  fiefs  de  dignité  ,  fe  rapportent  comme  ceux 
qui  avoient  pour  objet  l'Invediture  des  bénéfices  , 
plus  a  la  nature  de  la  dignité  qu'au  domaine  qui 
y  étoit  arraché.  ,  ,,    ,,.,. 

C^^s./yniibple^  ccpiest  %flfe^  ^nfls^ns  fuivaAÇ  k 
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droit  fëodal  d'Allemagne.  L'Inveftiture  des  rois 
valTaux  fe  falfoic  avec  Tépée  ou  le  fceprre. 
Humbert^  qui  céda  depuis  le  Dauphiné  à  nos 
rois  ,  fur  ainii  créé  roi  de  V^ienne  par  l'empereur 
Louis  V.  Elle  fe  faifoit  avec  les  étendards  pour 
les  autres  princes.  Ce  cérémonial  écoic  autrefois 
une  chofe  importance.  L*empereur  Lothaire  II 
avoir  introduit  l'ufage  de  prcfenrer  aa  prince 
vâiTal  auraiît  d'étendards  qu'on  lui  conféroit  de 
fiefs  indépendans.  Plus  les  princes  écoient  fcibles , 
plus  ils  metcoienr  d'appareil  &:  de  pompe  dans 
ces  acles.  Un  archevêque  de  Mavence  fut  invefti 
avec  50  étendards  par  le  comte  Gonthier  de 
Schwâitzbourg  ,  qui  contefta  quelque  temps  l'em- 
pire â  Charles  IV.  Ce  vain  cérémonial  ne  fub- 
îiile    plus. 

Si  l'on  en  croit  quelques  auteurs,  l'Inveftiture 
des  valfaux  auxquels  on  donnoit  dos  Refs  de 
dignité ,  fe  faifoit  de  même  en  France  d^une 
ma^iière  relative  à  leur  dignité.  L'ouvrage  d"An^ 
toine  de  la  Saile ,  intitulé  lafalade  ,  qui  eft  cité 
par  Loifeau  ,  traité  des  feigneuries ,  chap.  5  , 
porte  ,  J5  que  le  duc  ell  invefli  par  rim.pohtion 
î>  d*HJn  chapeau  d'or  ô.\ic:lz  orné  de  perles  ,  le 
«  -marquis  avec  un  anneau  de  rubis  ,  le  comte 
3>  avec  un  anneau  de  diamant  ,  le  vicomte  avec 
»  une  verge  d'or  ,  le  baron  avec  un  drapeau 
»  quarré  ,  &  le  bannerec  avec  un  drapeau  en 
jî  écutlon  «'.  Mais  ii  feroic  difficile  de  prouver 
que  ces  diftinctions  s'obfervafiènr.  Il  fap.t  bien 
fur- tout  fe  donner  de  garde  de  croire  avec 
Loifeau  j  que  fanneau  àonz  on  fe  fervoit  pour 
inveftir  les  comtes  ,  indiquât  myjiérieufement 
que  le  roi  ies  faifoit  fes  iieurenans  ,  en  leur 
donnant  permiiîîon  de  faire  ,  fous  fon  nom  3  toute 
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forte  d'expéditons  qu'ils  pourroient  fceller  de  fon 
fceau  5  &  que  ces  grands  vaiTaux  ont  depuis  changé 
cet  ornement  d'anneau  en  couronne ,  en  ufurpant 
les  droits  de  fouveraineté. 

On  donnoir  fouvenc  linveftiture  des  fiêfs  & 
des  dignités  par  le  capuchon ,  dans  le  Languedoc 
èc  les  pays  voifins ,  où  les  eccléfiaftiques  ,  la 
noblelFe  &  le  tiers  état  en  faifoient  également 
ufage.  3'  Ceft  ainfî  que  Jacques,  roi  de  Majorque  , 
»  inveftit  en  1304,  par  un  capuchon  j  le  pro- 
3>  cureur  du  comte  de  t oix  ,  du  château  de  Lez , 
3>  dans  la  vallée  de  Caftelbon  ,  &  que ,  le  2  5  de 
»  feptembre  de  l'an  1413,  le  fénéchal  de  Ton- 
sî  loufe  mit  Pierre  Gaiilac ,  écuyer,  en  pofieirion 
j>  de  la  charge  de  châtelain  de  Puicelii  ,  en  lui 
33  donnant  le  capuchon  de  Pierre  Raymond  de 
j>  Rabeftens  ,  qui  lui  avoir  réiigné  cet  ofnce  «. 
Mais  la  manière  la  plus  ufitée  en  France  pour 
rinveilitare  des  va  (faux  laïques  ,  écoit  la  tradi- 
tion d'une  verge  ou  bâton. 

C'eft  ce  que  certaines  coutumes  &  nos  anciens 
praticiens  nomment  rain  &  hafton.  Le  mot  raïn 
ne  fignifie  pas  ici  un  anneau ,  comme  l'a  prétendu 
Cujas  fur  le  titre  2  du  fécond  livre  à^s,  fiefs , 
mais  un  rameau  ou  verge.  On  peut  en  voir  la 
preuve  dans  le  gloffaire  du  droit  François  au  mot 
Rain. 

Beaucoup  d'autres  Inveftitures  fe  faifoient  auiîî 
avec  le  gant.  On  en  trouvera  divers  exemples 
dans  Ragueau  &  Ducange.  -C'eft  ou  par  cette 
raifon  ,  ou  même  parce  que  les  feigneurs  fe 
fervoient  de  gants  dans  les  Liveftitures  &  en- 
fai/inemens ,  que  les  vaflfàux  étoient  dans  l'ufage 
en  pareil  cas  d'en  offrir  au  feigneur.  Quelquefois 
ces  gants  reftoient  au  fergeni  ou  valet^^des  feigneurs  \ 
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d'autrefois  ks  feigneurs  les  gardoient  pour  eux. 
L'un  &  l'autre  de  ces  uiages  a  cté  converti  en 
un  droit  feignearial  que  1  on  a  depuis  abonné , 
&  qui  appartient  ou  au  lergent  du  feigneur, 
comme  dans  les  coutumes  de  Chartres  de  de 
Ghareau-Dun  ,  ou  au  feigneur  même  ,  comme 
dans  les  coutumes  d'Orléans ,  de  Moncargis  ,  ôc 
dans  plusieurs  autres. 

Dumoulin  a  fort  bien  obfervé  fur  l'art,  i  de 
la  coutume  de  Paris,  glofe  i,  n*^.  50,  que  les 
Inveftitures  fe  faifoient  aurrefois  en  public  ,  ôc 
en  la  cour  du  feign.ur  lorfqu'il  avoir  juridiction  , 
linon  au  chef-lieu  du  fief  dominant ,  où  l'on  en 
drelîoic  un  acle  que  l'on  inféroir  dans  un  regiirre 
particulièrement  deiliné  à  cet  efret,  en  prcfence 
à€s  oiîiciers  du  leieneur  ôe  de  témoins.  C'eft  li 
ians  doute  l'une  des  principales  raifons  pour 
lefquelles  nos  coutumes  ont  h  tort  confidéré  ie 
principal  manoir  ou  chef  d  hommages  dans  la 
luccelfion  des  liefs  ôc  dans  quelques  autres  cas. 
Quelques-unes,  comme  celle  de  Poitou,  vont 
ptis  lufage  des  regiilres  de  norifacarions ,  oii 
i'iniiiuîation  du  contrat  d'acquintion  fait  courir 
Fan  (Se  jour  du  retrair ,  même  pour  les  rotures. 
L'art.  130  de  la  coutume  de  Paris  qui  faifoit 
courir  ce  temps  depuis  l'infeo dation  ou  faijinc 
faits  ou  pris  par  l'aiheteur  ^   a  la  même  origine. 

Le  feigneur  auquel  l'héritier  ou  l'acquéreur 
de  fon__ valTal  ne  fe  prefenroit  pas  pour  recevoir 
l'Liveftiture  ,  av.  it  ie  droit ,  après  l'avoir  fait  fom- 
mer  par  fes  pairs  de  fe  préfenrer ,  de  f  .iùr  (on 
fief  avec  gain  de  fruits.  Au  bout  de  trois  ans  , 
il  falloit  renouveler  les  mêmes  fommarions ,  àc 
failir  de  nouveau  ,  li  !e  nouveau  vaHal  ne  fe  pré- 
fentoitpas ,  6c  ainii  de  fuite  tous  les  trois  ans.  C'eft 
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de  \h  que  vient  l'art.  51  de  la  coutume  de  Paris; 
qui  décide  que  la  faiiie  féodale  ne  dure  que  trois 
ans.  On  retrouve  cette  règle  jufques  dans  lesaffifes 
de  Jérufalem.  •? 

Si  le  vaOTal  fe  mettoit  en  po^TeHion  du  fiëf'l 
fans  avoir  pris  Tlnvediture  du  feigneur  ,  c'ctoic 
une  pofTelIion  de  fait  &  non  de  droit ,  qui  ,  bien 
loin  de  nuire  au  feigneur ,  ne  fervoit  pas  même 
afTez  au  vaifal  pour  i'autorifer  à  intenter  com- 
plainte. Aulli  lorfque  la  maxime  le  mon  faijit 
le  vif ^  s'introduifit  en  France,  elle  n'eut  lieu 
d'abord  que  pour  \^s  aïeux  &  pour  les  rotures, 
&  non  pour  les  fiefs.  Cela  fubfiftoit  encore  da 
temps  de  Charles  VI  ,  fuivant  le  grand  coutu- 
niier  de  France  ,  liv.  2  ,  chap.  11  :  »  &  fi  c'eft 
5>  un  fief  noble ,  y  eft-il  dit  .  faifine  de  droit  , 
>5  ne  autre  ,  n'eft  acquife  fans  foy  \  car  le  feigneur 
»  diredfc  eft  avant  faifi  ,  que  l'héritier.  Mais  par 
3>  faire  hommage  &  par  relief,  le  feigneur  direét 
»  doit  faifir  Théritier ,  &  la  raifon  fi  eft  ;  eau  le 
»  feigneur  féodal  a  la  feigneurie  direde  à  laquelle 
35  la  profitable  eft  adoncques  conjointe  &  annexéç 
»  par  la  mort  du  valfal  «. 

§.  4.   De  l'ufage  aàuel  de  Flnvejliturt  dans'ks 
fiefs. 

Aujourd'hui  la  néce(ÏÏté  des  formalités  dff  Pln- 
veftiture  eft  abolie  dans  la  majeure  partie  de  k 
France.  La  réception  en  foi  &c  hommage  par  le 
feigneur ,  &  à  fon  refus  par  main  fouveraine  , 
ou  la  fbuftrance  qu'il  accorde,  tiennent  lieu  d'Invef- 
riture.  Cette  réception  en  foi  n'eft  pas  même  exi- 
gée pour  faire  acquérir  la  poftefiion  ,  foie  à 
l'héritier  du  valTal,  foie  à  l'acquéreur,  ni  paiii 


INVESTITURE.  477 
feue  donner  le  droit  de  réunir  à  la  leur  celle  de 
Jeur  auteur  ,  à  l'efFec  d'incenLer  complainte. 

11  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  ou  le  nou- 
veau vafTal  ne  peut  prendre  poirelîion  du  tîef 
qu'il  a  acquis  ,  ou  auquel  il  a  f'dccédé  ,  fans  faire 
la  foi  6c  hommage  au  ieigneur,  a  peme  de  com- 
raife  ;  c'eft  ce  que  l'on  appelle  dQsJiefs  de  danger. 
Voyez  ce  mot. 

Dans  les  hefs  qui  fuivent  le  droit  féodal  d'Al- 
lemagne, tels  que  ceuxd'Alface  ,  le  vaifal  encourt 
de  plein  droit  la  commife  du  hef,  s'il  lailfe  paifer 
l'an  ôc  jour  fans  requérir  l'invertiture  ,  &  cette 
requiiition  doic  même  être  taiie  par  l'ancien 
valfal  a  toutes  les  mutations  de  feigneur  ,  à  la 
difFétence  de  la  foi  Ôc  hommage  ,  qui  n'ell:  point 
due  par  les  anciens  valfaux. 

Les  auteurs  les  plus  accrédités  tiennent  néan- 
moins que  dans  les  fiefs  anciens  ex  paclo  &  provi- 
dtntïâ  ,  le  début  de  requifition  d'Inveftiture  de 
la  part  du  poifeireur  ou  de  fon  héritier  préfomptif , 
n'opère  pas  la  dévolution  du  fief  en  faveur  du  fei- 
gneur direct ,  mais  feulement  en  faveur  de  (qs  en- 
ï^ns  ,  ou  des  autres  agnacs  appelés  à  la  fuccelfion  du 
fief.  Les  livres  des  £efs  n'ont  à  la  vérité  aucuns 
difpofition  â  ce  fujet.  Mais  on  doit  conlidérer  ces 
fortes  de  fiefs  comme  des  biens  fubllitués  où 
le  grevé  de  fubftitution  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière priver  ceux  qui  y  fon:  appelés  après  lui  de 
leur  droit.  Sans  cela  d'ailleurs  li  feroit  trop  facile 
d'éluder  par  des  actes  fimulés  &  concertés  avec 
le  feigneur  les  loix  de  l'inaliénabilité    dQs  fiefs. 

Mais  ni  le  feigneur ,  ni  \qs  agnats  appelés  à  la 
fuccefïîon  du  ^q^^  ne  peuvent  opaofer  au  vaffal 
qui  en  eft  en  polTelfion  d'an  &  jour,  6c  qui  a 
xendu  d^s  fervices  de  fief  au  feigneur ,  le  défaut 
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d'înveftlmre.  Il  n'eft  pas  nécelTaîrè  non  pluî  dé 
demander  ilne  nouvelle  Invefticure  ,  lorfqu'on  re- 
cueille par  droit  d'accroiirement  le  furpius  d'un 
fief  dont  on  poiTédoit  déjà  une  portion  pour 
Liqvielle  on  avoit  pris  Tlnvelliture.  La  raifon  en 
eft  que  ce  qui  vient  par  droit  d'accroiilement  â 
une  îiaîfon  ô  naturelle  à  lobjet  auquel  il  fe  réu- 
nit 5  qu'on  les  confidère  dans  le  droit  comme 
une  fétile  &  même  chofe.  (  L.  càm  inter  focerum 
ff.  de  paclis  dotalibus).  C'ell:  la  décifion  de  Man- 
tica  dans  fon  traité  des  conventions  tacites ,  &  de 
beaucoup  d'autres  auteurs. 

Quelques  coutumes  de  France  ,  comme  celle 
de  Rheims  &  de  Senlis ,  détendent  feulement 
à  l'acquéreur  d'entrer  en  pofifeilîon  avant  de  s'être 
fait  eniaitiner  ou  inveftir ,  a  peine  d'une  amende 
qu'elles  appellent  amende  d:i  tofi  entrée  ou  de 
faijze  happée. 

En  Dauphiné  ,  du  temps  de  Guypapé  ,  ou  les 
fiefs  ri'étoient  encore  patrimoniaux  qu'à  l'égard 
des  fucceilions  ,  mais  non  pas  quant  aux  aliéna- 
tions 3  la  commife  avoit  lieu  pour  les  aliénations 
faites  fans  le  confentement  du  feigneur;  il  s'en-^ 
fuivoit  de  îâ,  c^ue  fi  un  fiet  avoit  été  vendu  fûc- 
eeiiiveinent  à  plufieurs  perfonnes ,  celui  dès  ac- 
quéreurs qui  s'étoit  fait  inveftir  par  le  feigneur 
étoit  préféré  3  quand  bien  même- il  n'eût  eu  que 
la  polfeilion  feinte  &  civile  qui  fe  fait  par  la 
conftitution  de  précaire  ,  &  que  l'autre  eût  eu  la 
poflTeffion  réelle  &  de  fait.  Le  titre  de  ce  dernier 
acquéreur  &  fa  prife  de  poireiîion  écoiencnuls, 
ou  olutôt  ils  opéroient  contre  lui  la  commife 
au  profit  du  feigneur.  Mais  quand  bien  même 
cette  prife  de  poireiiion  réelle  eût  précédé  Fir^ 
veftiture  donnée  par  le  feigneur  a  l'autre  acqué- 
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tcur  5  on  ne  pouvcic  oppofer  Ja  commife  a  cet 
autre  acquéreur ,  parce  que  le  feigneur  y  avoir 
tacitement  renoncé  par  rinveftiture  qu'il  avoic 
fai''e.       ' 

Aujpurrlhui  que  les  fiefs  font  librement  dans 
le  commerce  en  Dauphiiié  ,  comme  dans  pref- 
que  tout  le  royaume ,  le  premier  acquéreur  d'un 
héritage  féodal  ou  emphytéotique  eft  préféré  au 
fécond,  nonobflant  qu'il  fe  fut  fait  invertir  par 
le  feigneur  avant  que  le  premier  acquéreur  fe 
fut  préfenté  pour  cela.  Salvamgen  cite  deux  arrêts, 
l'un  du  5  feptembre   i6^i  ,  l'autre  du  51  juillet 

C'ell  a  préfent  h  jurifprudence  la  plus  gé-. 
iiérale  5  quoiqu'on  trouve  un  arrêt  contraire  reiida 
au  parlement  de  Provence  le  6  mars  1^45  3  rap- 
porté par  Boniface,  tom^e  2  ,  iiv.  4  ,  tit.  2  ,  chap.  5. 
V  oyez  Brillon  au  mot  InveCtitufc  ,  n^.  5.  Un  arrêt 
du  confeil  du  19  avril  1(^89  ,  a  profcrit  un  abus 
qui  procédoic  de  la  même  caufe. 

Les  oiSciers  de  la  chambre  des  comptes  de 
Provence ,  »  fous  prétexte  qu'ils  étoient  feuls  en 
î3  droit  de  donner  les  Inveflitures  des  ^th  &  les 
5î  enfailînem.ens  des  biens  roturiers  fitués  dans  la 
.'3  directe  de  fa  majeflé  en  ladite  Provence ,  avoient, 
j>  depuis  l'année  1681  ,  introduit  Tufage  de  faire 
»  contraindre  tous  les  particuliers  qui  auroient 
»  acheté  A^s  terres  &  héritages  dans  la  mou- 
33  vance  de  fa  majefté,  a  prendre  d'eux  des  In- 
»  veftitures  &  enfailinemens ,  pour  lefquels  ils 
»  auroient  exigé  de  grands  droits  defdits  acqué- 
»  reurs  ,  ayant  d'ailleurs  été  obliges  de  rembcurier 
M  aux  héritiers  \ts  frais  contre  eux  faits  en  vertu 
^  des  contraintes  defdits   ofEciers  ". 

Xes  officiers  de  la  chambre  à^%  comptes  n'ayant 
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reprireîité  aucuns  titres  qui  puiFenc  établir  cétiè 
précendon,  le  roi  en  (on  confeil ,  fur  l'avis  da  lieur 
h  ihQz ,  intendant  de  la  province  ,  j>  a  fait  très- 
33  exprelïes  inhibitions  &:  défenfes  auxdits  officiers 
î)  de  ladite  chambre  des  comptes  de  Provence  ,  de 
33  décerner  à  l'avenir  aucunes  contraintes  ,  ni  faire 
jî  aucunes  pourfuites  contre  les  particuliers  qui 
3)  ont  ci-devant  acquis  &:  acquerront  ci-après  des 
>j  cecres  Si  héritat^es ,  fous  la  directe  de  fa  ma- 
3>  jefté  en  ladite  province  ,  pour  les  obliger  â 
3J  prendre  des  Inveftitures  Ôc  de  faire  des  enfai- 
»  lir^niens  des  héritages  roturiers  qu'ils  auront 
»  acquis  ,  fauf  auxdirs  acquéreurs  à  prendre  en 
3j  ladite  chambre  lefdites  inveftitures  ôc  enfaili- 
3>  n  mens  lorfque  bon  leur  femblera  ,  à  con- 
3>  dition  néanmoins  qu'ils  feront  fujers  au  droit 
>«  de  prélacion  appartenant  d  fa  mnjefté  fur  lefdits 
3)  héritages  ,  jufqu'A  ce  qu'ils  aiîint  été  inveftis 
>î  ou  enfaiiinés  par  lefdics  officiers  ;  &  ne  pour- 
>•»  ront  (ajoure  cet  arrêt)  lefdites  Inveftitures  ou 
3>  enfaifinemens  erre  délivrés  par  lefdirs  officiers , 
3>  que  du  confentement  par  écrit  du  fermier  des 
3)  doniaines  ,  ou  40  jours  après  que  les  contrats 
a»  lui  auront  été  notifiés  par  les  acquéreurs ,  à 
33  peine  de  nullité  «, 

La  Touloubre  ,  qui  rapporte  ce  règlement  dans 
fa  jurifprudence  du  parlement  de  Provence,  ne 
parle  point  de  la  déclaration  du  23  juin  1705  ,  ni 
d'autres  loix  poftérieares  ,  qui  ont  ordonné  que 
tous  les  contrats  &  aéles  tranflatifs  de  propriété 
des  terres  de  héritages  tenus  en  fief  ou  en  roture, 
de  fa  majefté ,  feront  enfaifinés  par  les  receveurs 
du  domaine ,  dans  les  provinces  même  où  1  en- 
fi^ifinement  n*eft  point  établi  par  les    coutumes. 

Seroir-cfe 
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Seroit-ce  que  ces  ioix  n'auroieiic  point  été  cnre- 
giftrées  en  Provence  ? 

§.  5.  Des  divcrfes  fortes  d^lnvejîitures  féodales. 

Dans  les  pays  où,  fuivant  les  livres  des  fiefs, 
il  eft  néceiTaire  de  prendre  i'Inveituure  pour  avoir 
le  droit  de  jouir  du  ^q'L  y  on  diitingue  encore  au- 
jourd'hui deux  elpèces  principales  d'Inveftirures  : 
b première,  qu'on  appelle  Inveiticure/^rcj^re,  réelle 
ou  naturelle  ,  eft  la  mife  en  poifeilion  réelle  & 
aduelle ,  faite  par  le  feigneur  ou  fon  fondé  de  pro- 
curation :  la  féconde  ,  qu'on  appelle  Inveriiturs» 
impropre  ^  verbale  _,  akufive  ou  cerémonieUe  _,  n'eft 
qu'une  tradition  feinte  ou  fymbolique ,  telle  que 
celle  qui  fe  fait  à  la  cour  fcodale  du  feigneur ,  en 
préfence des  pairs,  par  la  préfentation  d'une  lance, 
ou  de  tel  autre  ligne ,  comme  on  l'a  fait  voir 
ci-deifus. 

11  y  a  beaucoup  de  différence  dans  les  effets  de 
ces  deux  fortes  d'Inveftitures.  Celui  qui  eft  invefti 
réellement  acquiert  le  domaine  utile  du  hef ,  Ôc 
peut  intenter  de  fon  chef,  contre  les  tiers,  toutes 
les  adions  qui  font  relatives  à  la  propriété  &  à  la 
pofleflion  :  au  contraire ,  celui  qui  n'a  qu'une  In- 
veftiture  verbale  n'acquiert  aucun  droit  réel  dan$ 
le  hef,  lors  du  moins  qu'un  tiers  en  eft  en  pof- 
felfion.  Il  n'a  qu'une  aâ:ion  perfonnelle  contre 
le  feigneur  :  il  ne  peut  exercer  ni  la  complainte , 
ni  la  revendication ,  ni  aucune  autre  efpèce  d'ac  - 
tion  contre  des  tiers ,  à  moins  que  le  feigneur  ne 
lui  ait  cédé  expreifémenr  fes  propres  actions.  Quand 
donc  l'aéte  d'Inveftiture  porreroit  la  faculté  de  fe 
mettre  en  poiTelîion  d'autorité  privée  ,  le  nouveau 
vaffal  ne  le  pourroit  faire  qu'autant  que  perfonne 
lie  fe  feroic  emparé  du  fief  :  il  ne  pourroit  uas 
Tome  XXXIL  H  \x 
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même  expiilier  le  détenteur  qui  en  auroit  fait 
rufurpation  la  plus  manifefte. 

Mathms  de  affuclis  eit  à  la  vérité  d'une  opi- 
nion contraire  ;  mais  tous  les  docteurs  &  les  ju- 
rifcon fuites   l'ont  unanimement  condamné. 

Il  fuit  de  là  ,  que  lorfque  le  feigneur  a  accordé 
deux  Invefticures  différentes  à  deux  perfonnes , 
celui  qui  a  été  invefti  réellement  doit  être  main- 
tenu au  préjudice  de  celui  qui  auroit  obtenu  \.m6 
Inveftiture  verbale  ou  abulive ,  même  avant  lui. 
Il  ne  refte  dans  ce  cas  au  valTal  qui  eft  ainii  privé 
du  fief,  qu'une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  feigneur. 

Gail  veut  néanmoins  que  cela  ne  puilTe  avoir 
lieu  5  (i  celui  qui  s'eft  fait  mveltir  réellement  avoir 
connoiilance  de  l'Inveititure  abuiive  que  le  fei- 
gneur avoir  donnée  à  un  tiers.  Rofenthal  croie 
même  que  pour  aîTurer  irrévocablement  les  droits 
de  celui  qui  eft  invefti  abufivement,  il  fufîit  que 
le  feigneur  fe  foit  engagé  par  une  claufe  irritante  , 
à  n'accorder  aucune  autre  Inveftiture  du  même 
fief.  Beaucoup  d'auteurs  font  du  même  avis  , 
parce,  difent-ils,  c]ue  cette  claufe  ejl  tàm  mali- 
gnantls  naturel  ut  quidquid  invertit  deflruat  &  in. 
oppojitum  diruat. 

Outre  rinveftiture  accordée  au  vaiTal  propre- 
ment dit ,  pour  le  mettre  en  pcfTeiîion  du  fief 
ou  lui  donner  le^  droit  de  s'y  mettre  ,  il  y  a  une 
autre  efpèce  dlnveftiture  ou  d'inféodation  éven- 
tuelle ,  qu'on  appelle  Inveftiture  Jimultanée,  Gn 
entend  par  là  un  aôie  ,  par  lequel  le  feigneur ,  du 
confentement  du  vairai  qui  eft  en  poireiîion  ,  & 
de  ceux  de  fes  parens,  qui  font  appelés  à  la  fuc- 
ceffion  du  fief  par  les  loix  féodales ,  admet  une  ou 
pluiieurs  peri'onnes  au  droit  de  fuccéder  à  ce  même 
fièf,  rant  pour  tiiQ  que  pour  fes  èi^ÎQ^wàm^  malts 
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a  i'infini ,  à  défaut  des  agnacs  du  vaifal  qui  eit  en 
poireilion. 

Cette  Inveftitare  fimukanée  impofe  les  mêmes 
obligarions  à  ceux  qui  la  prennent  Ôz  d  leurs  hé- 
ritiers ,  qui  font  toujours  compris  dans  les  repnres 
ou  lîivelîitures  poitérieures  du  iief ,  qu'au  puir^l- 
ieur  du  fief  même. 

Enfin ,  il  y  a  une  quatrième  efpèce  d'ïnvelliture 
qu'on  appelle  expeclative  ;  elle  a  liea  lorfque  le 
feigneur  mveilic  quelqu'un  d'un  fief  qui  eft  encors 
poiiédé  par  le  vaflTal ,  à  l'effet  de  donner  un  droit 
perionnel  à  Texpecftativaire,  en  cas  de  vacance  de 
ce  hQt.  L'accompiiiremeiiC  de  ce  droit  ne  peuc 
ayoic  lieu  tant  qu  il  refte  quelqu'un  habile  à  fuc- 
céder  au  fief  j  6c  à  la  différence  des  Inveriitures 
fimultanées  ,  l'expectative  ne  palfe  point  aux  hé- 
ritiers; mais  comme  les  fiefs  font  aliénables  dans 
prefque  toute  la  France  ,  ces  fortes  d'inveilitures 
n'y  fout  point  connues ,  fi  ce  n'elt  dans  le  petit 
nombre  de  pays  où  ,  fuivant  les  livres  des  fiefs 
&îes  Lifages  d'Allemagne,  les  fiefs  ne  peuvent  être 
aliénés  par  les  vaffaux ,  comme  en  Allace. 

F'oye:^  pucange  ^  verfo  Inveltitura  ;  ies  ccm^ 
mentains  &  Us  preuves  des  libertés  de  Ùcglifc  Gal- 
licane ;  h  nouveau  traité  de  diplomatique  de  deux 
religieux  hénédipâns-^  le  diàionnaire  de  dïploma-^ 
tique  ;  les  ccnfuetudines  feudorum  ,  lib.  i  ,  tir. 
■il,  16^,  lib.  2,  rit.  2,  5  ,  4,  13,  15,  ly,  18, 
32^  40,  8  s,  88,  91  3  90,  &lib.  5,tit.  (?.  Ma- 
thaii  de  afiîiCns  commenraria  de  feudis  ,  Rofen- 
ihal  de  feudis  ;  Kiocki  confilia  7  (5c  15  tomi 
primi,  lS:  (^,  14,  i  8  &  11  tomi  fecundi  ;  k  glof. 
faire  du  droit  trancois  ,  aux  mots  bouche  &:  m^ain  > 
foi  &  hommaçe,  gants  ,  rain ,  &c,  j  le  chjp.  25 
^■'  ^"^%-^  ^^^f^p  par  Salvaing '^  la  jur'ifprudenC^ 
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féodale  de  la  Touloubre  ;  l'abrégé  chronologique 
de  l'hijloire  &  du  droit  public  d'Allemagne  ^  par 
Pff'eff'eL  Voyez  aufîi  les  articles  Adhéritakce, 
Complainte,  Ensaisinement  ,  Inféodation  , 
Possession  ,  Sec. 

[AnicU  de  M.  Garran  DE  Cou  LO  S  y 
avocat  au  parlement»  ) 

INVETISON.  Ceft  une  efpace  de  terrein  vuide 
qui'rè-^^ne  dans  le  pourtour  d^une  maifon  ou  d'un 
clos,  &  dont  il  fait  partie.  Ce  terme  eft  ufité  dans 
le  Lyonnois  &  dans  c^uelques  autres  lieux  régis 
par  le  droit  écrit. 

L'invetifon  eft  une  dépendance  de  la  maiioa 
ou  du  clos,  &  ne  forme  avec  elle  qu'un  tcuc 
indivilible  ,  appellatïone  domus  infulam  quoquc 
injunciam  domui  vïderi.  Leg.  c)i,%.6  ^de  legads 
30.  il  a  communément  cinq  pieds  de  largeur ,  &  il 
ell:  quelquefois  d'une  plus  grande  étendue. 

Llovetifon  diffère  du  tour  de  l'échelle  : 

1^.  En  ce  que  le  tour  de  l'échelle  eft  une  fervi- 
tilde 'en  vertu  de  laquelle  celui  à  qui  elle  eft 
due  ,  iorfqu  il  fait  refaire  fon  mur ,  ou  qu'il  fait 
conftruire  quelque  bâtiment  ,  peut  poier  une 
échelle  fur  l'héritage  d'autrui,  &  occuper  l'efpace 
de  terre  qui  eft   néceiïaire   pour  le  tour  de  l'é- 

2°.  En  ce  que  le  droit  de  tour  de  l'échelle  ne 
s'établit  point  fans  titre  entre  voifins  ,  d'autant 
que  celui  qui  bâtit  peut  bâtir  fur  fon  héritage 
\  jufqu'à  l'extrémité  de  cet  héritage  ,^  eu  même 
fur  un  mur  mitoyen,  auquel  cas  il  n'y  a  ni  ne 
peut  y  avoir  de  tout  de  l'échelle. 

Et  3"^.  en  ce  que  le  tour  de  réchelle  n'a  or- 
dinairemeiu  que  trois  pieds  de  large  en  pays  cou- 
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tumîer,  &  fpéciaiement  fous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

On  confond  communément  le  tour  de  V échdlc 
avec  XInvdtïfon  ,  qui  fonc ,  comme  l'on  voit  , 
deux  chofes  très  -  oppofées.  Il  feroit  à  fouhaiter 
que  le  terme  à' Invctifon  fiit  plus  connu  :  on 
cviceroit  la  conFufion  qui  naît  dans  l'efpric  ê^ix 
double  fens  qu'on  donne  au  tour  de  Féchelle  à 
Paris.  Cetce  confafion  fe  trouve  même  dans  un 
adte  de  notoriété  de  M.  le  Camus  ,  lieutenant- 
civil ,  du  13  août  1701  5  donné  pour  fixer  i 
trois  pieds  de  largeur  le  tour  de  l'échelle  (*). 


(  *  )  «  Sur  la  requête  faite  par  Me  Billouard  ,  procu- 
»5  rcur  de  la  daine  de  Carabray ,  veuve  de  M.  Charles 
3>  des  Fontaines,  chevalier  ,  feigaeur  DuplefTis  Tolliflîn- 
»  bilier  ,  contenant  que  par  un  traité  fait  entre  elle  & 
«  Nicolas  Dcveau  il  a  été  convenu  que  ,  pour  féparer 
»  les  cours  &  les  jardins  des  panies  ,  ledit  Deveau  feroic 
"  faire  à  fcs  dépens  un  mur  au  lieu  des  haies  &  palilTades 
M  qui  fcparoient  les  jardins  &  cours ,  &  dans  le  même  ali- 
«  gncment,  avec  ftipuîation  que  ladite  dam«  DuplelTis  fc 
»î  réfervoit  le  tour  de  l'échelle  le  long  du  mur  du  côté 
»  dudic  Deveau,  en  cas  qu'elle  voulût  conftruirc  quelque 
35  bâtiment  contre  ledit  mur  ,  requérant  qu'il  vous  plût  lui 
w  donner  acte  de  notoriété,  quelle  doit  ctre  l'étendue  dudic 
»  tour  de  l'échelle,   fuivant  l'ufage  du  châtelet- 

35  Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  avocats  &  procureurs, 
30  communiqué  aux  gens  du  roi ,  &  conféré  avec  les  jugej 
«  de  ce  fîége ,  atteftons  par  afte  de  notoriété  ,  que  le  tour 
93  de  l'échelle  eft  de  trois  pieds  de  diftance  du  pied  dit 
53  mur  au  rcz- de- chauffée  ,  à  laquelle  diftance  l'échelle 
55  doit  être  mife-pour  être  pofée  au  haut  du  mur  ,  Ic- 
55  quel  ne  s'établit  point  fans  titre  entre  voifin  ,  d'autant 
35  que  celui  qui  bâtit  peut  bâtir  fur  fou  héritage ,  jufqu'à 
35  l'extrémité  d'icelui  ,  ou  un  mur  mitoyen  ;  auquel  cas  û 
35  n'y  a  pas  de  droit  pour  le  tour  de  l'échelle  :  &  sll 
55  convient  faire  quelques  rétablilTcmcns  à   un  mur  non 
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L'Invetlfon  nous  vient  des  Romains;  &iî  im- 
porte de  favoir ,  pour  connoîrre  1  Invetifon ,  quelles 
éroient  leurs  Idix  touciianc  la  ccnftcuclioh  des 
mairons. 

Les  maifons  à  Rome  étoient  entourées  d'une 
efpace  de  terrein  vuide  :  il  étoit  défendu  de 
bâtir  autrement  ;  cet  efpace  s'appeloit  amhïtus  (^), 

Amhïtus  lier  quoi  circumeunio  ter'uur'^  nam  am^ 
bitus  cïrcuïtus  ^  ah  coque  duodecim  tabularum  in- 
terprètes arnhïtum  parietis  circumitum  ejje  def^ 
crïbunt  (■^*). 

Selon  Feftus  ,  amhïtus  proprïe  dïcitur  inter-ri- 
cïnorum  ddificia  locus  duorum  pedum  &  femi pedis 
ad  drcumeundï  facultatem  relïclus.  Et  un  peu  plus 
loin  :  amhïtus  proprïe  dïcitur  cïrcumïtus  ddïjicïO" 
rum  _,  patens  in  laiitudïnem  pcdcs  duos  &  fcmif- 
fem  ^  in   longitudincjn  idem  quod  tzdificlum   {***), 

L'Invetifon   devoit    avoir   originairement  deux 


93  micoyen  ,  mais  bâti  far  l'iiéritage  de  celui  qui  Je  veut 
93  faire  rétablir  ,  il  doit  faire  le  fervice  5c  l'ouvrage  de 
93  fcn  côté  5  &  s'il  eft  miroyen,  des  deux  côtis  reTpecli- 
>3  vement  ,  &  il  une  perfonne  en  bâtilTant  un  mur  s'eft 
93  retirée  fur  foi  de  trois  pieds  ,  comme  il  eft  propriétaire 
33  de  ces  trois  pieds ,  c'eft  en  ce  cas  qu'il  a  droit  du  tour 
33  de  réchelte;  ce  qui  n'ed  pas  une  fervirude  ,  mais  une 
»>  ioullfauce  du  droit  qu'a  chaque  propriétaire  de  jouir  de 
53  fon  héritage  ;  ce  que  nous  atteftons  être  l'ufage  qui  fe 
93  pratique  au  châtelet.  :  ce  fut  fait  &  donné  par  med^rc 
s^  Jean  le  Camus  ,  chevalier  du  roi  en  tous  fes  confcils  , 
93  maître  des  requêtes  ordinaires  de  fon  hôtel ,  lieutenant- 
33  civil  de  la  prévôté  &  vicomte  de  Paris  ,  le  zj  août 
93  17c I.  Signée  Gaudion  ,  gretHer.  Praticien  univerfel  , 
•3  tome  4  de  l'édition  de  17 13  ,  page  60  «. 

■(*)  Cujas  abf.  liv,  XÎX.  xi. 

C  **  )  Varro  ,  de  ling.  la:.  /:v.  4  :,  pag.  6, 

(*5f*  ^  Fcftus,  voce  Ambitus  ,  p.  i^o^ 
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pieds  &  deini  de  largeur.  Le  préfidenc  BrilTon 
qui  a  confacré  dans  le  preiViier  livre  de  Tes  an- 
tiquités ce  droit  civil,  un  chapitre  entier  à  expli- 
quer ce  qu'étoic  1  Invetifon  cKez  les  Romains  (''') , 
nous  apprend  que  l'empereur  Conilantin  voulut 
que  les  maifons  particulières  fuilent  féparées  d'un 
efpace  de  100  pieds  des  édifices  publics ,  &  de 
1 5  pieds  entre  elles ,  fous  peine  de  confilcation  , 
non  feulement  de  la  maifon ,  mais  même  dt 
tous  les  biens  de  ceux  qui  l'auroienc- bâtie.  Il  or^ 
donna  en  outre  de  démolir ,  pour  parer  aux  in- 
cendies ,  celles  qui  avoient  été  conftruites  dans  un 
moindre  efpace  (  **  ).  C'eft  en  effet  la  raifon 
qu'en  donne  Conftantin  ,  quoniam  expermentts 
imprlmis  _,  paJàm  facium  eji ^  ddïficïorum  ,  q^ua 
horreis  adherebant  inccndiis  ,  fifcales  copias  labo- 
rofe  {**-). 

Théodofe  ôc  Honnorius  fixèrent  enfuite  cette 
diftance  à  1 5  pieds  des  édifices  publics ,  de  à 
10  pieds  des  maifcns  particulières   (****], 

Zenon  ordonna  que  les  efpaces  auroient  douze 
pieds  entre  les  maifons  particulières  (-^****)  ,  par 
une  loi  qui  règle  en  détail  la  manière  de  bâ- 
tir les  édifices  publics  ,  &  les  fervitudes  dont 
elles  peuvent  être  chargées.  Elle  n'avoir  d'abord 
été  faite  que  pour  la  ville  de  Rome  ;  Juflinien 
voulut  qu  elle  eût  lieu  dans  tout  l'empire  Romain  : 
Sanimus ,  dit-il ,  eandcm  conjiitudonem  in  omnibus 


(*)  Brifon:,  antiquic.  feleâ:.  lib.  i,  cap.  z. 
(  **  )  De  Heineccii  antiq.  loraan.  ad  infliL  lib.  1 1 ,  tic.  j  ^ 
'à.  4. 

(_  ***  )  Leg.  4  ,  cod.  tlicod.  de  peribolis  publicis. 
(****)  Cod.  de  xdificiis  privatis,  Icg.  5  &:  11. 
(:^+***,  Ibid.  leg.   Il,  §.  1. 
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urbibus  romani  imperil  cbtinere  j  &  fccunium  ejus 
■definitionem  omnia  procedere  :  &  fi  quod  ejus  ex 
eâ  lege  ïnnovatum  efi  à  vctcre  difpofitïone  ^  non  & 
in  provïnc'ùs  à  prAfidïhus  earum  obfervari  (*). 

Les  loix  &  les  ufages  des  romains  pafsèrent  dans 
les  Gaules  ^  ils  y  ccoient  encore  obfervés  lorfque 
Gomdebaud  donna  (es  loix  aux  bourguignons.  Dans 
les  conftitutions  touchant  les  loix  romaines  an- 
ciennes &  aduelles  ,  qu'il  vouloit  qu'on  obfervât 
à  perpétuité,  il  ordonna  exprefTcment  que  les  loix 
de  Théodofe  fur  Vlnvetifon  ,  feroient  exécutées 
dans  tout  fon  royaume  :  De  fervitute  Lucimis  vel 
arisfimilir.crconjlitutum^  utinter  privatorum  Fabri- 
cas  decem  pedes  ,  intcr  publicas  quindccim  démit- 
tantur  fecundhm  legem  Theodofii. 

Ces  conftitutions  connues  fous  le  nom  de  loi 
Gomdbette  ^  du  nom  de  Gomdebaud  leur  auteur, 
furent  publiées  à  Lyon  le  29  mars  de  Tannée  501 , 
Se  (ignées  de  tous  les  comtes  de  la  cour  du  roi. 
Elles  fubfiftèrent  durant  la  première  &  la  féconde 
-race  de  nos  rois  ;  mais  plufieurs  difpofitions  ,  fpé- 
cialement  cçWqs  qui  concernoient  ce  qu'on  ap- 
peloit  les  jugemens  de  dieu  ,  portèrent  Agobard  , 
ëvêque  de  Lyon,  à  demander  à  Louis-le-Debon- 
naire  d'abroger  la  loi  Gomdbecte.  Elle  le  fut  en 
partie,  dans  le  fait  \  mais  toutes  les  dirpofitions  à^s 
loix  romaines  continuèrent  d'avoir  leur  exécution , 
&  elles  n'ont  point  celle  d'être  fuivies  jufqu'â  ce  jour 
dans  les  points  où  il  n'y  a  pas  été  expreffémenc 
dérogé  par  les  édits  &  ordonnances  de  nos  rois. 

Ainfi  les  loix  qui  règlent  l'invetifon  ont  con- 
tinué   d'être  obfervées  dans  l'étendue  de  l'ancien 


(  *  )  Lt^.  X  3  j  cod.  ibid. 
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royaume  de  bourgogne.  On  fuit  néanmoins  à  Lyon, 
oui  éroir  la  capitale  de  ce  rovaiime  ,  les  difpoll- 
rions  de  la  coiuume  de  Paris ,  relativement  aux 
iervitudes  urbaines.  On  ne  devroic  cependant  pas 
fuivre  ces  dilpoiirions  ftriclement  dans  la  ville  de 
Lyon  j  il  ne  faudroit  les  appliquer  qu'avec  pru- 
dence &  difcernement.  Il  femble  qu'on  devroit 
diftinguer  entre  l'ancien  Lyon  &  le  nouveau  Lyon  j 
c'eft-à-dire  ,  entre  la  partie  de  cette  ville  qui  eft 
bâtie  fur  la  montagne  de  Fourvière ,  Se  celle  qui 
eft  iicuée  de  i*aurre  coré  de  la  Saône ,  que  l'on  pour- 
ro;t  appeler  la  ville  nouvelle.  Voici  les  raifons  da 
cette  diftinclion. 

Lyon  ctoic  autrefois  une  colonie  romaine  :  l'em- 
pereur Claude ,  qui  y  étoit  né ,  lui  accorda  les 
n-.cmes  prérogatives  que  celles  dont  Rome  jouif- 
foic  alors.  Après  lui  avoir  donné  le  droit  d'en- 
trée au  fénat,  il  y  établit  la  même  forme  de  gou- 
vernement &  d'adminiftration  ,  ô<:  voulut  qu'on 
y  fuivît  les  mêmes  lolx. 

La  m.ontagne  de  Fourvière  ,  qui  étoit  occupée 
par  une  grande  partie  de  la  ville,  étoit  couverte 
de  maifons  particulières  &  d'édifices  de  toutes 
efpèces.  La  ville  étant  ainfi  bâtie  fur  la  pente  d'une 
montagne  ,  il  étoit  important  de  jeter  des  fonda- 
tions folides  &  de  bâtir  des  murs  de  manière  à 
pouvoir  fourenir  les  terres  ^-  empêcher  les  ébou- 
lemens.  On  voit  par  les  reftes  d'anciens  édifices 
publics  ôc  mêm.e  de  maifons  particulières  ,  juf- 
qu'où  les  Lyonnois  avoient  pouifé  ks  précautions, 
ôc  même  perfedionné  i'archireciure. 

La  loi  des  douze  tables  portoit  que  tous  édi- 
fices à  Rome  feroient  entourés  d'un  efpr-:e  de 
terrein  \ice  de  la  largenr  de  deux  pieds  &:  demi. 
Cet  efpace  fut  agrandi  &  porté  jufqu'â  cinq  pieds 
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du  terrein  voifm  ,  en  verra  d'une  loi  expreiïe  qin 
fut  Faire  après  ie  fameux  incendie  qui  rédui(ic  Lyon 
en  cendres  en  une  ieale  naic ,  fous  le  règne  de. 
Néron  5  l'aix  8  i<j  de  la  fondation  de  Rome,,  ôc  6j^ 
de  notre  ère,(*). 

En  conféquence  ,  on  prit  de  nouvelles  précau- 
tions, pour  rebâtir  la  ville  Se  la  garantir  a  l'avenir 
de  pareils  accidens  :  toutes  les  maifons  qui  furent 
conftruieeî  fe  trouvèrent  comme  dans  une  ile  fé- 
parée  ,  que  les  latins  appelèrent  ïnfula, 

Néron  vo^uiant  (ignaler  fa  munificence  ,  envoya 
à  Lyon  ,  après  l'incendie  ,  des  fomnies  confidc- 
rables  pour  contribuer  à  reconftruire'  cette  ville 
qu'il  aimoit  particulièrement ,  &  que  Tacite  dit 
jui  avoir  toujours  été  très-attachés.  Ces  fommes 
fi-irent  fans  doute  employées  à  la  confiruction  de 
maifons  félon  le  déhr  6c  le  goût  de  l'empereur, 
les  11 abi tans  de  Lyon  s'eftiprefsèrent  ,  chacun 
-  félon  fes  facultés  ,  à  la  reconftruélion  &  à  l'em- 
belluTement  de  la  ville. 

On  fait  \qs  foins  que  prit  Néron  Se  les  dépenfes 

■  incroyables  qu'il  fit  pour   embellir  Rome  après 
•  l'incendie  de  cette  ville,  qui  dura  placeurs  jours, 

'peu  de  mois  après  celai  de  Lyon  ,  ôc  les  promefTes 
qu'il:  fit  aux' citoyens  qui  voudroient  concourir  à 
i^^  vues.  Il  fit  employer  des  pierres  impénétrables 
à  l'aCliviré  du  feu ,  voulut  que  les  maifons  fuflfenc 
conftruites  fans  aucunes  poutres  ni  folives  ;  fie 
conftruire  des  fontaines   publiques  ,   Se  ordonna 

■  qu'il  y  en  eût  de   particulières   dans  les   maifons 
,q.ui  feroient  bâties  féparément  les  unes  à^s  autres. 


(  *  )  Senec.  cpîil:.  91. 
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JEdificiaque  ipfa  certâ  fui  parte  j  Jine  trahïhus  ^ 
fctxo  Gahino  ^  Albanoque.  folidareniur  ^  qubd  is 
lapis  igni  impcrvius  eji.  Jam  aqua  privatorum  li- 
centiâ  intercepta  qu£  largior  &  pluribus  locis  in 
^  pi4.klicum  flucret  ^  cufiodes  ^  &  fuhjidia  reprimendis 
K  ignibus  in  propatulo  _,  qui/que  haberet  :  nec  corn- 
'  munione  parittum  j  fcd  proprùs  qujtque  mûris 
•ambirentur  (*•). 

Lyon  ayant  celfé  d'èrre  une  province  de  i'em- 
j^ire  romain ,  pour  pafler  fous  la  domiiiarion  des 
Tois  bourguignons  ,  n'en  a  pas  moins  confervé 
-les  ufages  &  les  loix  à^i  romains.  On  ne  cher- 
chera pas  a  prouver  que  toutes  les  maifons  firuées 
-fur  la  montagne  de  Fourvicre  aient  été  bâties 
^elon  le  défir  de  Néron  ;  mais  on  ne  craint  pas 
I  d'avancer  que  plufieurs  maifons  qui  fiibfiftent  en- 
core aujourd'hui ,  du  moins  quant  aux  fondemens, 
n'ont  été  confiruites  que  d'après  le  plan  de  cet 
empereur. 

Il  s'efl:  élevé  une  conrcftation  fur  Tlnvetifon 
revendiquée  par  un  particulier  contre  les  prêtres 
de  la  riiiiîion ,  dans  wwo.  partie  du  pouitour  de  la 
"jnaifon  appelée  Puilata  ,  du  nom  d'un  de  fes  an- 
ciens propriétaires.  En  viiitanr  cette  maifon  ,  o\\  n'a 
vu  dans  les  bâtimens  fourerrair.s  ,  qui  font  très-con- 
iidérabies ,  ni  poutres,  ni  foîives.  L'édifice  fe  fou- 
tient  par  lui-même;  il  eft  bâti  d'une  folidité  à 
route  épreuve.  Auprès  de  cecre  niaiion  il  y  avoir 
de  l'eau  en  abondance  pour  l'ufage  public  ,  &  un 
réfervoir  qui  fub^fce  encore  ponr  la  conferver  eu 
cas  d'incendie..  11  y  avoir  en  outre  Qit%  conduits 
qui  en  amenoient  darjs  k  maifon  même.  Ces  con- 

c    (*)Tacic.  annal,  iib.  XV -,  cap.- 4?. 
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duirs  fabfiftent   encore ,  &   l'eau   paroîc  i/avoîf- 
été  interceptée  que  depuis  quelques  années. 

Cecre  maifon  ainfi  conflruice  ,  conformément 
à  l'ufage  des  romains ,  devoit  avoir  nécetrairemenr 
une  invecilon  ,  qui ,  félon  leur  loi ,  ne  fie  qu'un 
feul  tout  indivifible  avec  elle  :  appellatione  domus 
infulam  quoque  injunclam  domui  viderï,  Indépen- 
daminentde  ces  loix  ,  la  pofîcion  naturelle  de  cette 
maifon  exigeoit  qu  il  y  eut  une  Invetifon.  Bâtie  fur  le 
penchant  de  la  colline  de  Fourvière  ,  qui,  par  la 
rapidité  de  fa  pente,  pouvoir  ou  l'enfevelir  fous  les 
terres  ou  la  ruiner  par  des  ravines ,  il  a  fallu  que 
rinvenfon  fût  elle-même  bâtie  ,  comme  elle  la 
été  en  effet ,  avec  les  fondemens  mêmes  de  la 
maifon.  Ces  fondemens  ont  fept  pieds  d'épailfeur , 
ic  cinq  pieds  jufques  hors  de  terre. 

Depuis  les  fondemens  jufqu'au  niveau  du  fol, 
il  y  a  ,  à  fept  pieds  de  diftance  du  gros  mur , 
une  efpèce  de  contre-mur  bâti  en  totalité  ,  avec 
cette  composition  de  ciment  que  les  romains  fa- 
voient  fi  bien  employer  ,  Se  dont  nous  n'avons 
plus  l'ufage.  Ce  contre-mur  paroît  avoir  été  conf- 
truit  pour  empêcher  que  l'humidité  ne  fe  com- 
muniquât au  gros  mur.  Et  ce  qui  le  fait  préfumer , 
eft  que  l'efpace  qui  fe  trouve  entre  le  contre-mur 
ë<:  le  gros  mur  ,  eft  rempli  d'une  terre  fèche , 
de  gros  fable  ,  de  gravois ,  5cc.  Or ,  cet  efpace  , 
qui  forme  rïnvetifon  dans  tout  fon  pourtour,  a 
viiîb!ement  été  pris  fur  le  terrein  de  celui  qui 
Ta  fait  bâtir  pour  faire  partie  &  compofer  Ten- 
femble  de  la  maifon. 

II  efl  évident  que  ce  feroit  une  injuftice  que  de 
vouloir  appliquer  à  cette  maifon ,  &  aux  autres 
qui  font  bâties  de  la  même  manière,  \qs  difpofi- 
lions  de  la  coutume  de  Paris  fur  les  fervitudes 
urbaines. 


\ 
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'  Tels  font  les  motifs  qui  fonc  dire  que  Ton  ne 
doit  appliquer  qu'avec  prudence  3c  difcernemenc 
a  Lyon  ces  dirpolirions  de  la  coatame  de  Paris. 
On  en  peut  dire  autant  pour  les  autres  villes  ôc 
lieux  qui  {^jnt  régis  par  le  droit  Romain. 

(  Cet  article  ejï  de  M,  Truchok  ,  avocat  au 
pirUment»  ) 

INUTILES.  Ce  font  des  fainéans  qui  ne  rendent 
aucun  fervice  à  la  fociecé  ,  &:  qui  n'ont  ^  autre 
métier  que  de  dégrader  <Sc  de  piller  les  forêts  : 
c'eit  dans  ce  fens  que  l'ordonnance  de  1^69  ea 

."  Un  arrtc  du  2  décembre  1533  ,  article  55, 
"jendu  pour  la  réforrrj:.non  de  la  foret  de  Cuife; 
un  autre  du  19  noveiiibre  1549  j  (î^  un  troiilème 
du  22  odobre  1584,  dérendoient  aux  habitans 
des  paroilles  coutumières  de  recevoir  t<.  de  loger 
dans  leurs  maifons  des  gens  fans  aveu  ni  domicile, 
fans  caution,  &  fans  être  allure  de  leurs  bonne 
vie  &  mœurs ,  à  peine  contre  ceux  qui  leur  à^vï- 
neroient  un  aille  ,  d'être  tenus  en  leurs  propres  & 
privés  noms  ,  des  amendes  ,  confifcation  <Sc  refti- 
tution  àts  bois  auxquels  auroient  été  condamjiés 
ceux  qu'ils  auroient  retirés,  au  cas  que  ceux-ci fe 
itouvaîfent  infoi\ables. 

L'ordonnance  de  \GG<)  ,  article  3  5  du  titre  27  , 
a  porté  la  peine  plus  loin  ;  car  elle  prononce  une 
amende  de  300  liv.  contre  tous  ceux  qui  donne- 
rc^nt  retiaire  â  ceux  qui  auront  été  jugés  inutiles, 
OLUre  qu'ils  feront  lefpoiifables  de  toutes  les 
am.endes  prononcées  contre  eux. 

La  même  ordonnance  veut  que  \ts  maifons  bâ- 
ties fur  perches  ,  dans  l'enceinte  j  aux  rives  &  à 
une  demi-Iieae  des  torccs,  par  des  gens  Inutiles, 
foienr  inceif^^mmcnt  dcaioli'.^s ,  avec  délenfes  d'en 
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bâdr  de  nouvelles  dans  la  diftance  de  deux  lieuês  3 
fous  peine  de  punition  corporelle. 

Pour  faire  déclarer  un  homme  Inutile  >  il  fuffic 
qu'il  foie  conftaré  ,  non  feulement  qu'il  vit  en 
fainéant  _,  mais  encore  qu'il  ne  celle  de  héquenter 
les  forets  ,  où  il  commet  des  dégradations. 

A  l  égard  de  la  manière  de  procéder  à  ce  fiijec^' 
le  procureur  du  roi  de  la  maîtrife  donne  un  requi- 
fitoire,  fur  lequel  il  intervient  une  fencence  qui 
comprend  le  nom  6c  la  demeure  de  ceux  qu'elle 
déclare  inutiles. 

Cette  fenrènce  doit  erre  affichée  à  la  porte  de 
la  paroitfe  ,  &  (ignifiée  au  f^ndic ,  qui  eil  obligé 
d'tn  faire  chaffer  les  Inutiles  aulii-tôc  que  la  figni- 
fication  lui  en  a  été  taite^ 

C'efl:  ce  que  prefcrivent  plu.^eurs  arrcts  ducon- 
feil,  Ôc  fnigulièrement  ceux  des  1 1  oélobre  172.3  > 
&  23  janvier  1742.  ,  qui  ordonnent  aux  maires  * 
confuls  ,  échevins  ,  notables ,  iyndics  6c  tréforiers 
des  villes,  bourgs,  villages  6c  paroifies  (itués  dans 
rétendue  de  deux  lieues  des  forêts  du  roi,  dechaf 
fer  ces  Inutiles  hors  de  leurs  paroiiTes,  li-tôt  qu'ils 
leur  auront  été  dénoncés  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi  en  chaque  maîtrife  ,  &  toutes  les  fois 
qu'ils  y  reviendront ,  à  peine  contre  les  maires,  (Sec. 
6c  ceux  qui  les  retireront  dans  la  diltance  de  deux 
lieux  des  forées,  de  300  hv.  d'amende,  qui  ne 
pourra  être  réputée  comminatoire  ,  6c  dont  ils 
feront  6c  demeureront  folidairement  refoonfables^ 
ain(i  qr.e  de  toutes  les  amendes  6c  reftitutions  qui 
auront  été  prononcées  contre  les  délmquans ,  amfi 
oue  des  dégradations  qu'ils  auront  commifes  dans 
les  forêts. 

Aulfi-tot  qu'une  perfonne  a  été  déclarée  inutile  3 
le  procureur  du  roi  de  la  maîtrife  doit  lui  faire 
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faire  commandement  &  a  fa  iramilie,  de  foitir  & 
de  s'éloigner  des  torcts. 

Pour  empêcher  qu'en  fcrtanc  d'une  maurife, 
une  perfonne  déciârce  Inutile  ne  fe  rerire  dans 
une  autre  ,  "le  procureur  du  roi  doit  envoyer  au 
greffe  des  maîcrifes  vcif:nes  un  état  ,  contenanc 
le  nom  ôc  le  (ignalement  de  tous  ceux  qui  ont  été 
déclarés  inutiles  dans  fa  makrife  :  &:  s'il  fe  trou- 
voit  que,  pour  n'ctre  pas  reconnus,  ils  euffent  changé 
de  nom,  il  y  auro  t  lieu  de  les  condamner  aux  galères, 
s'ils  y  pouvoient  fervir  ,  (mcn  en  teiies  autres  peines 
corporelles  qui  leroient  arbitrées  par  hs  officiers. 

Si  fur  le  comirandemenr  fait  à  la  requête  du 
procureur  du  roi ,  les  perfonnes  déclarées  Inutiles" 
retuloîent  de  s'éloigner  de  deux  lieues  des  forets  , 
il  y  auroit  lieu  de  les  condamner  à  ë:re  mis  au 
carcan  pendant  trois  jours ,  &  à  un  mois  de  prifon. 
Tel'.es  font  les  cifpolKiuns  ces  articles  ;6  de  ^S 
de  l'ordonnance  de  \66c). 

Lorfqu'apres  avoir  été  déclarée  înuri'e  &  con- 
trainte à  s'éloigner  de  deux  lieues  des  forets ,  une 
perfonne  enfreint  ion  ban  ,  d-:  eft  trouvée  de  nou- 
veau dans  les  bois  ,  eiîe  encourt  la  peine  du  carcan  , 
ainfi  que  nous  venons  de  robferver  j  mais  fi  elle 
y  comm.et  de  nouveaux  délits  ,  elle  doit  erre  con- 
damnée 5  favoir ,  les  hommes  aux  galères  pendant 
cinq  ans  ,  ôc  les  femmes  eu  ceux  qui  font  hors 
d'état  ce  fervir  fur  les  galères  ,  su  fouer ,  oc  à  être 
fiérris.  C'efr  la  difpofition  préciie  de  rarricie  45 
de  redit  du  mois  de  ir.ai  lyi^. 

Quoiqu'il  s'agille  de  peines  afiîidives  dans  les 
cas  donc  nous  venons  de  parler  ,  ôc  qu'il  paroiiTe 
néceiîaire  de  fuivre  les  formalités  prcfcrires  par 
l'ordonnaiice  criminelle  de  167c  pour  !es  r renon- 
cer ,  lefprîr de  la  loi  n'etr  cependant  point  qi-e  les 
oniciers  des  eaux  &:  iOiêcs  s'y  adrejgnenr. 
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L'article  47  de  l'édit  de  iyi6  le  fait  claire- 
ment connoître ,  en  ordonnant  que  le  procès  foit 
fait  aux  Inutiles  fur  les  fimples  rapports  des  gardes 
dépofés  &  affirmés  véritables  ^fans  une  plus  ample 
injlruclion. 

Les  parlemens  qui  ont  enregiflré  cet  édit  fans 
aucune  modification ,  ont  pourtant  jugé  différem- 
ment ,  parce  qu'ils  ont  penfé  qu'il  étoit  contraire 
à  routes  les  règles  de  condamner  a  des  peines 
afflidives  fur  le  iimple  rapport  d'un  garde.  Ils  ont 
en  conféquence  infirmé  fur  fai^pel  ces  fortes  de 
jugemens  des  maîtrifes. 

Mais  11  dans  les  affaires  qui  concernent  les 
fermes  du  roi ,  on  s'écarte  à  cet  égard  des  règles 
prefcrites  par  l'ordonnance  de  1670  ,  èc  qu'à  défaut 
de  payement  de  l'amende  pour  le  faux-faunage  o\x 
pour  la  contrebande  du  tabac  ,  la  peine  pécuniaire 
îe  convertit  en  celle  des  galères,  fans  fuivre  les 
formalités  qu'exige  cette  ordonnance ,  parce  que 
celle  dj  1^80  en  difpenfe  ,  pourquoi  les  jugemens 
des  maîtrifes  ne  feroient-ils  pas  affranchis  des  mêmes 
formalités  lorfque  l'édit  de  1716  les  en  difpenfe  ex- 
preffément  ? 

D'ailleurs ,  quand  on  confidère  ,  alnfî  que  l'ob- 
ferve  judicieufement  l'auteur  des  loix  toreftières  , 
que  ces  délinquans  font  des  gens  repris  plufieurs 
fois  pour  vols  de  bois  ,  &  qu'ils  font  par  confé- 
quent  des  coupal>les  déjà  notés  ,  on  ne  doit  pas 
être  furpris  que  s'il  n'y  a  pas  d'infcription  de 
faux  contre  les  procès-verbaux  ,  les  gardes  foient 
plus  croyables  qu'eux  ,  parce  que  la  jurifprudence 
des  eaux  6c  forets  en  matière  de  délits _,  eft  fom- 
maire  ,  &  par  conféquent  dégagée  de  beaucoup  de 
formalités. 

Il  faut  même  ajouter  que  cette  méthode  efi  la 

feule 


'         INUTILES.  497 

feule  capable  d'inlpirer  la  terreur  a  des  gens  qui 
3*1  ayant  rien  â  perdre,  ne  craignent  pas  les  condam- 
nations pécuniaires  auxquelles  ils  ne  peuvent  pas 
fatishire. 

Ainfî  en  s'attachant  a  la  difpofîrion  de  l'article 
47  de  l'édit  de  1716,  il  faut  tenir  pour  certain 
que  l'intention  du  légiflateui  a  été  ce  difpenfec 
les  officiers  des  iriaitrifes  de  ralfujettiirement  aux 
formalités  de  l'ordonnance  de  1670,  dans  les  con- 
damnations aux  peines  affliclives  dont  nous  venons 
fde  parler. 

Pour  le  prouver  ,  on  ne  fauroit  mieux  Faire  que 
^e  rapporter  un  arrêt  du  confeil  du  29  jaiîiec 
1749  ,  qui  a  conhrmé  une  fentence  rendue  fur 
les  principes  que  nous  avons  rapportés  ,  par  la 
jr^aîtrife  de  Lyons ,  contre  le  nommé  Moucheiec 
qui  a  été  envoyé  aux  galères  en  exécution  de  certe 
fentence  ,  fans  avoir  égard  à  un  arrêt  du  parîemenc 
ile  Rouen  qui  1  avoir  infirmée.  Voici  comment  eft 
conçu  cet  arrêt. 

»  Le  roi  s'ctant  fait  repréfenter  ,  en  fon  con- 
m  feil  ,  l'article  45  de  l'édit  du  mois  de  mai 
m  171^,  portant  règlement  fur  les  amendes  pro- 
9>  noncées  en  matière  d'eaux  ô<  forêts,  par  lequel 
V  fa  niajeilé  a  ordonné  que  ceux  qui  avant  été 
»  déclarés  inutiles  Se  vagabonds  commettront  de 
»y  nouveaux  délits  ,  feront  condamnés ,  les  hommes 
9>  âcinq  ans  de  galères,  les  femmes  ou  ceux  qui 
». feront  hors  d'état  de  fervir  dans  les  galères, 
»  au  fouet ,  &:  fié:ris  ;  l'article  ^6  àa  même  édîc 
A  portant  que  les  gardes  feront  refponiables 
t»  en  leurs  propres  ôc  privés  noms  des  dédts  com- 
»>  mis  par  ceux  qui  ayant  été  déclarés  Inutiles  Ôc 
a»  vagabonds ,  retomberont  pour  la  deuxième  fois 
tv  dans  lefdits  délits ,  &  que  lefdtcs  gardes  fetoiiç 
Terne  XXXIL  I  i 
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•>  tenus  des  amendes  auxquelles  ces  Inutiles  & 
t>  vagabonds  auront  été  condamnés  ,  s*ils  ne  les 
9i  amènent  dans  les  prifons  de  la  maîtrife  ;  l'art. 
»  47  dudit  édit,  par  lequel  le  roi  a  exprefTément 
)>  enjoint  aux  procureurs  de  la  majefté  es  maîrrifes 
•»  ôc  grueries  de  faire  faire  ,  fur  la  plainte  ôc  les 
'i>  rapports  des  gardes  ,  le  procès  aux  Inutiles  ôc 
^s>  vagabonds,  ôc  ordonné  que  les  officiers  defdites 
M  maicrifes  pourroient  taire  le  procès  aux  Inutiles 
••  Ôc  vagabonds  ,  fur  les  fimples  rapports  des 
i>  gardes  dépofés  ôc  affirmés  véritables ,  fans  une 
-»  plus  ample  inftrudion  \  la  fentence  de  la  mai- 
»  trife  particulière  de  Lyons  du  3  mai  if^'i-y  par 
9t  laquelle  ,  pour  raifon  des  délits  réfultans  du 
»  procès  -  verbal  énoncé  en  ladite  fentence  ,  le 
«  nommé  Guillaume  Mouchelet  a  été  banni  des 
vj>  forêts  du  roi  ;  la  (enZQncQ  de  la  même  maî- 
»  trife  en  date  du  25?  odobre  175^  ,  faute  par 
M  ledit  Mouchelet  d'avoir  exécuté  la  fentence 
a>  rendue  contre  lui  le  3  mai  audit  an  1732  ,  il 
9>  a  été  condamné  à  fervir  le  roi  fur  les  galères 
•3  pendant  l'efpace  de  cinq  ans  ,  ôc  l'arrêt  du 
$»  parlement  de  Rouen  ,  du  7  août  1741  ,  rendu 
aj  fur  fâppel  interjeté  au  même  parlement  par 
j>  ledit  Mouchelet  de  la  fentence  intervenue  en 
«  ladite  maîtrife  le  29  odobre  175 S  ,  par  le- 
^  quel  arrêt  la  cour  faifanr  droit  fur  l'appel  dudit 
wcMouchelet 5  a  calfé  ôc  annullé  tout  ce  qui  a 
s9  été  fait  en  ladite  maîtrife  depuis  l'ade  d'affir- 
ij  raation  du  procès-verbal  des  gardes  du  27 
si  janvia:;  11738  ,  Ôc  ordonné  que  ledit  Mouchelet 
î!  feroit  reconduit  dans  les  prifons  de  ladite  maî- 
M  trife  5  pour  fon  procès  lui  être  fait  Ôc  parfait 
«f  pat  décret  5  répétition  ,  récolement  ôc  confron- 
*%•  cation  ,  Ôc  pardevanc  autre  juge  que  celui  donc 
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»  écoit  appel  ;  &  fa  majefté  ayant  reconnu  par 
»  le  compte  qu'elle  s'eft  fait  rendre  de  œz  arrèc  , 
»  qu'il  ne  peut  fe  fourenir  fans  anéantir  ks  dif- 
«  pofuions  précifes  &  iitcéraies  dts  articles  45  & 
»  47  de  ledit  du  mois  de  mai  171^  ,  concernant 
«  lefdites  amendes  ;  &  fans  donner  lieu  à  l'impu- 
jî  nité  d'une  inhnicé  de  délies  qui  fe  cummecteDc 
»  dans  les  forêts  du  roi  ,  fa  majefté  a  réfolu  de 
3»  faire  connoître  fur  ce  fes  intentions  :  Ouï  le 
iy  rapport  du  fieur  de  Machault ,  confeilier  ordi- 
•»  naire  au  confeil  royal  ,  contrôleur- général  des 
»  finances  j  le  roi  en  fon  confeil  ,  fans  s'arrêter 
»  à  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  7  avril 
»  1741  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  articles 
^  4S  ^  47  ^^  ledit  du  m.cis  de  mai  1716  ^ 
>5  portant  règlement  fur  les  amendes  prononcées 
»  en  matière  d'eaux  ^  forêts  ,  &  la  kmence  de 
99  la  maitrife  particulière  de  Lyons ,  rendue  pour 
M  raifon  du  fait  dont  il  s'agit  le  29  odobre  1728 
•3  feront  exécutés  félon  leur  forme  <Sc  teneur  ,  & 
w^  que,  conformément  à  ladite  fentence  ,  le  nommé 
»  Guillaume  Mouchelet  fera  inceilamment  tiré 
V  des  prifons  où  il  eft  détenu ,  &:  conduit  aux 
•>  galères  ,  pour  y  fervir  en  qualité  de  forçat  pen- 
»)  dant  cinq  ans,  ainfi  qu'il  y  a  été  condamné 
j>  par  la  même  fenrence  :  enjoint  fa  maieilé  au 
,  ,ia  .fieur  Pecquet  ,  grand  mairre  ûqs  eaux  6: 
£  •P5jft)rêcsau  département  de  Rouen  ,  <^'  au  orocii- 
15  reurdu  roi,en  ladire  mairrife,  de  tenir  chacun 
9>  en  droit  foi  la  main  à  l'éxecution  du  prcfe;:c 
>•  atrêr ,  lequel  fera  à  cer  t^Qi  enregiilré  au  grcÛQ 
iy  de  ladite  maicriie  ,  pour  y  avoir  recours  il  bc- 
«  foin  ell:  ,  &  exécuté  nonobftant  oppofuion  , 
»  clameur  de  haro  ,  charte  normande  l  ou  autres 
»   empccheraens  généralement  quelconques,  poui 
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w  lefqueis  lae  fera  différé ,  dont ,  f\  aucuns  intervîen- 
»  nenc ,  fa  majefté  s'en  eft  &  à  fon  confeil  réfervé  la 
»  connoiiTance,  &  icelle  interdit  à  toutes  fes  cours 
9»  &  autres  juges.  Fait  au  coufeil  d'état  du  roi, 
)}  tenu  à  Compiegne  le  vingt- neuvièiiif^,jq^f  df 
»>  juillet  1749  "•  '•        V  M- 

Ainlî  ,  d'après  cet  arrêt  &  la  difpofîtion  de  l'art. 
47  de  redit  de  1716^  on  ne  doit  pas  douter  que 
riiitention  du  légiflateur  n'ait  été  de  décharger  des 
formalités  prefcrites  par  l'ordonnance  de  1 6yo , 
les  fentences  que  les  olïiciers  dQs  maîtrifes  ren- 
dent pour  condamner   les  Inutiles  à  des  peines 

aftlictives-idul  2'toi  snu  ^ni^q  êI  aup  ^rij^q  ;  l^mfl 
On  voit  que  ce  n'eft  que  par  gradation  qu'elfes 
fe  prononcent.  D'abord  elles  font  précédées  d'un 
f^remier  jugement  portant  condamnation  d'amende. 
•Lorfque,  malgré  cette  première  condamnation ,  un 
délinquant  tombe  dans  une  récidive  ,  on  rend  alors 
contre  lui  un  fécond  jugement ,  qui ,  en  le  décla^ 
rant  Inutile  ,  le  bannit  des  forées  donc  il  lui  eft 
détendu  d'approcher  de  plus  près  que  de  deux 
lieues.  Si ,  fans  entrer  dans  les  forets  il  ne  fixe  pas 
fon  domicile  hors  de  cette  diftance  >  il  doit  être 
condamné  à  être  mis  au  carcan  pendant  trois  jours 
de  a  un  mois  de  prifon:  Se  s'il  commet  de  nou- 
veaux délits  dans  les  forêts  ,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer cent  te  lui  la  peine  des.galères,  donc  nous 
avons  parlé  ci-devant.  -,-3  ^rjp  ^  ?lod  asb  insmiï. 
Tout  dépend  donc  du  premier  jugement,-  qui 
ne  doit  pas  fe  prononcer  légèrement ,  c'eft-à-dire 
qu'il  ne  doit  ie  rendre  que  fur  un  délit  clairement 
conftaté  par  le  procès-verbal  d'un  garde  ;  parce 
que  c'eft  ce  premier  jugement  qui  fert  de  bafe  à 
ceux  qui  renferment  ïqs  peines  afïli(^ives  pref- 
crites par  l'ordonnance  de  16(9^.  anoct 
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"-''■Quoique  cette  ordonnance  paroiflfe  n'avoir  pour 
objet  que  les  bois  du  roi  dans  le  cas  dont  nous 
avons  parlé  ,  elle  n'efi:  pas  moins  fufcepcible  d'exé- 
cution pour  les  délits  commis  dani  les  bois  des 
«Communautés  &  des  particuliers ,  parce  que  l'ar- 
ticle 5  du  titre  i6  laiiFe  à  tous  les  propriétaires 
des  bois  la  libené  de  faire  punir  les  délinquans 
^fék  iiiêmes  peines  &  réparations  que  celles  qui 
font  brdonnces  pour  les  torêts  du  roi. 

S*ii  y  avoir  appel  de  la  fentence  qui  a  con-- 
damné  un  Inutile  à  une  peine  afïliâiive  ,  il  faudroit 
en  furfeoir  l'exécution  jufqu'après  le  jugement  de 
l'appel  ;  parce  que  la  peine  une  fois  fubie  ne  feroit 
plus  réparable  en  détînirive.  Ceft  ce  qui  réfuke 
de  la  difpofîtion  de  l'article  49  de  l'édit  de  171^^. 
'-'^Suivant  l'arricle  4(3  du  mènie  édir ,  les  gardes 
font  refponfables  en  leurs  propres  S:  privés  noms 
des  délits  commis  par  ceux  qui  ,  ayant  été  déclarés 
Inutiles  ,  commettent  de  nouveaux  délits ,  ôc  ils 
doivent  être  tenus  dts  amendes  prononcées  contre 
ces  Inutiles ,  s'ils  ne  les  ont  pas  amenés  dans  les 
prifons  de  la  maîtrife. 

"  -L'article  6  du  titre  3 1  de  l'ordonnance  de  1 66c^ , 
iffimile  en  quelque  forte  aux  Inutiles  ceux  qui  , 
ayant  déjà  été  condamnés  pour  délits  commis  dans 
les  forets  ,  y  font  de  nouvelles  dégradations ,  puif- 
qu'il  y  a  contre  eux  la  même  peine  de  bannif- 
fement  des  bois  ,  que  contre  les  Inutiles. 

yoye^  les  lo'ix  forejîVeres  ;  l'ordonnance  de  1 66<)  ; 
redit  du  mois  de  mai  17K3  ^  l^s  arrêts  du  confeil 
des  1 1  ociohre  1713  6*  13  janvier  1742^  ,  à'c.  Voyez 
auiîi  les  mots  Foret,  Gar:>e  des  bois  ,  Grand 
Maître   des  eaux    et    forêts  ,    Maitrisls  , 

'pRt)CUREUR      DU    ROI    DES     MAITRlSrS  ,     VaÇA"- 

BOND  5    d<,Q,  -^  3ja-*i.;iQi;:^;;>  a  î^cj  i„^i^ 
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IRREGULARITE.  Suivant  le  droit  canon  ^ 
rirrégularicé  (*)  eft  le  défaut  qui  rend  un  fujet  in- 
digne ou  incapable  d'encrer  dans  l'état  eccléfiaf- 
tique  ,  ou  d'en  exercer  les  fondions  Se  de  pof- 
féder  des  bénéfices  :  »  c'eft  un  empêchement  qui  ^ 
s>  félon  le  droit  divin  ou  eccléfîaftique ,  rend  une 
j>  perfonne  inhabile  à  recevoir  la  tonfure  &:^  fes, 
«  ordres  ,^^à'  en  exercer  les  fdnàibrîs'^i /^P,^'  ^"^ 

On  reconnoiL  deux  efpèces  dlrrégularîtés  ^  1  une 
de  droit  divin  :  relie  eft  celle  qui  écarte  les  femmes 
ôc  les  païens  ,de  tout  fexe  ;  l'autre  de  droit  ecclé- 
fiaOriqae:  celle-ci,  entre  autres  ,  rejette  les  bâtards, 
les  efclaves  dans  les  pays  où  la  fervitude  eft  éta- 
blie _,  ceux  qui  ont  quelque  difformité  naturelle  àif 
accidentelle  ,  &  ceux  qui  font  notoire a^entift-^ 
rames. 

^^'On  définit  la  première,  inhahilkas  ordinatiôrik 
âivinâ  rcddens  perfonam  incapacem  ordbiis  eccle-r. 
Jlajiïcï  ;  &  la  {Qcowà^  ,  ïnhabïlïtas  ordïnatione  ec^ 
chJidL  impediens  directe  fufcepnonern  tonfurâi  ô^of-. 
dinwn  indirccle  ufum  fufceptorum,  ' '  ". 

Des  dodeurs  la  divifent  encore  en  totale  écÀvi 
partièle  ;  la  première  eil:  abfolue  &  rend  rhomme- 
irrcgulier  pour  toujours  :  telle  eft  celle  d'un  muéC^ 
ou  d'un  aveugle  ;  l'autre  ne  produit  d'empêche- 
ment que  pout  un  temps  &  pour  certaines  foiic-? 


,  (  *  )  Le  mot  Irrégularité  n'étoit  point  connu  dans  l'an?? 
cien  ciroir.  "  Ce  terme  ,  dit  Tauteur  du  recueil  de  jurif? 
33  prudence ,  ne  fe  trouve  point  fornnellement  dans  les  an* 
»  cicns  canon";:  mais  coinmc  ils  ont  donné  des  règles  pour 
33  connoître  ceux  qui  doivent  être  ordonnés  ou  qui  n'ont 
>3  pas  les  qualités  requifés  pour  l'être  ,  l'Irrégularité  n'eft 
93  autre    cliofe   que    d^être   ou  n'être    ^s   conforme  à  U 
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tions.  On  donne  pour  exemple  de  celle-ci  ,  un 
enfant  qui  n  a  point  encore  Tufage  de  la  parole , 
ôc  un  prêtre  qui  auroit  le  pouce  coupé.  Ce  prêtre, 
quoique  inhabile  a  célébrer  ,  feroic  habile  à  exercer 
d'autres  fondions  du  facerdoce ,  relies  que  là  con- 
feiîîon  ik  la  prédication. 

On  dilHngue  encore  deux  fortes  d'Irrégularités  ; 
celle  qui  naît  de  la  violaticn  de  quelque  devoir 
ou  d'un  délit  commis ,  &  que  l'on  nomme  ex 
delicio  j  l'autre  qui  fe  contrarie  par  une  chofQ 
exempte  de  blâme  ,  mais  qui  eft  interdite  aux  ec^ 
ciéliaftiques  ,  d>c  que  l'on  nomme  ex  defeclu. 

Il  eli  d'obfervation  que  l'on  n'encoure  l'Irré- 
gulariré  que  dans  \t%  cas  exprimés  par  le  droit  ; 
quelque  criminelle  que  foit  une  adion  ,  celui  qui 
la  commet  n'eft  point  irrégulier,  fi  elle  n'eft  {^h- 
ciliée  par  les  canons.  D'après  cette  déciiion  de 
Boniface  Vill  ,  ceux  qui  îbnt  coupables  de  fo- 
domie  (*)  ,  tout  honteux  ^  tout  acroce  que  foit 
ce  crime  aux  yeux  de  la  religion  (Se  de  Ihumanité  , 
ne  font  point  irréguliers  ;  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  canon  qui  les  déclare  tels. 

L'Irrégularité  refte  lors  même  que  le  péché  eft 
remis;  ainfi  un  prêtre  qui  auroic  commis  un  crim.e 
caché,  tel  que  l'homicide  volontaire ,  ne  pourroit 


'-^-*:>'^QS  |e5  diffcrenres  éditions  de  Héricourt ,  on  Ut 
fimonie  pour  fodomie  5  le  rexre  latin  étoic  cependant  bien 
propre  a  faire  reaificr  cette  faute.  La  fimonie  écoit,  àh  les 
premiers  temps  d<2  l'cglife  ,  au  rang  des  grands  crimes  cui 
faifoient  encourir  l'Irrégularité.  On  doit  faire  le  méme. 
i-eproche  à  Denifart  ;  &  ce  qui  efi:  plus  étonnant  à  Gui  du 
Roulfeau  de  la  Combe.  Le  premier  a  fervilement  copié  de 
Héricourt  &  n'a  point  diftmgué  ce  qui  ccoitde  l'auteur  d'avec 
cç  ^ui  écoit  de  l'imprimeurT 
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point  célébrer  ,  encore  bien  qu'il  eût  fait  pénite.nc^k^ 
&  qu'il  (uz  abfous  j  c'ell:  pourquoi  on  la  déty^^ti^Qt^b 
un  péché,  mais  un  empêchetnent.  -,  :r::oq  f b  t 

Le  pape  peut  difpenfer  de  toutes  les  Irrëgulatitéij; 
de  droit  eccléfîaftique  y  le  pouvoir  des  évêques  eftj, 
limité  à  celles  qui  procèdent  des  crimes  occultes ^^j  ; 
le  feul  cas  de  l'homicide  volontaire  excepté.       f 

Nous  traiterons  de  rirrégularitéj  (uivani  ladite 
yiïïon  ex  defccîu  &  ex  dcliclp'y  ^^ïès  quoi  noiif  5. 
parlerons  des  effets  qu'elle  produir.;  ;ïuo:ins  n  nO 

Nous  ne  ferons  point  de  divi(ion  GoneerngLnfca 
ceux  auxquels  appartient  le  dtoit  de  di&euljerifc>  ; 
elle  fait  pattji,e  du  mot  difpenfe.         .njÉinllJ  zsJ 

::  t      :,;.       . .    .  .  :    i=  nioq  ztjlionoD 

i:  -Pf  \Kf^Hf^^^^  ®^  defeâ:tt<  b\  iiB5\^\i  c/.^ 

i;4iu-->D£  n^!b  noneîii:     .^  .       .,1  cl  ii^însbrn? 

tJette efpece d'Irrégularité  eft  bien  propre  anotif  ••' 
montter  quelles    doivent  être  la  conduite  &  lei;  r 
mœurs  àt%  eccléfiaftiques  :  puifque  les  ;  îoix  aux-   - 
quelles  ils  fe  foumettent  en  embraŒant  cet  étatjeV 
les  frappent  d'une  efpèce  d'Interdiâ:ion  pour  fair^^v- 
des  actions  qui  non  feulement  font  exemptes  4er-^ 
toute  efpèce  de  blâme,  mais  même  qui  nous  élèvent- 1 
aux  honneurs  ,  &  nous  font  bien  mériter  de  l^o 
patrie.  Ainfî,  il  ne  fuffiroit  point  à  un  eccléfiafr:* 
tique  de  polTéder  le  code  criminel  &  de  jugejTi  j 
avec  un  cœur  droit  :  quelque  jufte  que  fut  un  ju?j,  ; 
gemeiit  à  mort ,  auquel  il  auroit  feulement  particitnn" 
pé  jde  fes- confeils ,  il  feroit  irrégulier ,  oc  cela  par<4 
que  roiues  les  fondions  civiles  qui  ne  peuvent  fel^ 
concilier  avec  la  charité  ;S:  la  douceur,  font  inter-^ ! 5 
dites, aux  ecclélîârriques.  Cette  Irrégularité  qu'en-  ;:> 
court  le  juge  5  s'appelle  ex  defcctu  lenltatïs  :  elle     _• 
formera  la  première  fubdiviiion  de  cer  article. /^    ,  ; 

Qq  4]gk  obfetver  qu'il  faut  que  la  fentence>f<^  :. 
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exécntée.  On  rient ,  d'après  faine  Thomas  ,  crue  îe 
défstut  de  douceur  qui  fair  encourir  i*Irf"égulariré  , 
n'eft  point  dans  le  jugement ,  mais  dans  l'exécu- 
rion  ;  c'eft  pourquoi ,  h  l'accufé  s'échappe  après  le 
jugemèrjr^ou  s'iL  obtient  des  lettres  de  "grâce,  \é/] 
juge  n'eft  point  irrègùriet.  -■  ^  -        '^^^  '  ■ 

Lo'dQZ  rappc>rce  un  arrêt  du  mois  de  Ti^i^\f^f'' 
qui  déclaré  vacant  dé^pé\:T  .ble  un  b'énéfite  dont 
le  tkulaii'e  avoit  alfilïé  à  un  jugement  de  mort. 

On  n'encourt  point  dlrrégulariré  pour  condam- 
ner âU  fotiec  ou  â  là  queftion  ,  pourvu  qu'il  ne 
s'enfuive  pas  effufîon  de^fang. 

Les  Ultramontains  fe  font  fondés' fur  pi ufîeurs 
conciles  pour  étendre  aux  témoins  l'Irrégularité 
ex  defeclu  Icnïtatis  ,  dans  les  affaires  criminelles  qui 
tendent  a  la  mort  ou  â  la  mutilation  d'un  accufé  ; 
mais   ils  ont  abufé  des  canons  :   nous  tenons  une 
maxiiT^e  contraire.  Le  témoin  difïere  du  juge  en 
ce  qu'il  s'acquitte  d'un  devoir  auquel  il  ne  peut 
fe    refyfer.   Un  eccléliaftique   peut   fe    difpenfer  -^ 
d'exercer  à.^%  charges  de  judicature,  fans  que  Tétac  ;*' 
en  fouffre  \  au  lieu  qu*iî  ne    peur   fe    difpenfer^ 
de  rendre  témoignage ,  lorfqu'il  eft  afîigné  :  il  ne  ^ 
doit  cependant  dépofer  qu'après  que  le  juge  l'y  a  ^ 
condamné  :  une  proteftation ,  quoique  en  forme  ,   ^ 
feroit   infuffifante  :  il  faut    qu'il  agiffe  vraim.enc   "" 
comme  contraint,  autrement  il  eft  irrégulier ,  fui-  "' 
vant  la  difpolition  des  canons.       "^  ,rCoin  z  jnaaî.i 

Nous  remarquerons  en  gçncral  fur  cette  forte  ^ 
d'îrrégulariré ,  qu'il  faut  que  l'eccféliaftique  pnilTe 
être  cenfé  avoir  participé  de  fa  volonté  a  l'adion  / 
qui  y  donne  lieu.  Un  procureur  du  roi  qui  requiert,  ^' 
un  juge  qui  prononce  ,  participent  de  leur  volonté,  ": 
parce  que  la  charge  en  vertu  de  laquelle  ils  agiffent,  '* 
dépend  de  leur  choix  :  il  n'en  eft  pas  de  même  du 
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témoin  dont  la  dépofuion  eft  nécelîkée  par  iîn^ 
loi  précife.  .  :   _ 

Les  canoniftes  ont  décidé  qu'un  prince  n^enn 
coure  point  rirrégularité  pour  faire  des  loix  ppcr, 
tant  peine  capitale ,  ni  un  minière  pour  ies  con- 
feiiler  ^  la  punition  des  coupables  eft  un  dévoie 
nécelTaire  dans  le  prince  ;  c'ell  le  moyen  de  ptc-  ■ 
venir  les  crimes,  de  d'alfurer  le  repos  de  fon  état. 
Nous  n'examiiions  cette  queftion  que  pïir  rap- 
port au  (oji  intérieur.  Un  prince  ne  doit  compte 
qu'à  dieu  des  adtions  qu'il  fait  <5c  de  celles  qu'il 
comtnande  ;  fa  fouveraineté  jette  un  voile  impé- 
nétrable fur  les  unes  &  fur  les  autres ,  Ôc  ce  feroiç 
une  témérité  repréhenlible  que  de  vouloir  le  percer. 
Un  confelfeur  qui  oblige  un  juge  à  bien  s'ac- 
quitter de  fon  devoir,  n'encourt  pas  d'irrégularité. 
Quelque  rigoureux  que  foit  un  jugement,  il  doit; 
employer  tout  l'afcendant  de  fon  miniftère  pour  le 
déterminer  à  le  rendre.  Ce  confelfeur  cède  alors  à 
une  volonté  fupérieure  qui  l'oblige  à  engager  cha- 
cun à  s'acquitter  de  fes  devoirs. 

Aujourd  hui  les  juges  d'églife  n'encourent  point 
l'Irrégularité  en  abandonnant  un  eccléfiaftique  au 
bras  féculier  :  modo  extenus  Intercédant, 

Suivant  l'ancien  droit ,  ils  dévoient  intercéder 
utilem.ent. 

Voici  une  queftion  délicate  :  Le  lieutenant  d'urt 
feigneur  temporel  &  fpirituel  condamne  un  parti- 
culier à  mort  ;  ce  particulier  dem.ande  fa  grâce  à  ce 
feigneur  3  dont  elle  dépend  ,  ôc  obtient  du  lieute-r 
liant  un  fuucis,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  expliqué. 
Ce  feigneur  encourt  -il  l'Irrégularité  pour  ordonnée 
l'exécution  de  la  fentence  qu'il  fait  être  du  der-^ 
nier  fupplice  ? 

On  ne  peut  douter  qu'il  ne  fe  rende  irrégulier. 
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parce  que  jamais  il  n'eft  permis  à  un  eccléfiaftique 
d'ordonner  nommément  Texecucion  d'un  juge- 
ment a  mort  \  l'Irrégularité  prccedaiît  non  du 
jugement ,  mais  de  l'exécurion  :  il  peut  cependant 
ordonner  en  termes  généraux ,  que  la  juilice  fe 
fafle.  Il  ne  s'expofe  que  parce  qu'il  ccnnoit  le  cou- 
pable, &  qu'il  ordonne  nommément  fon  fupplice  : 
s'il  en  éroit  autrement ,  les  eccléhafnques  ne  pour- 
roient  podéder  aucune  principauté  temporelle. 

On  tient  pour  maxime  ,  qu'un  conteireur  peut 
&  même  doit  obliger  un  accule  prévenu  d'un  crime 
capital ,  a  s'avouer  coupable  loifqu'il  y  a  un  té- 
moin irréprochable  qui  en  dépofe  ;  parce  qu'un 
criminel  eit  obligé  de  dire  vérité  ,  lorlqu'il  y  a  une 
demi-preuve  contre  lui. 

Un  confeiller-clerc  peu^  aflifter  a  Tindrudion 
d'un  procès  criminel  ^  mais  il  lui  elt  défendu 
d opiner:  il  peut  même  être  préfent  à  l'exécurion, 
pourvu  qu'il  n'y  donne  aucun  fecours.  11  faut,  fui- 
vant  l'exprelîion  des  canoniftes  ,  qu'il  loit  vain 
fpeciauur.  Il  bit  mieux  de  s'en  abftenir  ,  cela  ell 
même  de  précepte. 

Un  eccléhaftique  qui  délivre  un  innocent  con- 
damné à  mort  ,  en  décelant  le  vrai  coupable  ,  ne 
contraéVe  point  d'Irrégularité  ,  s'il  ne  le  peut  faire 
fans  cela.  Il  fuffit  qu'il  ait  pour  iin  principale  de 
protéger  l'innocence. 

On  efi:  partagé  fur  le  fort  d'an  curé  qui  arrête 
un  malfaiteur  coupable  d'homicide  ,  êc  le  livre 
a  la  juftice.  Les  Ultramonrains  le  déclarent  irré- 
gulier ;  mais  leur  décifion  n'eft  pas  reçue  en 
France  :  elle  eft  abfolumeni:  contraire  à  la  ju- 
rifprudence  des  cours  ;  &  en  cela  les  deux  puif- 
fances  ne  font  point  partagées  parmi  nous  : 
elles  ne   reconnoiilent  d'irréguliers  à  cet  égard  , 
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que  ceux  qui ,  hors  le  cas  d'une  inévitable  nécef- 
fné  de  défendre  leur  vie  ,  ont  été  la  caufe  pro- 
chaine de  la  mort  du  criminel ,  tels  que  le  pro- 
cureur du  roi  qui  requiert,  le  juge  qui  prononce 
Ja  fenrence  ou  l'arrêt  de  mort ,  Se  celui  qui  l'exé- 
cute. Ce  curé  n'eft  regardé  que  comme  là  caufe 
éloignée  ,  de  même  que  la  partie  civile  ,  l'avocat 
&  les  témoins.  'lo.,...  :;'P"  "^ 

Les  dodeurs  Ultramomtlirfè^triettent  ail  ^âïffili 
des  irréguliers  les  greffiers  qui  lignent  où  ex- 
pédient des  fentences  de  mort ,  fur  le  fondement 
qu^'ils  font  une  des  caufes  prochaines  de  la  moré 
du  coupable  ,  lorfqu  elle  s'enfuit  :  mais  en  France  j> 
les  doèleurs  &  les  jurifconfultes  ne  reconnoilTent 
pour  caufe  prochaine  de  la  mort  ou  de  la  muti- 
lation d'un  criminel  ,  que  la  partie  publique  ,  le 
juge  &  l'exécuteur  ;  tous  les  autres  ,  comme  les 
i^eoliers  ôc  ceux  qui  contribuent  à  la  capture,  ne 
ibnt  confidérés  que  comme  la  caufe  éloignée  :  ce^ 
fur  ce  fondement  qu'un  arrêt  folemnel  du  parlée 
ment  de  Paris  du  ii  avril  i6i^  ,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Broziot ,  maintint  un  greffier ,  qui  ; 
pendant  plus  de  vingt  ans  ,  avoit  figné  ôc  expédié 
des  fentences  &  des  arrêts  de  mort ,  &  qui  avoif 
affilié  en  cette  qualité  à  l'exécution  des  criminels, 
êc  jugea  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au  dévolue  pris 
fur  un  bénéfice  ,  dont  il  avoit  été,  pourvu  iartu 
avoir  obtenu  de  difpenfb.^^^  -'  -^^""^^ Vrw'''''^ 
^  Les  clercs  maltraités  oiî  voTés* ,  peuvent"  S 
rendre  parties  civiles  $c  ponrfuivre  les  coupable^ 
dans  les  tribunaux.  Ceci  fou ffie  d'autant  moins  de 
difficulté  parmi  nous ,  que  les  particuliers ,  quelle 
qu'ait  été  l'ofFenfe  dont  ils  entendent  fe  venger, 
ne  concluent  jamais  à  des  peines  afflidives  ;  mais 
feulement  à  une  réparatioii  civile  &  à  des  doniT 
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mages  6c  intérêts.  C'ell  par  cette  raifon  que  les 
avocats  6c  les  procureurs  dans  les  affaires  crimi- 
nelles n'encourent  pas  d'Irrégularité. 

Nous  avons  obfervé  que  ce  ned  point  Je  ju- 
gemenc  ,  mais  l'exécution  qui  rend  le  juge  irré- 
gulier j  ce  principe  a  fait  naître  la  queftion  de 
lavoir  ce  que  l'on  doit  penfer  d'un  juge  qui  a  pro- 
noncé peine  de  mort ,  lorfque  le  juge  fupérieur  con- 
damne l'accufé  par  im  jugement  nouveau.  De  Hé- 
ricourt,  qui  fait  cette  quellion  ,  croit  qu'il  n'en- 
court point  rirrégularité.  Il  fe  fonde  fur  ce  que 
ce  n  eft  point  fa  lentence  qui  ell  exécutée  :  il  ne 
propofe  [on  opinion  qu'en  laiifant  un  doute  ,  & 
finit  par  confeiller  à  ceux  qui  peuvent  fe  tjccu^y^ 
dans  ce  cas ,  d'obtenir  diipenfe.  •  ,^ 

Ce  n'eft  pas  répondre  :  il  devoir  dire  fans  ba- 
lancer, que  ce  juge  n  eft  point  irrégulier  :  fa  polition 
n'eft  pas  plus  défavorable  que  celle  d'un  prêtre 
qui  arrête  un  malfaiteur  coupable  d'homicide  & 
le  livre  à  la  juftice.  Il  n'eft  plus  regardé  que  comme 
la  caufe  éloignée  ,  puifque  lors  de  l'exécution  il 
n'efl:  nullement  queftion  de  la  fentence  ,  mais  feu- 
lement de  l'arrêt.  ,.. 

On  peut  placer  dans  cette  efpèce  d'Irrégularité  j, 
celle  qui  nain  de  l'exercice  des  armes. 

Le  même  efprit  de  douceur  qui  défend  aux 
eccléliaftiques  de  participer  aux  jugemens  ,  donc 
peuvent  réfulter  la  mort  ou  la  mutilation  d'un 
accufé  ,  ne  leur  permet  pas  de  fe  livrer  à  l'exercice 
des  armes ,  Se  leur  interdit  toute  violence.  Il  y 
a  plufieurs  diftindions  à  faire  fur  cette  çfpèce 
d'Irrégularité. 

D'abord  le  port  d'armes  ,  qui  n'eft  accompagné 
pi  fuivi  d'aucun  fait  perfonnel ,  n'eft  point  inter- 
dit aux  cccléfiaftiques,.&^,c.eitalQ^.(^uei'Qa£^^^ 
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dire  que  refpric  de  l'églife  eft  plus  précis  que  les 
canons.  Ainfi  ,  un  général  qui  difpofe  tour  pour 
le  combat ,  &  qui  fe  trouve  dans  la  mêlée  au 
milieu  même  du  carnage,  quel  que  foie  le  nombre 
des  morts  ôc  des  blellés  ,  ne  fe  rend  point  irré- 
gulier ,  à  moins  qu'il  n'ait  tué  ou  mutilé  quel- 
qu'un lui-même.  Il  peut ,  en  ce  cas ,  entrer  dans 
l'état  ecclédaftique  fans  difpenfe.  ..-...■ 

Obfervons  cependant  t]ue  Ci  dans  le  comifïan- 
dement  il  prononçoit  le  mot  tue ,  &  qu'il  reftâc 
des  morts  ou  quelque  mutilé ,  il  feroit  irrégulier. 

Pour  prononcer  fur  cette  irrégularité  ,  on  dif- 
tingue  fi  la  guerre  eft  jufte  ou  injufte  :  dans  cette 
dernière  fuppofition  ,  un  général  eft  irrégulier  pour 
peu  qu'il  y  ait  de  fang  verfé  par  fes  foldats. 
Mais  cette  diftindion  n'eft  point  reçue  parmi  nous. 
Toutes  les  guerres  font  cenfées  juftes.  Le  général 
n  étant  pas  plus  que  le  foldac ,  juge  des  motifs 
qui  ont  déterminé  le  prince.        -oq  laiioans  c  h 

Un  aumônier  n'eft  point  irrégulier  "pour 
exhorter  des  foldats  prêts  à  combattre  à  bien  faire 
leur  devoir  ,  même  pour  leur  mettre  entre  les 
mains  des  inftrumens  de  mort.  Et  cela ,  parce 
qu'il  n'eft  pas  cenfé  demander  précifément  la  more 
des  ennemis  ;  mais  feulement  une  jufte  vidoire , 
qu'il  eft  poftible  de  remporter  fans  efFafion  de  fangj 
quoique  de  tels  exemples  foient  très- rares. 
^V  On  peut  juger  de  la  ,  que  les  tambours  ,  les 
trompettes  ,  les  valets  de  l'armée  ,  &  générale- 
ment ceux  qui  ne  portent  point  de  coups  tran- 
chans  ou  capables  de  donner  la  mon ,  ne  font 
point  irréguliers. 

Un  religieux  qui  prend  les  armes  pour  repouflèr 
l'ennemi  dans  une  attaque  imprévue  ,  n'encourt 
poinc    l'Irrégularité  ,  lors  même   qu'il  refte  des 
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hommes  fur  la  place  ,  pourvu  cju'il  y  air  un  danger 
immmeiir  ik.  qu'il  foie  guidé  non  pac  le  delir  de 
cuec  5  mais  par  la  nécelîiré  la  plus  prelîànte  de  Te 
défendre.  Il  faut  que  ie  danger  foie  tel  qu'il  foie 
perfuadé  qu^il  21e  peut  aucremeiu  évicer  la  mort: 
fi  même  il  peut  fe  fauve r  par  la  fuite  ,  il  doit 
s'abftenir  de  combattre.  Il  fuie  de  la ,  qu'il  ne  doit 
pas  pourfuivre  l'ennemi  qui  fuie,  lors  même  qu'il 
y  auroit  lieu  de  craindre  une  féconde  attaque 
On  range  encore  dans  laclaiTe  des  irréguliers  ex 

.,    ,-,defeclu  knïtatïs  _,  ceux  qui ,  étant  engagés  dans  \t% 

'    -^ordres  facrés ,  ie  livrent  à  la  pratique  de  la  chi- 

3;^urgie,  ce  qui  s'entend  de  cetie  partie  qui  exige 

Iqs  fecours  du  fer  &  du  feu  ,  (Se  non  de  celle  qui 

conlifte  â  appliquer  des  fuiipies  ou  des  empla:res. 

•  ,zJJn   prêtre  peut  impunément  exercer  celle-ci  ;  il 
j^pcuc   même   ordonner  une   incilion  ^   ik  Ci  cette 
'^ordonnance  eft  conforme  aux  principes  de  fart , 
il  n'encourt  point  d'Irrégularité. 

Non  feulement  il  peut  ordonner  une  oDcraticn 
quelconque  ,  il   peui:  encore   tenir  le  malade  <3c 

t  2c|)octer  la  main  fur  les  inftrumens  ,  fans  devenir 
irrégulier.  C'eft  ainfi  qu'il  peut  faire  dans  une 
maladie  ,  ce  qui  lui  eft  défendu  daiis  rexécu:ioii 
d'un  jugement  â  mort. 

On  n'a  point  égard  en  ce  cas  à  l'état  dn  ma- 
lade ,  mais  feulement  à  la  qualité  du  remède. 
Ainii  un  prêtre  qui  donne  la  mon:  au  fujet  qu'il 
traite  ,  par  le  moyen  d'un  remède  conforme  aux 
principes  de  l'art,  ne  ferend  point  iiTégulier  j  mais 

j  3fil  le  devient ,  s'il  fai-  une  faignée  qui  fauve  ce  fuje% 
C'eft  de  l'effuiion  de  fang  ,  ou  de  ïmclCion  qui 
l'opère  5  que  naî:  l'Irrégularicé. 

Il  fuit  de  là,  que  l'exercice  de  la  médecine  eft 
permife  aux  eccléfiaftiques  dans  toute  fa  pléni- 
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tude  ,  même  à  ceux  qui  font  élevés  à  la  dignité 
du  facerdoce  ^  mais  alors  ils  font  aftreints  ailx 
plus  grands  ménagemens  :  les  canons  les  rendent 
refponfables  de  l'événement ,  &  les  déclarent  irré- 
guliers toutes  les  fois  qu'ils  perdent  un  fujet  par 
ignorance  ou  par  témérité.  L'e(îki  d'un  remède 
douteux  les  expofe  àcetie  incerdidion,à  moins  qu'il 
ne  loit  certain  ,  par  le  rétabliiîemenr  du  fujet, 
que  ce  remède  n'avoir  point  aggrs^vé  le  mal.  Jamais 
ils  ne  doivent  fe  fervir  d'un  reiiiède  qu'ils  n'aient 
une  certitude  morale  de  fa  vertu  &  de  l'efifec 
qu^il  doit  produire. 

Avant  de  quitter  l'Irrégulariré  ex  defeciu  dans 
un  fens  moral  ,  nous  allons  parler  de  celle  qui 
nait  du  défaut  de  nailfance. 

Avant  le  onzième  (îècle  ,  l'églife  ne  faifoit 
aucune  diftindtion  entre  les  enfans  légitimes  ôc 
\qs  enfans  naturels.  Dès  qu'ils  étoient  baptifés  , 
elle  les  regardoir  du  même  œil ,  &  les  faifoit  par- 
ticiper aux  mêmes  faveurs.  Tous  pouvoient  pré- 
tendre aux  fondions  de  l'autel  &  aux  dignités  (*) 
du  facerdoce. 


':  (*  )  Le  clergé  ayant  commencé  à  vivre  dans  le  défordre 
Yers  le  milieu  du  neuviènc  iiècle  »  &  y  ayant  continué 
pendant  tout  le  dixième ,  les  pères  du  concile  de  Boarges  , 
tenu  en  1031  ,  fe  crurent  obligés  ,  pour  y  apporter  quel- 
que remède,  d'ordonner  que  les  enfans  naturels  des  prêtres  ^ 
des  diacres  &  des  foudiacres  feroient  exclus  à  l'avenir 
de  la  cléricature  ;  &:  que  ceux  qui  étoient  àé]i  clercs  ne 
feroient  point  admis  aux  ordres  facrés  :  le  concile  céléhté 
à  Poitiers  en  1078  confirma  ce  canon  de  celui  de  Bourges, 
&  étendit  cette  défenfe  aux  bâtards  des  laïques  y  ce  qui 
fut  de  nouveau  confirmé  par  un  troifièmc  concile  tenu  à 
Clermont ,  préfidé  par  Urbain  II  en  ^09  5-.  Cette  défcn(c 
fut  d'abord  mal  obfçrvée  en  France  à  l'égard  des  bâtards 
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Cette  diftinclion  s'introduifit  d'abord  dans  l'églife 
de  France ,  d'où  elle  s'étendit  en  peu  de  temps 
dans  tous  !es  étais  de  la  communion  Romaine.  Pour 
l'égiiie  Grecque  ,  elle  ne  l'a  point  adoptée.  Le 
vice  Qts  pères  &  des  mèies  n'influe  pas  en  ce  point 
fur  la  deihnée  des  entajis  cans  les  pays  où  elle  eft 
fuivie. 

Cette  Irrégularité  ie  nomme  ex  defecîu  natallum. 

Suivant  le  règlement  du  concile  de  Narbonne 
en  1551,  quiconque  fe  préfente  aux  faints  ordres 
doit  avoir  fon  état  de  légitimité  attefté  par  le  juge. 

Cette  Irrégularité  fe  corrige  par  des  dilpenfes 
de  révcque  ik.  du  pape  ,  iuivant  ia  qualité  des 
ordres  «Se  àes  bénéfices.  Celle  de  l'évêque  fuffic 
pour  recevoir  les  ordres  cnineurs  &  polfeder  des 
bénéfices  iimples ,  ou  même  à^s  prében.'es  dans 
les  collégiales.  Mais  les  ordres  majeurs  ,  its  pré* 
latures  ,  les  bénéfices  à  charge  d  âmes  ,  \qs  cano- 
nîcats  &  les  dignités  dans  les  églifes  cathédrales 
ne  peuvent  être  conférés  à  à^s  bâtards  ,  qu'après 
que  le  vice  de  leur  naifTance  a  été  effacé  par  une 
difpenfe  du  pape. 

Le  bâtard  qui  fe  pourvoit  en  cour  de  Rome 
pour  obtenir  dilpenfe  ,  doit  exprimer  dans  fa  de- 
mande la  qualité  du  défaut  de  fa  nai (Tance , 
Comme  s'il  eft  ne  exfolute  &  foluto  vd  conjugato  ^ 
ou  bien  s'il  eft  né  d'un  religieux  &;  d'une  re- 
ligieufe. 

La  difpenfe  pour  opérer  doit  encore   contenir 


des  laïque?  ;  oa  la  traita  d'abord  de  fcrupule  &  de  fauffc 
dclicatelTe.  Mais  réglife  réfifta  à  ces  murmures  ,  &  c'eft  un 
point  û  clairement  établi  par  Us  dcçrctalcs ,  qu'il  n'eft  pluî 
permis  de  le  conteftcr. 

Tome  XXXIl.  K^ 
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fpécialement  chaque  qualité  des  bénéfices  pour 
lefquels  le  bârard  eft  difpenfé.  On  rejette  les 
difpenfes  exprimées  généralement  pour  polFéder 
toute  forte  de  bénéfices  j  ainfi  celui  qui  eft  dif- 
penfé pour  polTcder  une  cure  ne  Teft  pas  pour 
polTéder  un  canonicat  ou  une  dignité  dans  une 
cathédrale  ;  &  même  plufieurs  prétendent  que 
la  difpenfé  accordée  pour  les  dignités  ne  com- 
prend point  les  dignités  majeures  après  la  ponti- 
ficale dans  les  cathédrales ,  ni  les  principales  dans 
les  collégiales  ;  ils  exigent  à  cet  égard  que  la  dif- 
penfé en  falTe  une  mention  précife. 

Il  y  a  des  cathédrales  &  des  collégiales  où 
les  bâtards  font  exclus  ,  foit  par  le  titre  de  la 
fondation  ,  foit  par  des  ftatuts.  Alors  les  difpenfes, 
quelles  qu  elles  foient  ,  ne  peuvent  être  d'aucun 
fecours  :  mais  il  faut  que  les  ftatuts  foient  confir- 
més par  des  lettres-patentes  duement  enregiftrées. 

Cette  décifion  eft  appuyée  fur  la  jurifprudence 
des  cours  fouveraines.  Le  parlement  de  Paris  a 
ainfi  jugé  le  9  juillet  KjSj  ,  en  faveur  du  cha- 
pitre de  Poitiers  ,  &  le  parlement  de  Rouen  le 
22  mars  170S  ,  en  faveur  du  chapitre  de  Bayeux. 

L'iifage  dans  les  chapitres  qui  excluent  hs  bâ- 
tards 5  eft  d'exiger  de  ceux  qui  font  nommés  aux 
prébendes ,  lors  de  leur  prife  de  pofteirion  ,  le 
ferment  comme  ils  font  nés  en  légitime  mariage. 

D'autres  chapitres  excluent  les  contrefaits ,  ôc 
la  jurifprudence  des  cours  confirme  les  ftatuts 
qui  les  y  autorifent.  Le  parlement  de  Paris  a 
ordonné  par  arrêt  du  7  mai ,  l'exécution  d'un 
î^ncienftatuc  fur  la  réclamation  du  chapitre  deToul, 

Suivant  un  décret  du  quatrième  concile  de  La- 
i:ran ,  confirmé  dans  celui  de  Trente  ,  les  enfans 
naturels  dês  bénéficiers  ne  peuvent  être  appelés 
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aux  bénéfices  de  leurs  pères ,  même  avec  (difpenfe. 
Une  bulle  de  Clément  VII  a  confirmé  ce  règle- 
ment adopté  par  la  jurifprudence  dts  cours  :  on 
peur  citer  plufieurs  arrêts  ^  l'un  du  parlement  de 
Paris  5  rapporté  au  tome  douxième  des  mémoires 
du  clergé  j  un  autre  du  parlement  de  Rouen  rendu 
le  23  novembre  153^*.  un  arrêt  du  parlement 
deTouloufe  a  étendu  cette  Irrégularité  aux  perics- 
fils  ,  par  rapport  à  leurs  aïeuls  ;  cet  arrêt  eft  dô 
l'an  1534.  On  a  douté  li  dans  les  collations  en 
régale  faites  à  des  bâtards ,  qui  ont  écé  difpenfés 
par  l'églife  ,  pour  cette  Irrégularité  ,  il  eft  né- 
celfaire  pour  la  validité  de  ces  collations  d'y  faire 
mention  de  ce  défaut  ôc  de  cette   difpenfe. 

M.  Ruzé  s'eft  beaucoup  étendu  fur  cette 
queftion ,  6c  fe  décide  pour  la  validité  de  ces 
collations  ]  encore  bien  qu'il  ne  foit  fait  aucune 
mention   ni  de  ce   défaut  ni  de   cette  difpenfe* 

Son  opinion  eft  juftihée  par  un  arrêt  du  4  juia 
1389,  pour  une   prébende  de  Beauvais. 

Une  jurifprudence  conftante  aftlire  au  bâtard 
pofTédant  un  ou  plufieurs  bénéfices  ,  le  droit  de 
les  réfigner  à  un  capable  Ôc  légitime  ;  on  cite 
entre  autres  autorités  ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  pour  une  prébende  de  l'églife  de 
Troyes. 

Le  droit  canon  eft  conforme  au  droit  civil , 
en  ce  qu'il  ne  met  point  au  rang  des  bâtards 
ceux  qui  font  légitimés  par  mariage  fubféqiient , 
quoiqu'ils  foient  nés  avant  la  béncdidion  nup- 
tiale. Le  parlement  de  Provence  Ta  ainfi  décidé 
en  janvier  1(354. 

Cette  légitimation  n'eft  pas  de  droit  divin  , 
mais  de  droit  pofitif ,  ayant  été  admife  par  les  dé- 
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crécales-,  auili  n'eft-elle  pas  uiiiverfelietnent  reçue 
dans    i'églife. 

La  claiife  inférée  dans  les  difpenfes  de  Rome 
de  ia  légitimation  des  enfans  aduicéiins  &  in- 
ceftueux  ,  lefquels  ne  peuvent  être  légitimes  par 
mariage  fubféquenc ,  efl  rejetée  comme  abuiive. 
Nous  fuivons  en  ce  point  le  concile  de  Trente  , 
qui  la  réprouve.  Elle  n'opère  qu'une  limple  dil- 
penfation  quoad  fpïrïtualia  ,  ^  l'effet  feulement 
de  rendre  ces  enfans  capable:;  des  miniftères  de 
l'églife. 

Un  arrcc  célèbre  du  parlement  de  Paris  du 
II  décembre  1^64  ,  l'a  ainfi  décidé  ,  en  décla- 
rant nullement  &  abufîvement  impétrce  ^<.  exé- 
cutée 3  en  ce  qui  concerne  la  légitimation  des  en- 
fans  ,  une  difpenfe  obtenue  en  cour  de  Rome  , 
portant  permiiîion  de  contracter  mariage  au  fé- 
cond degré  de  confanguinité ,  &  en  premier 
degré  de  cognacion  fpirituelle  avec  légitimation 
des  entnns  procrées  avant  le  mariage. 

Les  bacards  des  nobles  d'un  rang  élevé  qui  , 
étant  reconnus,  jouident  du  privilège  ào.  nobles, 
ne  font  point  diftingués  àt%  autres  \  ils  font  éga- 
lement obligés  d'obtenir  des  difpenfes. 

La  léginmation  par  lettre  du  prince  n'eil  d'aucur^ 
fecours  pour  cette  Irrégularité. 

Nous  avons  obferve  au  mot  bâtard  ,  que  les 
enfans-trouvés  font  cenfés  légitimes.  Cette  fup- 
pohtion  de  droit  peut-elle  valoir  pour  les  faire 
entrer  dans   l'état   eccléfiaftique  fans  difpenfe. 

La  raifon  de  douter  eft  d'abord  ce  point  de 
fait,  que  il  Ton  expofe  des  enfans  légitimes j  on 
€xpofe  aufîi  des  enfans  bâtards  :  le  fécond  ed 
raiïujettiirement  où  font  les  afpirans  aux  ordres 
,de  ne  fe  ptéfenter  qu'avec  un  état  de  légitimité 
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•errlfié  par  le  jugej  ôc  le  troihème  que  dans  les 
chapitres  qui  excluent  les  bâtards,  on  eil  allreinc 
à  jurer  que  l'en  eil  légitime  ,  ce  qu'a  ne  peac 
faire  l'enfant  trouvé  qui  ignore  fa  naiifance. 

La  raifon  de  décider  eft  :  1^.  que  le  droit  ne 
parle  nulle  part  des  enfant  expofés  comme  d'illé- 
gitimes «Se  d'irré2;uliers  ;  d'où  il  faut  conclure  que 
l'on  ne  doit  pas  les  réputer  tels ,  puifqu'il  eil  de 
principe  ftriâ: ,  qu'il  n'y  a  d'Irrégularité  que  dans 
les  cas  exprimés  par  le  droit  :  i^,  fur  ce  qu'il  eft 
encore  de  principe  ,  fur-tout  en  cette  iTiacière  , 
^ue  Von  doit  rejtreindre  les  cas  odieux  &  non  pas 
les  éundrc  ^.^  que  dans  les  chofes  doute  ufes  il 
faut  toujours  fuivre  le  parti  fujet  à  moins  d'in-' 
convcniens  ;  il  eft  certain  que  l'erreur  qui  nous- 
porte  à  croire  un  enfant  légitime  loifqu'il  ne  l'eft 
pas,  eft  bien  moins  préjudiciable  que  celle  qui: 
nous  feroit  déclarer  bâtard  ua  enfa-nt  légitime  : 
dans  le  premier  cas  on  ne  f«r  injuie  a  perfonne  ,. 
au  lieu  qu'il  n'en  eft  pas  de  mèm.e  dans  le  fé- 
cond. Traiter  de  bâtard  un  enfant  légitime ,  eft 
une  injurùce  que  la  religion  ne  peut  autorifer  :- 
d'ailleurs  il  faut  entrer  dans  l'efprit  des  conciles, 
&  fe  reftbuvenir  que  les  pères  n'ont  introduis 
cette  Irrégularité  que  peur  airccer  les  déborde- 
mens  du  clergé.  Ow  n'entendit  écarter  d'abord 
que  \q%  enfaris  des.  prêtres. 

La  bonne  fci  à^^  pères  &  des  mères  qui  ont 
coniracli  lui  mariage  nui  &  qu'ils  croyoient  va- 
lide,  fait  que  leurs  enfans  font  cenfés  légitimes 
&  n'ont  befoin  d'aucune  efpèce  de  difpenfe  pour 
entrer  dans  les  ordres  ni  pour  être  k:\^yk'î>  aux  pré- 
latures.  D'i,près  ce  point  de  droit ,  voici  \x\\^ 
difticiilté  que  l'on  propoie^ 
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Un  homme  époufe  une  femme  dans  un  diocèfe 
étranger  ^  il  la  quitte  le  jour  de  (es  noces  &  re- 
tourne dans  fon  diocèfe  où  il  prend  les  ordres. 
Après  les  avoir  reçus  ,  il  retourne  auprès  de  fa 
femme  &  confomme  enfin  fon  mariage  ;  fon  fils 
ayant  atteint  l'âge  pour  les  ordres  fans  difpenfe  , 
on  demande  s'il  eft  irrcgulier. 

La  négative  elt  certaine  ;  premièrement  parce 
que  le  mariage  feulement  ratifié  &  non  encore 
confomme  ne  peut  être  dilTous ,  quant  au  lien 
par  la  perception  des  ordres  facrés  :  fecondement , 
parce  que  celui  qui  ,  fans  le  confentement  de 
la  femme  a  reçu  les  ordres  facrcs ,  eft  tenu, 
en  confcience  de  retourner  avec  elle  ,  lorfqu  elle 
le  demande  ,  foit  que  le  mariage  ait  été  ■  con- 
fomme avant  la  perception  des  ordres  ,  foit  qu'iî 
ne  l'ait  pas  été,  à  moins  qu'il  ne  prenne  le  parti 
de  la  religion  &  qu'il  n'y  faiTe  profeltion  folemnelle  : 
troilièmement ,  parce  que  ,  comme  nous  l'avons 
plufieurs  fois  obfervé^  on  ne  doit  réputer  per- 
fonne  irrégulier ,  que  dans  les  cas  exprimés  par 
ia  loi  5  fuivant  cette  règle  ,  expreffa  nocent ,  non 
exprejfa  non  nocent ,  ni  étendre  les  matières  odieu- 
fes  :  quatrièmement  enfin ,  parce  que  les  canons 
ne  déclarent  irréguliers  par  défaut  de  nailTance  ^ 
que  ceux  qui  font  illégitimes ,  &  non  ceux  qui 
font  nés  d'un  mariage  légitime. 

On  demande  encore  fi  le  fils  d'un  infidèle  qui 
a  époufé  fa  parente  au  troifième  degré  en  ligne 
collatérale  n'eft  point  irrégulier  ex  dcfecîu  nata-. 
Hum. 

On  tient  la  négative  fur  le  principe,  qu'encore 
bien  que  le  mariage  des  infidèles  &  àcs  païens 
ne  puifTe  être  comparé  au  nôtre, que  Jéfu&-Çhxift  ^ 
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clevé  à  la  dignité  de  facremént ,  il  eft  cependant 
regardé  comme  un  contrat  naturel  &  civil.  In- 
nocent 1 5  dans  une  lettre  a  un  évêque  de  Rouen 
en  404 ,  juftihe  ces  fortes  de  mariage ,  &  décide 
que  Ion  ne  peut  fans  erreur  regarder  comme  il- 
légitimes les  enfans  qui  en  naiifent.  Il  s'explique 
de  la  manière  la  pUis  énergique  dans  une  autre 
lettre  ,  traitant  d'erreur  abfurde  l'opinion  des 
cvèques  de  Macédoine,  qui  pîaçoient  ces  enfans 
dans  la  clalfe  des  bâtards  :  ouodcumquc  ,  dit-il  j|_ 
ita  ftntire  atque  judicarc  ahfurdum  ef. 

Cette  tache  s'efface  par  la  profelîîon  folemnelle  , 
dans  un  monaftère  ou  dafis  une  congrégation 
approuvée  y  ce  qui  eft  fans  exception  ,  même  pouf 
les  enfans  dQs  prctres  :  mais  ils  ont  befoin  de  dif- 
vtnÇQ  pour  être  élevés  aux  dignités  &:  aux  pre- 
latures.  Telle  eft  la  déciiîon  du  concile  de  Poi^ 
tiers   de   1078    déji   cité   [*). 

L'autre  clalFe  des  irréguliers  ex  defeclu  natalium^ 
font  les  enclaves.  Dans  les  pays  où  l'efclavage  eft 
établi ,  comme  en  Amérique  ,  on  ne  peut  con- 
férer les  ordres  aux  efclaves ,  à  moins  qu'ils  ne 
foienc  atfranchis.  Une  décrétale  d'x\lexandre  III 
les  déclare  irrcguliers.  La  févérité  de  cette  déci- 
fion  ne  s'étend  point  aux  ferfs  6c  aux  gens  de 
main-morte.  Quoique  la  coutume ,  dans  les  pays 
où  l'on  en  connoît  encore  ,  porte  qu'ils  ne  peu- 
vent être  ordonnés   fans  le  confentement  du  fei-!- 


(*)  Voici  le  canon  de  ce  concile  concernant  les  bâtards. 

Vt  filil  presbitorum  &  c&teri  ex  fornications,  ad  facros  or- 
àJnes  non  promovcantur  nîjî  aut  monachi  fiant  vel  in  con- 
gregatione  canonicâ  regidariter  viventes.  Pr^iationem  vcro 
nullatenus  habeant, 
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gneur  ,  ils  peuvent  Tècre  fans  encourir  rirrégu- 
laricé. 

On  pourroit  mettre  encore  au  rang  des  irré- 
guîiers  ex  defeclu  natalium  ,  ceux  qui  naiffenc 
avec  quelque  difformité  notable  \  mais  il  y  a  une 
autre  divifion  à  laquelle  ils  appartiennent  plus 
particulièrement.  Celle-ci  eft  appelée  par  les  ca- 
noniftes  ex  defeclu  corporis. 

L'églife  fcrupuleufement  attentive  a  tout  ce  qui 
pouvoit  étendre  fa  jufte  domination,  n'a  voulu  pour 
miniftres  que  des  hommes  capables  de  la  faire 
refpecler  par  leur  extérieur  ;  elle  ne  s'efl  pas 
bornée  â  écarter  ceux  que  la  privation  de  quel- 
que faculté  ou  de  quelque  parti  du  corps  ou 
dts  innrmités  rendent  incapables  de  remplir  les 
fon(flions  du  facerdoce  ,  elle  a  encore  rejeté  ceux 
qui  ont  quelque  difformité  &  qui  pourroient 
iervir   aux  railleries  d'un  peuple  frivole. 

Ainfi  les  fourds  ,  les  muets ,  les  aveugles ,  hs 
impotens  ne  font  pas  les  feuls  qui  ne  puilTenc 
prétendre  aux  ordres,  il  fuffit  d'avoir  un  défaut 
fenfible  >  tel  qu'un  œil  arrachi  pour  être  frappé 
de  cette  efpèce  d'Irrégularité. 

Il  faut  que  Toeil  foit  hors  de  la  tète.  La  perte^ 
êe  la  vue  d'un  œil  ne  rend  point  un  eccléfîalfique 
irrégulier ,  ni  n'empêche  un  laïque  d'afpirer  aux 
ordres ,  lorfqu'elle  efl  réparée  par  la  bonté  de 
l'autre  œil. 

L'évèque  difpenfe  de  cette  forte  d'Irrégularité , 
&  il  a  toujours  foin  d'examiner  ii  Fafpirant  lie 
avec  aifez  de  facilité  ,  pour  ne  point  laiHer  ap- 
percevoir  ce  défaut  qui  s'annonce  ordinairement 
par  un  mouvement  de  tc:^  que  les  canons  qua- 
lifient d'indécent.  Sur  quoi  Ton  obferve  que  Ton 
adtnec  plus  facilement  ceux  qui  ont  perdu  l'csil 
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droit  ,  que  ceux  qui  ont  perdu  l'œil  gauche  , 
parce  que  ceux-ci  ont  de  la  peine  à  lire  le  canon 
de  la  meffe  fans  ce   mouvement. 

Un  prêtre  devient  irrégulier  par  la  perte  du 
pouce  ou  de  l'index  ,  ôc  même  une  décrétale 
d'Honorius  lli  à  l'évèque  d'Angoulème,  défend 
à  un  religieux  qui  avoir  perdu  l'ongle  du  pouce 
par  un  accident  auquel  il  n'avoit  pas  donné  lieu  , 
de  fe  faire  ordonner  prêtre,  à  moins  cependant 
qu'il  n'ait  confervé  alfez  de  force  pour  faire  la 
hafbion  de  la  fainte  hoirie. 

Une  autre  décrétale  d'Eugène  III  défend  a 
un  prêrre  qui  a  perdu  un  de  ces  deux  doigts  , 
de  célébrer  les  fatnts  miftères  ,  de  quelque  ma- 
nière  que  cette   perte  ait  eu  lieu. 

Un  eccléfiaftique  devient  encore  irrégulier  par 
la  privarion  d'un  des  autres  doigts  ou  même  feu- 
lement d'une  partie  notable  ^  mais  alors  il  fane 
qu'il  y  ait  vifiblement  de  fa  faute,  comme  s'il  fe 
l'ell:  coupé  par  impatience  ou  autrement  ,  fur- 
tout  fi  le  fait  eft  notoire.  Cette  Irrégularité  dans 
laquelle  il  tombe  en  ce  cas ,  participe  de  l'Irré- 
gularité ex  dehclo.  Qui  partem  ^  dit  Innocent  , 
cujuslibst  d'i^ïti  fihï  ipfi  volens  ab/cidu  ,;  hune  ad 
clcTum  canoncs  non  admittunt. 

On  doit  obferver  que  dans  ce  cas  il  faut  qu'il 
fe  îefoit  coupé  lui-même  :  fic'étoic  un  autre,  quand 
bien  même  il  y  auroit  de  fa  propre  taute  ,  il  ne 
feroit  point  irrégulier. 

Au  refte  il  y  a  une  diftinclion  effentielle  à  faire  : 
ou  la  perte  de  l'index  ou  du  pouce  eft  antérieure 
à  la  prêtfife  ,  ou  elle  eft  poftérieure.  Dans  le 
premier  cas  ,  l'ecciéfiaftique  eft  rejeté  :  dans  l'autrç 
il  lui  eft  feulement  défendu  de  célébrer. 

Ln  général  lorfqu'il  furvient  quelque  défaut  à 
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celui  qui  n'en  avoir  aucun  lors  de  fon  entrée 
dans  le  clergé  ,  il  doir  s'abftenir  des  fondions  de 
foa  ordre. 

On  conrraâ:e  cette  Irrégularité  par  la  perte  des^ 
parties  naturelles.  Un  homme  qui  s^eft  fait  ou 
fait  faire  eunuque  ,  ou  qui  l'eft  devenu  notoire- 
ment par  fa  Faute  ,  eft  irrégulier  (  *  j. 

Celui  qui  obéit  à  l'avis  des  médecins  dans  une 
maladie  !2,rave ,  eft  ceiifé  céder  à  une  force  majeure, 
^  ne  tombe  point  dans  l'Irrégularité. 

Le  rédadteur  du  diélionnaire  des  cas  de  conf-. 
cience  propofe  celui  d'un  homme  qu'un  mari 
furprend  en  adultère  avec  fa  femme ,  ôc  fe  décide 
pourflrrégularité,  d'après  pi ufieurs  autorités  qu'il 
cite  :  foit  que  ce  mari  lui  FafTe  l'opération  dans 
vm  accès  de  colère ,  foit  qu'il  la  lui  faiTè  de  fang 
froid  5  par  le  défir  de  fe  venger  :  In  pœnam  vd 
ulnonem  excifa  fucrlnt   virUia, 

La  raifon  de  cette  dccifion  eft  que  cet  adultère 
s'étoic  expofé  à  fubir  cette  peine. 

Ceux  qui  font  couverts  de  la  lèpre  ,  qui  tom- 
bent du  mal  caduc  ,  les  furieux  ôc  autres  pareils 
malades  font  irrcguliers  &  ne  peuvent  être  or- 
donnés ,  il  les  attaques  fe  font  manifeftées  après 
la  pleine  puberté  :  on  ne  fuit  point  l'opinion  de 
Navarre  j   qui   veut  que   l'on  foit  irrégulier  dès 


('  *  )  La  raifon  que  donne  un  des  canons  »  que  Ton  at- 
tribue aux  apôcres  ,  de  cette  Irrégularité  ,  eft  qu'un  homme 
qui  fait  lui-mêrne  cetie  opération  devient  en  quelque  ma- 
nière homicide  de  fa  propre  perfonne  ,  6c  agit  en  cela 
contre  la  fouvcraineté  de  Dieu ,  en  difpofant  des  mem- 
bres de  fon  corps  fans  fa  volonté  *•  SI  quis  fibimedpfo 
'abfcidît^  dit  ce  canon  ,  id  efl ,  fî  quis  Jîbl  amputavit  viriiia  ^ 
non  fiât  clericus  :  quia  eft  fui  homicida  &  dei  condltionis 
inimicus. 
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que  ces  maladies  fe  font  manifeftées ,  fans  avoir 
aucun  égard  pour  1  âge. 

Si  ces  maladies  n'avoient  pas  percé  dans  le  pu- 
blic ^  &  qu'un  eccléfiaftique  fe  fûc  fait  ordonner 
prêtre,  il  pourroit ,  après  s'ccre  fait  lehabilicer  , 
célébrer  ôc  exercer  les  autres  fonctions  du  facer- 
doce  ,  s'il  y  avoir  un  temps  confidérable  qu'il  n'eut 
refienti  aucune  attaque. 

Lorfque  les  attaques  font  poftérieures  à  la  prê- 
trife,  le  prêtre  peut  continuer  à  célébrer ,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  fréquentes.  Telle  eft  la  décilion 
d'Alexandre  H. 

La  perte  momentanée  ce  la  mémoire  _,  des 
vertiges  palfagers,  une  fciblelTe  d'efprit  peu  confi- 
dérable ,  ne  fo^nt  point  encourir  l'irrcgulariré. 

C'eft  un  principe  que  quand  on  eft  inhabile  à 
exercer  les  fondions  de  la  prêtrife  ,  on  eft  cenfé 
Tctre  pour  celles  de  tous  les  autres  ordres  ,  parce 
que  tous  y  ont  un  rapport  dired  ;  c'eft  le  bue 
où  tout  eccléfiaftique  eft  cenfé  tendre  :  ainfi  on 
écarteroit  un  fujet  de  la  tonfure  ,  par  la  même 
raifon  que  l'on  empêcheroit  un  prêtre  de  célé- 
brer. 

Quelque  févêre  que  foit  le  droit  commun  ac- 
tuel concernant  cette  Irrégularité  ,  l'ancien  l'étoic 
encore  plus.  Dans  l'origine  ,  non  feulement  les 
boiteux  qui  aujourd'hui  font  ordonnés  fans  dif- 
penfe  ,  étoient  écartés  :  il  en  étoit  de  même  de 
ceux  qui  avoient  le  nez  ou  trop  grand  ou  trop 
petit  ,  ou  qui  avoient  des  defcentes  j  il  fufEfoic 
encore  d'avoir  le  plus  léger  défaut  dans  l'œil  : 
l'églife  s'eft  relâchée  de  cette  rigueur  ,  qu'elle  a 
jugée  exceflive  :  il  faut  une  difformité  notable  ,  & 
c'eft  à  l'évêque  d'en  juger  lorfque  Tafpirant  fe 
préfente. 
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L'églife  meu  encore  au  nombre  des  irréguîiers 
€X  defeclu  ,  les  néophices ,  les  ignorans  Se  ks  bi- 
games. 

Les  néophires  ,  parce  qu'à  peine  éclairés  des 
Jumières  de  la  Foi  ,  c'eft  en  eux  une  préfompcion 
de  fe  croire  dignes  de  participer  aux  fondions  du 
lacerdoce. 

C'eft  a  la  prudence  de  Tivêque  à  décider  du 
temps  qui  doit  être  en.rre  la  converfion  d'un  in- 
^.dele  Se  (a.  promodon  aux  ordres ,  6c  ce  temps 
dépend  de  la  capacité  &  de  la  ferveur  de  i  afoi- 
ranr. 

Vn  décret  de  Gelafe  I  déthià  d  ordonner  ceux 
qui  ignorent  les  lettres.  L'ignorance  ,  dit  Saint 
Paul ,  eft  mère  de  toutes  les  erreurs  :  on  doit  la 
bannir  du  fein  des  minifties  de  la  religion  ,  dont 
le  principal  devoir  eft  d'éclairer  les  peuples  ;  ils 
doivent  le  livrer  fur-tout  à  l'étude  de  l'écricure- 
fainte  ,  des  canons  ôc  des  pères  de  l'églife.  Ceux 
qui  ignorent  entièrement  le  latin  doivent  fe  re- 
garder comme  irréguliers,&  s'abftenir  des  fonctions 
de  leur  ordre,  cette  langue  étant  indifpenfablepoiu: 
en  acquérir  la  connoi (Tance. 

On  entend  par  .bigames ,  non  ceux  qui  ont 
epoufé  deux  femmes  vivantes  ,  ceux-ci  font  mis 
au  rang  d:s  irréguîiers  ex  deuclo,  mais  hkn  ceux 
qui  ont  époufé  des  veuves  ou  feulement  des  filles 
qui  avoient  celTé  ^  d'être  vierges  ,  ou  qui  avoienc 
mauvaife   réputation. 

On  comprend  encore  fous  le  nom  de  bigame 
un  homrne  qui  vit  avec  une  femme  qu'il  fait  s  être 
déshonorée  par  un  adultère. 

Un  clerc  n'eft  cependant  point  irrégulier  pour 
commettre  l'adultère  ,  ni  pour  avoir  une  ou 
plufieurs  concubines  en  même  temps  ou  fuccef- 
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fivement  :  il  doir  feulement  erre  puni  pour  ce 
crime  ,  fur-roiir  s'il  l'a  commis  après  avoir  reçu 
les  ordres. 

Un  homme  veuf  qui  prérend  aux  ordres  ,  doi: 
donc  erre  perfuadé  de  la  veruu  de  fa  femme  ,  tant 
avanr  que  durant  fon  mariage  ,  autremen:  il  eft 
obligé  d'obcenir  difpenfe. 

En  Orienr ,  où  le  mariage  des  prêtres  eft  per- 
mis ainll  que  le  divorce  ,  un  prèrre  ,  mari  d'une 
femme  adultère  ,  doit  la  répudier  ,  autrement  il  efl 
irrégulier. 

Le  mari  d'une  veuve  qui  n'a  point  éré  déflo- 
rée 5  foit  parce  qu'elle  a  gardé  la  continence  ,  foit 
parce  qu'elle  a  perdu  fon  mari  avant  d'avoir  pu 
Icrre ,  foit  enfin  parce  que  ce  mari  étoit  impuif- 
fant ,  n'eft  point  mis  au   rang  des  bigames. 

Les  docl:eurs  ent  examiné  le  cas  d'un  homme 
qui  a  époufé  une  fille  qui  a  été  violée  ;  ils  ont 
décidé  qu'il  étoit  bigame  ,  parce  que  ,  difent-ils , 
il  n'cit  pas  pofiibîe  qu*uae  fille  foie  déflorée  fans 
y  trouver  quelque  plaiflr  ;  elle  efl:  alors  préfumée 
avoir  confenâ  {*).  Quelle  que  foit  la  différence  qui 
nous  fem.ble  devoir  être  enae  une  fille  qui  re- 
cherche fon  déshonneur  ,  ou  celle  qui  eft  obligée 
<le  le  fubir  ,  il  eft  certain  que  ni  les  conciles ,  ni  les 
canons  ,  ni  Iqs  pères  n'y  ont  mis  aucune  différence  ; 
6c  pour  nous  fervir  des  exprefi^ons  des  canoniftes, 
on  ne  diftingue  point  entre  /a  fornication  corn- 
mlfe  d*'un  plein   confentement  &  celle  qui  eft  corn- 


{^')  Et  prxcipue  cum  propter  dileaadonem  nimiorûm 
ratio  in  aciu  illo  fujfocetur ,  difficillzmum  efi  tali  dilecia-' 
zioni  dijfentire  in  Jiatu  illo  :  &  ideo  prsifumptio  videtur 
tjTe  qubd  i^onfsnferit»  Saine  Thomas,  in-4.  diil.  33  ,   q.  3, 
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mife  par  violence  ;  cette  bigamie  s'appelle  inter- 
prétative. 

Quoique  cqs  queftions  âyenc  fixé  l'attention  des 
pèies  &  des  dodeurs  de  l'églife  ,  elles  feroient 
regardées  comme  puériles  dans  les  tribunaux  ;  on 
n'y  reconnoîc  d'autre  bigamie  que  celle  qui  con- 
iille  â  avoir  époufé  deux  femmes  vivantes  j  peut- 
être  cependant  regarderoit  -  on  ce  cas  d'un  ecclé- 
iiaftique  qui ,  au  mépris  des  mœurs  publiques  , 
après  avoir  époufé  une  fille  proftituée  àc  qui 
auroit  fubi  un  jugement  infamant  pour  caufe 
de  fes  proftitutions  ,  fe  feroit  fait  ordonner  fans 
difpenfe ,  encore  devroit-elle  êire  rejetée ,  le  mariage 
pouvant  erre  regardé  comme  un  moyen  d'effacer 
les  défordres  de  fa  vie.  Saint  Jérôme  loue  le  pro- 
phèce  Ofée  de  ce  qu'en  époufant  une  fille  publique 
il  l'avoit  retirée  du  libertinage. 

On  ne  met  point  au  rang  des  bigames  ceux 
qui  époufent  des  femmes  après  les  avoir  connues 
charnellement  avant  le  mariage  ;  la  raifon  qu'en 
donne  le  dodeur  Angélique  ,  eft  qu'un  tel  homme 
n'ayant  connu  charnellement  que  la  même  per- 
fonne,  n'a  pas  divifé  fa  chair  entre  plufieurs ,  quia 
carnem  fuam  non  div'ijit  in  pïures. 

Le  favant  Jean  CabafTucius  en  donne  encore 
pour  raifon  ,  qu'un  homme  ne  devient  pas  irré- 
gulier précifément  par  rapport  à  l'incontinence  , 
mais  parce  que  le  mariage  chrétien  doit  repré- 
fenter  le  mariage  myftique  de  Jefus-Chrift  &  de 
fon  églife ,  fon  unique  &  perpétuelle  époufé  (  *  ), 


(  *  )  On  voit  que  la  raifon  qui  a  fait  déclarer  les  bi- 
games irréguliers  elt  toute  myftique  :  Blgami  non  tant 
propur  incontinenîiam  arcentur    ai  ordlnibus  ,  quàm  ob 
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On  demande  encore  fi  un  prêtre  ou  un  reli- 
gieux protès  qui  fe  marie  avec  une  fille  dans  une 
province  éloignée ,  eft  ircégulier. 

Les  docteurs  répondent  qu'il  n'eft  point,  à  pro- 
prement parler ,  irrégulier  ;  ils  fe  fondén:  fur  la 
nullité  d'un  pareil  mariage  :  ils  traitent  cependant 
ceux  qui  font  tombés  dans  ce  défordre  d'irrégu- 
liers  ,  irregularitau  Jlnùlïtuâïnarïà,  La  rai  fou  efl: 
qu'ils  ont  conrraclé  avec  dieu  une  efpèce  de  m.a- 
riage  fpirituel  ,  comme  le  démontre  un  canon  du 
concile  d'Ancite  ,  tenu  en  314,  qui  met  au 
nombre  ^^s  bigames  les  filles  qui  ont  violé  leur 
VŒU  de  chafteté  :  ïnttr  bigamos  ,  id  efi^  qui  ad  fc 
cundas  nuptias  tranfitrunt  ,  haberi  dchcbunt. 

Innocent  iïl,  au  chapitre  4  touchant  les  bigames  , 
décide  la  mcme  chofe  a  Regard  à^^  eccléhafti- 
ques  ,  qui,  ayant  été  mariés  avant  leur  ordination  , 
ont  la  témérité  de  contracter  un  fécond  mariage 
quoiqu'invalidement. 

L'églife  a  été  partagée  fur  le  fort  d'un  homme 
qui ,  étant  devenu  veuf  avant  fon  baptême  ,  s'eft 
remarié  après  l'avoir  reçu. 

Saint  Jérôme,  contormém_ent  à  ce  qui  efl  fuivi 
dans  l'églife  Grecque,  décide  que  le  baptême,  ea 
effaçant  tous  les  péchés  ,  efface  aulli  le  fouvenic 
du  mariage  précédent ,  (Se  purge  airifi  l'irrégularité 
qui  pourroit  naître  d'un  fécond  mariage.  L'églife 
Latine  fuit  une  maxime  contraire  ;  elle  fe  fonde 


difpantatem  quam  habent  cutn  myfttcls  chrifli  &  esdefig, 
nuptiïs ,  quarum  imagincm  nuptis.  ckrijiij.no ram  referunU 
Ephef.  5  ,  per.  Bigamiam  enim  toUitar  iila  conformitas  , 
quatenhs  eccUfm  &fi\  luia.  ,6'  perpétua  &  inaorrupta  fponfa 
Jcfu-Chrijii. 
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fur  le  concile  de  Tolède  en  (^35  ,  fous  le  pon- 
tificat d'Honoriiis,  &  fut  la  décilion  de  faint  Gré- 
goire le  Grand  ,  confirmée  par  celle  d'Innocent 
ill ,  qui  déclarent  irreguliers  tous  ceux  qui  onr 
été  mariés  deux  fois ,  fans  diftmdion  du  temps  qui 
a  précédé  &  fuivi  le  baptême. 

Cette  opinion  a  encore  pour  garant  le  fufFrage 
de  faint  Auguftin  ,  plus  ancien  que  ceux  que  nous 
venons  de  citer.  Acutiùs  ïntdlïgunt ,  dit  ce  père , 
qui  ncc  eum  qui  cathecumenus  _,  vel  paganus  ha- 
huït  altcram  ordinandum  ,  cenfuerunt  quia  de  fa- 

cramcnto  agitur  non   de  pcccato Non  ah- 

furdè  vifum  ejl  ^  bigamum  non  pcccajfe  ,  fed  nor- 
mam  facramentï  amifijfcy  non  advit£  meritum^  fed 
ad  ordinationis  ccclcjiajlic&  Jignaculum  neceffa^ 
riam. 

Il  faut  obferver  qu'il  efl:  ncceiïaire  que  le  ma- 
riage foit  confommé  ;  ce  n'eft  que  par  cette  con- 
fommation  que  le  m:îriage  devient  un  parfait  fym- 
bole  de  l'union  qui  eft  entre  Jefus-Chrift  &c  fon 
églife  ,  &  ce  n'eft  qu'après  que  l'homme  ou  la 
femme  ont  convolé  plufieurs  fois ,  qu'il  ceffe  de 
l'être  :  ainfi  un  homme  qui  n'a  point  confommé 
ce  mariage  ,  eft  regardé  comme  n'ayant  point  été 
marié  ,  in  tali  cafu  non  reputatur  bigamus  ,  quia 
primum  matrbnonium  non  habuit  perfeàam  figni- 
ficationem. 

Nous  avons  obfervé  que  c'eft  de  l'adultère  com- 
mis par  la  femme,  &  non  de  celui  que  commet 
le  mari  que  naît  llrrégularité.  Cela  pofé  ,  on  de- 
mande (i  un  homme  qui  contracte  du  vivant  de 
fa  femme  un  fécond  mariage  qui  eft  nul  aux  yeux 
de  la  loi,  eft  irrégulier  ? 

Il  l'eft  affeàu  conjugaii  j  &  de  cette  Irrégu- 
larité 
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larité  appelée  (imilirudinaire  (  *  ),  donc  nous  avoi:s 
déjà  cité  pour  exemple  celui  du  religieux  proies 
qui  contracle  un  mariage  ;  ce  r»'eii:  pas  alors  la 
validité  du  facrenient  que  l'on  regarde,  mais  i'in- 
tention  de  la  parcie  concraccance  ,  <Sc  l'exécunoii 
qui  l'a  fuivle-  Ces  fortes  ce  bigames  ne  ionr  pas 
irréguliers  ex  defiauy  mais  ex  dt/iclo. 

L'irrégularité  que  ïon  cor.tracte  par  la  bigamie 
proprement  di:e  c^,:  la  bigamie  interprccative ,  fe 
relèvent  par  une  difpenre  du  pape.  L'évcqiie  peut 
feulement  difpenier  de  la  bii-amie  fimilitudinaiie, 
pour  permettre  a  celui  qui  la  encourue  de  taire 
les  fonctions  de  l'ordre  qu'il  a  reçu  ,  &  non  pas 
pour  être  élevé  aux  ordres  fupérieurs  y  l'évèque  ne 
jouit  pas  même  de  ce  droit  ,  lotfque  la  bigamie 
limilitudinaire  fe  trouve  en  quelque  forte  joinre 
à  la  bigamie  proprement  dite  ou  interprétative  , 
comme  il  arriveroit ,  fi  celui  qui  eil  dans  hs  or- 
dres facrés  cpouloit  une  veuve  ,  ou  s'il  avoit 
été  déjà  marié  valablement  avant  que  de  recevoir 
les  ordres. 

L'irrégularité  qui  naît  de  la  bigamie  eCi  il 
formelle  ,  que  pluiieurs  canons  déclarent  que 
l'on  ne  peut  en  difpenfer  en  aucun  cas  ;  mais  elle 
eftde  droit  poritiir,  6c  dès  lors  le  pape  ace  pouvoir, 
&  même  les  évêques  dans  les  cas  que  nous  avons 
expofés.  De  Héricourt  a  judicieufement  obfervé  à 
cette  occailon,  qu  il  y  a  piuiieurs  ioix  ecciéhafri- 
ques  dont  les  papes  ne  difpenfoien:  pas  autrefois  , 


(  *  )  Les  anciens  ,  ainfi  que  !e  remarque  Gui  du  RoufTeau 
de  la  Combe,  ne  connoiffoien:  pas  de  bigamie  (îmiUtu- 
dinaire  ,  &  pludeurs  canoniilvS  onr  rcfuls  àc  la  rejoii- 
uoîrrc. 
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Se  dont  ils  ne  (q  fonz  aucune  dilîicuhé  d^  dirpeil- 
fer  aujourd  hui. 

Les  conilitutîons  de  Boniface  VIII ,  d'Innocent 
IV  &  d'Alevandre  IV  ,  concernant  ies  enfans  des 
hérétiques  ,  ne  iont  point  faivies  en  France.  Sui- 
vaac  ces  conftitutions,  les  hls  Se  petits-lîls  des  pères 
qui  avoient  vécu  dans  1  heréde  &  qui  y  avoient 
perfévéré  jufcja'à  la  mort  ,  ainfi  que  le  fils  d'une 
mère  hérétique  ,  étoient  irréguliers  ^  de  manière 
que  ces  enfans  ne  pouvoient  poiféder  ni  bénéfices 
ni  offices  publics ,  6c  cela  parce  que  Théréfie  éroit , 
fuivant  cqs  pontifes  ,  viuQ  ini'amie  dont  la  tache 
s'étendoit  fur  ies  entans.  Nous  fuivons ,  tant  pour 
le  droit  civil  que  pour  le  croit  canon  ,  l'opinion 
de  Sairus  ,  qui  foutient  qu'ils  peuvent  être  ordon- 
nés 8c  conferver  leurs  béjiéfices  (*  ) ,  &:  cela  parce 
que  le  droit  ne  reconnoit  d'infâmes  que  ceux  qui 
ont  encoirru  l'infamie  par  leur  propre  tait ,  ôc  dans 
hs  cas  exprimés  par  la  loi. 

Les  ac1:es  internes  ne  font  point  puniflables  par 
les  loix  eccléhaftiques  j  elle  ne  juge  que  des 
chofes  qu'elle  connoît,  d'après  cette  expreifion  du 
concile  de  Trente  ,  de  ocultis  ecclejla  non  judicat  : 
ainh  ceux  qui  n'ont  donné  aucun  figne  extérieur 
d'héréfie  ne  font  point  irréguliers. 

Quant  à  ceux  qui  ont  manifèfté  extérieurement 


(*)  Nemo  y  dit-il,  dicendus  efi  Irregularis  ^  nïjï  in  jure 
fit  exprcjfuTn  :  non  cji  autem  in  jure  exprcjfum  kujusmodi 

filios  ejfe  irreguLres  ^  &  hujus  fenteriti .  efl  ToUtus 

Quoa  fi ,  ajoute-t-il  en  léi'utanc  Navarre  ,  dicas  ejfe  in^ 
famés  <^  €0  ipfo  ejfe  Irregulares  »  hoc  non  valet  :  quia 
iicet  reputantur  infâmes  ca  officia  publica ,  non  tameninde 
fcquitur  ejfe  inhabiles  ad  oniines  y  quia  infâmes  ,  qui 
ob  infamiam  Irregulares  hahentur ^  funt  iUi  qui  ex  propri» 
4€Ucio  in  jure  Uicuntur  infâmes  ,  yel  jure  ,  vclfaiio^ 
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leur  hérélîe ,  on  4ie  s'arcache  ,   parmi  nous  ,  m  i 
l'opinion  cb  Clavaùo  ,  de  Mozolin  àc  de  Navarre  , 
qui  veulent  que  celui  qui  a  abjura  i  lierelie  6c  qui 
en  a  reçu  rablblucion  ,  ne  puilTe  erre  ordonné  ians 
une  diipenie  du  pape  :  ni  a  celle  de  Phiiarchiis, 
qui  eft  d'avis  que  Ton  ne  devient  poinr  irréguiiec 
précifemenc  par  le  feul  crime  d'hérélie  ,  mais  qu'en 
peur  le  devenir  à   ion  occaiion  ,   principalement 
fn  trois   c?.s  ;  fa  voir  ,   i°.   quand   î'héreile   rend 
infâmes  ,  dans  le  pays  011  l'on  ell  ,  ceux  qui   la 
profellenc  :   2°,  quand  un  homme  eu  declar:-  hé- 
récique  &  condamné  coinme  tel  par  une  fencence 
juridique  :  3^.  qtvand  riiérécique,  étant  ecclcfiaf- 
cique  ,  continue  d'exercer  les  fonctions  de  fes  or- 
dres y  nonoûftant  l'exccinmanicarion   dont  il  eft 
lié  ,  à  caufe  de  l'héréhe  qu'il   proteiie.  Philiaroue 
ajoute  que  quand  on  conviendroir  qne  les  héréti- 
ques leroienc  irreguliers  ,  précifément  par  rapport 
à  leur  héréùe  ,  ils   celleroient  de  l'écre  par'  leur 
converlion  à  l'égard  des  ordres.  Suivant  lam.axime 
fublutâ  causa  wlucur  effeclus  ^  nous   ne   confidé- 
rons  pas  les  hérétiques  comme  irréguliers  ,  ni  pré- 
cifément  â  caufe  de  rhcrelîe  même ,  ni  à  caufe 
de  fes  luites  :   1°.  parce  que  nous  ne  connoiifons 
aucun  canon  formel  qui  les  déclare  tels  ;  1°.  parce 
que  la  juftice  ne  les  pourfuit  plus  &z  ne  les  con- 
damne plus  :  3°.  parce  qu'on  ne  \qs  conhdere  pas 
comme  infâmes.  Par  ces  hérétiques  ,  nous  enten- 
dons les  calviniftes  j  &  du  temps   qui  a  précédé 
l'édit  de  Nantes  ,  quoique  par  cet  cdit  on  ait  oié 
aux   prétendus  réformés   la    liberté  de  faire   pro- 
telîion  publique  de  leur  religion  ,  ceux  qui  ref- 
tentdans  l'hérélie  ne  la  profeilènt  que  fecrètemenr, 
tous  fe  font  réunis,  a  l'extérieur,  à  l'éghfe.  Ainii 
un  hérétique  qui  abjure   peut  être  ordonné  fans 
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difpenfe.  Telle  eft  fur  cette  matière  notre  jurif- 
prudence  canonique  ôc  civile. 

Un  décret  du  cinquième  concile  de  Carthage 
déclare  irrégulier  celui  qui  a  reçu  deux  fois  le  bap- 
tême ôc  ceux  qui  l'onc  conféré.  On  dit  ceux  ,  parce 
que  cette  Irrégularité  s'étend  jufqu'à  l'acolyte  ,  qui 
fert  dans  l'adminilbation  d'un  fécond  baptême  , 
lorfque  le  fait  a  été  public  &  fcandaleux  :  Si  pu^ 
blicum  eji  quod  proponitur. 

Il  eft  cependant  dQS  cas  où  l'on  peut  renouveler 
le  baptême  ,  comme  lorfque  l'on  e(t  fondé  à  douter 
Il  on  l'a  reçu  ia  première  fois  \  ôc  il  faut  pour  que 
ce  doute  foit  cenié  fondé  ,  qu'il  foit  le  fruit  d'un 
mûr  examen  ôc  d'une  longue  réflexion  :  Sollicita 
primum  examinatïonc  ,  &  longo  tempore. 

Un  curé  peut  baptifer  fous  condition  des  en- 
fans  que  la  fage-femme  a  ondoyés  dans  la  maifou 
de  leur  mère  ,  dans  le  danger  où  elle  voyoit  qu'ils 
étoient  près  de  mourir  fans  baptême.  La  raifon  qui 
l'y  âutonfe  ,  eft  qu'une  femn^edans  cqs  occaiions 
agit  quelquefois  par  précipitation  ,  ôc  qu'elle  peut 
manquer  par  ignorance  ,  ou  par  faurc  d'attention, 
en  quelques-unes  des  chofes  eifentielles  au  facre- 
ment ,  dont  il  eft  difficile  d'être  éclairci ,  (inon 
en. l'interrogeant  au  remps  mêmiie  de  Tadminiftra- 
tion ,  ôc  en  préfence  de  ceux  qui  s'y  trouvent  ^  ce 
qui  ne  fe  peut  faire  fans  lui  caufer  quelque  con- 
tufion.  Il  faut  que  ce  curé  ^  dans  ce  cas,  déclare 
qu'il  n'entend  point  les  baptifer  s'ils  le  font  déjà 
valablement ,  fuivanr  cette  formule  :  Enfant  ^  je  te. 
baptife  3  fi  tu  nés  pas  bapt/fé\  maïsji  tu  l'es  ,  je 
ne  te  baptife  point ,  (S'c. .  .  .  îl  eft  évident ,  d'après 
cette  formule  ,  que  l'on  n'a  point  intention  de 
réitérer  le  baptême. 
il  eft  égalein^aE  défendu  de  réitérer  les  ordres; 
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c  eft  ce  qui  a  fait  naître  la  queftion  de  favoir  fî 
un  clerc  qui ,  ayant  pris  les  habits  de  laïque  ,  après 
avoir  été  tonfuré  ,  fe  fait  tonfarer  de  nouveau ,  eil 
irrégulier  :  on  a  jugé  la  négative  fur  ce  que  le 
commun  d^s  théologiens  foutienc  que  la  tonfure 
n'eft  point  un  ordre.  Telle  eft  \.\  junfprudence  du 
parlement  de  Paris  ,  fixée  par  un  arrèr  du  1 7  oc- 
tobre  1^57. 

On  met  enhn   au  nombre  des   Irré^uliers    ex 
defeclu ,  tous  ceux  qui  font  chargés  de   comptes 
confidérables  ,  foit  pour  le  roi  ,  foi:  pour  des  par- 
ticuliers, fur  quoi  il   y  a  pliifieurs  diilincliciis  a 
faire  j  d'adord  à  l'égard   des  premiers  ,  il  n'y   a 
nulle  exception.  Tout  comptable  des  deniers  pu- 
blics elt  écarté  des  ordres  ,  tant  qu'il  n'en  a  point 
obtenu  de  décharge.  Les  loix  des  empereurs  font 
conformes  en  cela  aux  canons  de  l'églife  ;  mais 
ceux   qui  ne  (onz  comptables  qu'envers   des  par- 
ticuliers 5  ne  font   point  irréguliers  ;  ils  font  or- 
donnés fans  difpenfe  ,  a  moins  qu'ils  ne  foient  en 
procès  pour  raifon  de  leurs  com.p:es,à  moins  en- 
core qu'ils  ne  foient  foupçonnés  de  doi  ;  double 
cas  que  n'a  point  obfervé  de  Héricourt ,  quoiqu'ils 
fulfent  eifentiels  :  il  cite  bien  le  canon  de  Carthage  ; 
mais  il  falloit  auiîi  cirer  la  giofe ,  ou  au  moins  en 
donner  l'efprit.  Un  comptable  qui  feroit  en  procès 
pour  raifon  de  fes  comptes,  ne  feroit  point  refufé 
aux  ordres ,  lors  même  qu'il  feroit  accufé  de  né- 
gligence ("). 


(  *  ].  55  Sî  puhlica  Jint  ratiocinia  ,  promoveri  non  débet 
as  {o6l:ga:us)  antc  rcddham  rj.tionem  .  ...  Si  verà  pn-vata 
»  aut  in  ipfd  promodone  movetur  Jibi  quifih  ,  aut  non. 
S5  Si  movetur  aut  prias  mota  diftinguitur.  Aut  con\'enitur 
w  de  dolo  \el  calpâ  lamcn  j  Jt  de  dolo  vel  perfidla ,   non 
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Nous  terminerons  rirrégularité  ex  defeclu  pat 
ceux  qui  ont  une  horreur  naturelle  pour  le  vin , 
telle  qu'ils  n'en  puifTenc  boire  fans  dégoût  \  ne 
pouvant  confacrer ,  ils  ne  peuvent  _,  par  une  con- 
féquence  néceiïaire  ,  prétendre  aux  autres  ordres* 

De  F  Irrégularité  ex  delido. 

Dnns  le  premier  âge  de  réglife  ,  rous  les  crimes 
conhdérables  ,  foir  publics  ,  foit  occultes  ,  ren- 
doient  irré^uliers.  Tous  les  éveques  du  monde ^  fui- 
vant  l'exprelîion  de  faint  Cyprien  ,  étoient  con- 
venus d'exclure  du  facerdoce  &  de  la  cléricature- 
tous  ceux  qui  avoient  commis  quelque  péclié 
énorme  :  unfeul  adultère  commis  dans  la  jeunefîe  , 
rendoit  pour  toujours  un  homme  incapable  de  rece- 
voir les  ordres  :  Si  accufatio  ,  porte  le  foixantième 
canon  de  ceux  que  l'on  nomme  apoftoliques ,  con- 
tra fidelem  injtituatur  de  fornicadone  aut  adulterio  , 
&  convLcîus  fuerit  ;  ad  clerum  ne  provehatur. 

Le  premier  concile  de  Nicée  ordonna  même 
que  ceux  qui ,  après  avoir  commis  quelque  péché 
Gonfidérable  ,  avoient  été  ordonnés  prêtres  ,  fans 
un  examen  préalable  ,  feroient  dépofés  ,  encore 
qu'ils  \qs  euflent  avoués  dans  l'examen  que  l'on 
avoir  fait  de  leur  conduite  :  il  falloit ,  fuivant  cette 
ancienne  difcipîine  ,  qu'un  clerc  vécût  fans  crime 
Se  vAi  évêque  fans  reproche. 


M  débet  antefinem  litis  promoveri  ....  Si  de  culpâ  tanthm 
M  convenltur  promoveri  poteft  non  oh  fiante  reclamatione 
^  credi taris ,  cum.  lis  fuo  marte  currere  pojfitutprlîis...., 
»  Si  verb-  nec  lis  fihi  movetur  ,  nec  mota  efi  ,  non  ob fiante 
:>5  obllgatione  promovetur  3  nifi  mani/efinm  fit  ipfum  de  dolo 
»  îeneri  :  tune  enim  epifcopus.  ex  &gîcio  fuo  repeikre  potefi  «* 
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Cette  difcipline  fabfiftoit  encore  au  milieu  du 
fepcième  fiècie  ,  ainfi  qu'on  le  voi^  par  le  deuxième 
concile  de  Tolède  en  6^6.  On  commençoic  ce- 
pendant dès-lors  à  (e  rellreindre  aux  crimes  capi-^ 
taux  V  mais  entin  réglife  forcée  par  la  corruption 
des  ficelés  fuivans  ,  fut  obligée  d'ufer  de  condef- 
cendance.  Se  de  fe  relâcher  de  fon  ancienne  ri- 
gueur ;  6z  Ton  a  confacré  cette  maxime ,  qu'il  faut 
pour  encourir  Tlrrégularité  ,  que  les  canons  l'aienc 
appliquée  au  crime  dont  on  eîl:  coupable. 

C'eft  d'aprcs  cela  que  pluiieurs  auteurs  ont  re^ 
marque  que  la  fodomie ,  qui  ell:  punie  par  la  dé- 
gradation &  par  la  perte  de  tout  honneur  &  ds 
tout  privilège  clérical  ,  n'emporte  point  l'Irrégu- 
lariié  j  fur  quoi  cependant  il  faut  remarquer  qu'un 
homme  qui  feroit  recherché  dans  \qs  tribunaux 
pour  ce  crime  ,  feroit  irrégulier  ,  non  par  rapport 
au  crime  en  lui-même,  mais  bien  par  rapport  2 
l'infamie  qui  réfukeroit  de  la  condamnation. 

Nous  difons  qu'il  réfukeroit  de  la  condamna- 
tion ;  car  l'efpèce  d'intamie  qui  naît  de  la  mauvaife 
réputation ,  n'eft  point  confidérée  en  cette  matière  : 
on  eniend  par  délit ,  en  fait  d'irrégularité ,  le  délit 
notoire  ,  c'eft-à-dire  celui  qui  eiï  juridiquement 
conftaté  ,  &z  fuivanc  l'expreffion  de  Grégoire  IX  , 
ordine  judicario  comprcbata. 

L'homicide  volontaire  rend  irrégulier.  Le  laïque 
qui  l'a  commis  ne  peut  erre  reçu  aux  ordres ,  ni 
Teccléfiaftique  exercer  les  fondions  de  ceux  qu'il 
a  reçus. 

Ce  crime,  par  une  exception  à  la  règle  du  concile 
de  Trente  de  occuhïs  ^  dcjl  citée,  produit  llrré- 
gularité ,  lors  même  qu'il  eft  caché  *,  &  c'eft  à 
regard  de  celui-là  que  nous  avons  obfervé  que 
l'Irrégularité  refte  ,  encore  bien  que  le  péché  loic 
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remis  ;  ainfi  un  homicide  volonraire  ne  peut  être 
admis  fans  difpenfe  ,  encore  bien  qu'il  ait  reçu 
rabfolution  de  (on  crime. 

Non  feulement  les  homicides  font  irréguliers  , 
il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  mutilent  les  autres, 
ou  qui  fe  mutilenr  eux-mcmes. 

On  entend  par  mutilation,  l'amputation  abfo- 
lue  ,  le  retranchement  d'un  membre  en  entier  ; 
&  par  membre,  on  entend  une  partie  quelconque 
du  coïps  qui  exerce  des  fonctions  dilliuLles  Se  fé- 
parces ,  tels  que  le  nea;,  les  yeux,  la  langue  ,  le 
pied ,  la  main  ,  Ô-:c, 

Ainfi  un  laïque  qui  ne  feroit  que  couper  tout 
ou  partie  du  doigt,  ne  contracleroit  point  l'irrégu- 
larité _,  quand  bien  inème  celui  auquel  il  l'auroic 
coupé  deviendroit  irrcgulier ,  ce  qui  fe  renconrre 
dans  refpcce  du  prêtre  auc]uel  on  couperoir  Vin- 
dex  ou  le  pouce. 

il  faut  bien  prendre  garde  que  nous  parlons  ici 
d'un  laïque;  car  la  moindre  efluiion  de  fang  rend 
un  eccléfiaftique  irrégulier  ,  ainfi  qu'on  Ta  pu  voir 
fous  la  divifion  des  irréguliers  ex  defeclu  lenïtatïs  ^ 
dans  l'exemple  du  prêtre  qui  ordonne  une  faignée. 

De  même  on  peut  excéder  un  homme  de  coups , 
le  rendre  impotent  de  tous  fes  membres,  fans  de- 
venir irrégulier.  Navarre  ,  expliquant  ce  dernier 
cas ,  apporte  pour  raifon  qu'un  tel  accident  ne  caufe 
aucune  diiForm.ité  :  Quia  faite  m  excufaî  à  diffor- 
mltate  ;  mais  la  raifon  la  plus  fatisfaifante  eil:  que  , 
fuîvant  la  conditution  de  Boniface  Vill  ,  on  ne 
devient  irrégidier  que  dans  les  cas  exprimés  par 
la  loi,  &  que  la  loi  eft  muette  dans  celui-ci. 

On  regarde  comme  homicides  &  irréguiiers  , 
non  feukment  ceux  qui  tuent  ou  qui  mutilent, 
mais  encore  ceux  qui  fe  troiivenr,  préfçns  pour  ïow- 
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tenir  les  perfonnes  qui  commettent  cqs  crimes  , 
ceux  qui  applaudillent  à  l'homicide  com.misdeieur 
coniencement ,  ceax  qui  ont  confeillé  de  le  com- 
mettre ,  &  ceux  qui  y  ont  donné  iieu. 

Un  homme  qui  donne  lieu  par  des  injures  graves 
a  une  rixe,  devient  irrégulier  s'il  tue  ^on  adver- 
faire ,  lors  même  qu  il  a  été  forcé  à  le  battre.  Le 
motif  de  cette  dccifion  eft  que  l'homicide  ,  en  ce 
tas,  eft  l'effet  d'une  adion  illicite  dont  il  eft  lui- 
même  coupable. 

De  mêmiC  celui  qui  a  charge  de  battre  quelqu'un , 
devient  irrégulier  ,  fi  celui  qu'il  a  chargé  de  cette 
commifîion  tue  ou  mutile  ,  encore  bien  qu'il  ait 
expredément  recommandé  de  ne  point  porter  jul- 
que-là  fa  vengeance,  jufte  ou  injufle. 

Il  eft  cependant  des  cas  où  l'on  peut  commettre 
l'homicide  fans  fe  rendre  irréguher.  Cet  homme , 
dont  nous  venons  de  parler  ,  qui  le  devient  pour 
avoir  tué  celui  qui  la  mis  dans  la  nécefïîté  de  fe 
défendre,  ne  le  feroit  pas  s'il  n'avoir  point  donné 
lieu  à  la  rixe. 

Les  laïques  font  aftreints  dans  les  combats  par- 
ticuliers, aux  mêmes  devoirs  que  le  font  les  ecclé- 
fiaftiques.  Lorfqu'ils  font  obhgés  de  combattre 
l'ennemi  de  la  patrie  ,  ils  doivent  être  déterminés 
par  la  nécefîité  la  plus  preflante  d  éviter  la 
mort  :  ainfi  celui  qui ,  ayant  été  appelé  en  duel  , 
auroit  répondu  à  cet  appel  ,  fe  rendroit  irrégulier 
par  la  mort  ou  la  mutilation  de  (on  adverfaire.  Il 
le  deviendroit  de  même  fi ,  au  lieu  de  combattre 
en  perfonne ,  ii  avoir  fait  combattre  un  champion 
a  fa  place. 

Il  ne  fuffit  pas  d'être  attaqué  ;  il  faut  encore 
que  l'on  foit  pourfuivi  ;  car  dès  que  ragreifeur 
ceiïè  de  combattre  ou  fe  retire ,  il  faut  ceflTer  comme 
iui  de  combattie,  S<  fe  retirer. 
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^  Il  faut  encore  que  la  défenfe  ait  une  jufte  caufè; 
c  eft  ce  que  fignihe  le  c://7z  ;7Zûc/^r^/7zi/2(?  mcu/patx 
tuteU  ,  donc  fe  fert  le  concile  de  Trente  :  ainfi , 
quelque  violemment  que  Ton  foit  attaqué  par  un 
homme  qui  a^  i'épée  à  la  main ,  àh^  qu'il  vient  à 
rompre  la  mefure,  il  faut  la  rompre  comme  lui, 
autrement  on  devient  garant  de  l'événement,  en 
cas  de  mort  &  de  mutilation::  on  doit  donc  prendre 
gatde  à  ce  que  la  défenfe  ne  dégénère  point  en 
attaque. 

Ainfi  ,  un  homme  qui  mutiîeroit  un  officier 
ehargé  àt%  ordres  du  roi  pour  l'arrêter  ;  un  accufé 
qui  en  feroic  autant  à  un  archer  qui  viendroic 
pour  le  prendre  j  feroient  irréguliers,  quelle  que  fût 
la  violence  dont  o\\  usât  envers  eux  ,  parce  qu'alors 
leur  réfiftance  n'auroit  point  été  jufte. 

De  même  que  l'on  peut  fe  défendre  dans  un 
danger  imminent  de  mort ,  on  peut  charger  quel- 
qu'un de  fa  défenfe  ;  fi  ce  quelqu'un  fe  tient 
dans  les  mêmes  bornes  que  nous  venons  d'ex- 
pliquer, on  nencourt  point  d'Irrégularité. 

Quoique  l'honneur  foit  plus  précieux  que  la  vie, 
iî ,  pour  le  conferver  ou  le  recouvrer  ,  on  ufe  de? 
violence  au  point  de  verfer  le  fang  de  celui  qui 
confpire  pour  nous  le  ravir,  ou  qui  eft  parvenu 
à  nous  le  ravir  ,  on  fe-  rend  irrégulier.  La  for- 
bonne  &  \qs  parlemens  ont  profcrit  la  maxime 
contraire,  dans  une  décifion  des  plus  impor- 
tantes. 

Une-  décrétâle  d'Alexandre  lïï  déclare  irré-. 
guliers  deux  religieux  ,  dont  l'un  avoit  tué  de 
nuit  d'un  coup  de  fufil  un  voleur  qui  s'enfuyou 
après  avoir  pillé  leur  facriftie  ,  fous  prétexte  qu'ils 
ne  pouvoient  l'arrêter.  Quoniam ,  dit  ce  pon- 
life  ,  expcdiebat  podus  poji  tunicam  pallium  rc-.. 
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hnquere  &  rerum  fujlïnere  jaclnram  ^  quàm  pro  con- 
fcrvandïs  vilibus  r-.hus  &  tranfitorïïs  tam  acriter 
in  alïos  exardefcere  :  chfdncac  ijle  kumUiter  ab 
altarïs  minijierïo  ;  &  uterque  peccatum  fuum  ad 
arbïtrïum  tuum  fiudeat  expiare  :  confiât  enïm  eos 
contra  manfuctudintm  ecclejiafiicam  ex  utrïufquc 
ope  interemptos. 

II  faut  obferver  fur  cerre  décrérale ,  que  le 
pape  dont  elle  eft  émanée  ne  charge  de  Tlrrégula- 
rité  que  celui  qui  a  rué  :  ce  pontife  fe  contente 
d'exiger  que  l'autre  falTe  pénitence  ;  il  eft  cepen- 
dant vrai  qu'il  a  aiîîfté  l'autre  de  fes  confeiis  & 
de  fa  préfence  ;  ce  qui  femble  contredire  ce  que 
nous  avons  pofé  en  texte  ,  qu'il  fuffic  d  avoir  par- 
ticipé à  l'homicide  de  fes  confeiis  &  de  fa  pré- 
fence :  nous  nous  fommes  fondés  fur  plufieurs 
autres    autorités. 

Alexandre  III  ,  en  parlant  du  meurtre  de 
Thomas  Becquet,  prélat  fameux  dans  les  annales 
de  l'églife  &  de  celle  de  l'Angleterre  par  fa  ré- 
fiftance  aux  volontés  de  {on  roi ,  déclare  irréguliers 
ceux  qui  n'ont  point  autrement  participé  à  ce  crime 
qu'en  gardant  les  hardes  des  complices  \  il  i:e  les 
exemp'te  ,  eft-il  dit  dans  cette  décrétale ,  ni  de  la 
coulpe  ni  de  la  peine  :  Hi  quoque  ^  dit-il ,  non  funt 
à  culpa  liberij  nec  à  pxnâ  debent  ejfe  immunes  ; 
il  fuppofe  même  une  circonftance  ,  celle  où  ils 
auroient  ignoré  le  complot  qui  licet  fucrlnt  illïus 
machïnatlnis  ignari.  Il  déclare  qu'il  fufïîfoi:  qu'ils 
fulfent  inftruits  que  c'éroient  des  alïaliins;  il  fonde 
fa  décifion  fur  ce  qu'il  eft  écrit  que  celui-là  eft: 
cenfé  avoir  tué  qui  n'a  point  délivré  celui  quia  ainfi 
péri  _,   lorfquil  Va  pu. 

Cette  dernière   préfomption  n'opéreroit  cepen-. 
dant  point  rirréguiatitc  j  on  pe-ut  lailfer  périr  un 
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homme  ,  à  moins  que  l'on  ne  foie  obligé  par  état 
de  le  fauver.  Le  féal  devoir  de  la  charité  n  obliae 
pas  en  ce  cas  jufqu'à  faire  encourir  cetre  pein? 
il  faut  encore  que  la  juflice  nous  oblige  :  ainfi 
un  médecin,  on  entend  celui  qui  eft  payé  ou 
qms'eft  chargé  de  traiter  un  malade,  encourt 
1  Irrégularité  lorfqu'il  le  néalige  au  point  de  le 
iaifler  mourir  :  ainfi  un  pilote  qui ,  croyant  fe 
lauver  a  la  nage ,  abandonne  fon  vailfeau  ëc  laiiLe 
périr  l'équipage  ,  un  geôlier  qui  étant  payé  pour 
nourrir  des  prifonniers  ,  ks  lailfe  expirer  de  faim , 
encourent  l'Irrégularité  ex  deliào. 

La  raifon  qu'apportent  [qs  théologiens  &  hs 
canoniftes ,  de  la  différence  qui  règne  entre  celui 
qui  n  eft  obligé  que  par  les  liens  de  la  charité  , 
&  celui  qui  left  par  devoir ,  confifte  en  ce  que 
ce  dermer  ôre  à  celui  qu'il  refufe  de  fecourir 
«ne  chofe  qui  lui  appartient  ;  parce  qu'une  chofe 
eft  cenfee  appartenir  en  quelque  manière  d  au- 
trui lorfqu'il  y  a  un  droit  acquis,  lequel  manque 
a  celui  a  qui  elle  n'eft  due  que  par  charité;  c'eft 
pourquoi  en  la  lui  refufant,  on  ne  lui  ôte  rien 
qui  lui  apppartienne  ;  ce  n'eft  point  rem  eï  auferre , 
mais   feulement  rem  ei  non  dare. 

D'après  cette  diftinction  ,  on  pourroit  demander 
n  un  fils  qui  négligeroit  de  fauver  fon  père  , 
feroit  irrégulier;  il  eft  certain  qu'un  tel  fils  feroit 
1  exécration  du  genre  humain  ,  &  que  s'il  eft  un 
crime  irrcmiffible  devant  dieu  ,  c'eft  celui  donc 
il  fe  rend  coupable  par  fon  inadion;  mais  comme 
il  n'eft  tenu  à  Je  défendre  que  par  les  loix  na- 
turelles,  il  paroît  qu'il  n'encourt  pas  d'Irrégularité. 
Un  fils  qui  tue  l'airaftin  de  fon  père  n'encoure 
pas  l'Irrégularité  ex  delïUo  ,  mais  feulement  ^.v 
defcàu  ,  s'il  ne  le  peut  délivrer  autrement. 
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Celui  qui  ordonne  une  chofe  licite  ne  «ievienc 
point  irréguiier,  encore  bien  que  iexécution  de 
les  ordres  occailonne  la  more  ou  la  murilacioa 
de  quelqu'un. 

Ainii  un  mairre  qui  commande  la  punicion 
de  (on  élève  ,  ne  concracle  pas  l'irrégularué  parce 
que  ïélhwQ  fe  tue  pour  s'y  fouflraire  :  non  plus 
qu'un  prêtre,  qui  fâchant  qu'un  voleur  piile  une 
maifon  voiime  ,  donne  des  ordres  pour  i'arrèrer. 
On  diftingue  cependant  en  ce  dernier  cas.  Si  ce 
curé  avoir  intention  que  ce  voleur  fût  tué  ,  &: 
qu'il  arrivât  qu'il  le  fût ,  il  encourroit  Tlrréga- 
iarité. 

Un  particulier  qui  facilite  i'avortement  d'une 
femme  enceinte  ,  foit  p^ic  fes  exccs  contre  cette 
femme  ,  foie  par  une  complaifance  criminelle 
pour  elle  ,  ell:  irrégulier  :  mais  il  faut  pour  cela 
que  le  fœtus  fo:t  formé  a  l'mftant  de  la  blelfute. 
Alexandre  III ,  confulté  dans  l'efpèce  d'un  prêtre 
régulier  qui  avoir  facilité  I'avortement  de  fa  fœur, 
fait  cette  diftinclion  :  Si  nondum ^  dit  ce  pontife, 
erat  vivificatus  conceptus  ,  mïniftran  potcnc  y  alio- 
quin  débet  ab  altarïs  officia  ahjUnerc. 

Cette  décihon  eft  appuyée  far  les  autorités  \q% 
plus  refpeclables,  entre  autres  fur  celles  de  faint 
Auguftin ,  de  faint  Bonaventure  &  de  faint  Tho- 
mas: Nec  d/?j  dit  ce  dernier,  judicandus  talis 
irregularis  ,  fii  jam  formata  pucrperio  abortum 
procura. 

Il  eft  aOTez  difficile  de  favoir  quand  le  fœtus 
eft  animé  :  il  y  a  eu  â  cet  égard  deux  opinions 
fameufes.  sSuivant  l'une,  dont  Hippocrareeil:  l'au- 
teur ,  le  corps  d'un  garçon  eft  parfaitement  formé 
^  par  conféquent  animé  le  rrente-deuxième  jour, 
&  celui  d'une   fille  le  quaiance-deuxième.  Sui- 
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vant  l'autre  que  l'on  tient  d'après  Ariftote  ,  les 
garçons  lont  formes  le  quarantième  jour,  &  les  fiUes 
ie  quatre-vingt-dixième  feulement. 

^Ue  Héricourt  obferve  far  ces  deux  opinions  : 
I  .  quun  fœtus  peut  être  animé  avant  qu'il  foie 
entièrement  forme  :  i».  que  le  temps  de  fa  con- 
ception eft  pour  l'ordinaire  très-inceitain  (  il  i'eft 
toujours  lorfque  la  fréquentation  eft  habituelle  )  • 
a  ou  il  conclut  qu'il  eft  toujours  â  propos  dans 
un  cas  auffi  douteux  d'obtenir  difpenfe. 

Sixte -Quint,  par  fa  qnatre-vingt-feptième 
bLille  ,  avoir  aboli  cette  diftinction  du  fœtus  animé 
ou  inamme;  mais  Grégoire  XlV  l'a  rétablie  par 
la  bulle  du  31  mai  1591.  '^ 

Une  décrétale  de  Clément  III  déclare  irré- 
guhers  cerrams  prêtres  Grecs,  dont  les  encans 
avoient  cte  fuffoques  par  leur  négligence  :  ainfi 
les  pères  qui  mettent  leurs  entans  nouveaux  nés 
a  coucher  avec  eux  ,  encourent  l'Irr^é^ularite  par 
cet  accident,  s'il  arrive.  "  ^ 

Plufieurs  canons  de  différens  conciles  entre 
autres  un  du  quatrième  concile  de  Latran  ,  interdit 
la  chade  aux  eccléfiaftiques  :  qui  en  chalfant  fe- 
roit  loccalion  d  un  homicide  involontaire ,  tom- 
bejoit  dans  l'Irrégularité.  1!  n'en  feroic  pas  de 
même  fi  un  laïque  avoir  occafionné  cet  accident 
a.  moins  qu'il  n'y  eût  une  négligence  évidente 
de  la  part  de  ce  dernier. 

Un  homme  qui  laiiTeroit  fon  puits  découvert 
lorlquil  fauroit  que  quelqu'un  pourroit  palîer 
dans  1  endroit  ou  il  feroit  creufé ,  feroit  irréaulier 
il  ce  quelqu'un  y  périffoit  ;  c'eft  ce  qui  fè 
prouve  par  plufieurs  palTagés  de  faint  Thomas  . 
le   meilleur    guide  que    l'on  puiffe   fuivre   en 
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cetre  macike  ,  comme  en  une  intiiiicé  d'autres  (^) 
qu'il  a  traitées. 

Clément  V ,  dans  fa  clémentine  /F  furiofus  , 
décide  que  les  furieux  &  les  enhns  (on  entend 
un  eiit-aiu  de  Tepc  ans  au  plus  ;  qui  tuent ,  n'en- 
courent point  rirrégulaiit.;  j  on  confidère  Thomi- 
cide  en  ce  cas  comme  un  homicide  purement 
cafuel ,  purement  involontaire,  qui  ne  produit  au- 
cun effet'.  La  taveur  de  cette  clémentine  ne  s'étend 
point  à  ceux  qui  commet:ent  ce  ctime  dans  le 
délire    de  TivrelFe. 

Un  homme  qui  a  donné  commiilion  de  tuer 
quelqu'un  ,  &  qui  la  révoque ,  n'efl  point  irré- 
gulier ,  quoique  le  crime  vienne  a  fe  com- 
mettre. Il  fufîiroit  même  qu'il  eût  fait  connoître 
à  celui  qu'il  auroit  chargé  de  cette  commiilion, 
qu'il  croit  réconcilié  avec  la  perfonne  dont  il  avoic 
voulu  fe  défaire. 

Un  homme  qui  dans  un  combat  (ingulier  ne 
bîeife  que  légèrement  fon  adverfaire ,  n'encoure 
point  l'Irrégularité  lorfque  celui-ci  meurt  par  l'im- 
péritie  du  chirurgien. 

11 -y  en  a  cependant  qui  diftinguent  fi  ce  com- 


(  *  )  Nous  croyons  devoir  rapporter  un  de  ces  pafTages  : 
il  cO:  d'au:ant  plus  important,  que  les  papes  qui  ont  eu 
à  répoudre  fur  ces  queftions  en  ont  fait  ia  bafe  de  leurs 
décidons.  »  c  ontingit  tamtn ,  id  quod  non  ejl  aàu  &  per 
3î  fe  voiirum  vtl  intemum  ,  ejfe  per  acddens  volitum  vet 
33  inîenîum  fecundiim  quod  caufa  per  accidtns  dicitur  re* 
»3  movtns  ,  prohÀbens.  Unde  iUe  qui  non  removet  ea  ex 
»3  quibus  fequitur  homiciaium  ,  Jî  debeat  removere  ,  erit 
53  quodammodo  komicidum  voluntarium  :  hoc  enim  con- 
33  dngit  auplicuer  uno  modo  ,  quando  dat  operam  rébus 
«»  illicltis  quas  vitare  debebat ,  komicidium  incarne.  AUq 
51  modo ,  quando  non  adhibet  debitam  foUicitudincm  •«. 
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bat  eft  jiifte  ou  iajufte  de  la  parc  de  celui  qui 
fait  la  bleOTure  ^  mais  cette  diitiadiou  ne  nous 
paroîc  pas  fondée  :  &  c'eft  vainement  que  l'on 
allègue  l'exemple  d'un  religieux  qui  perce  un 
abcès  à  une  femme  qui  meurt  ,  non  de  l'opéra- 
tion ,  mais  -pour  s'être  négligée  ;  ce  religieux 
n'étoit  irrégulier  que  par  rapport  a  fon  état  de 
religieux  ,  &  comme  le  dit  Innocent  III ,  qfficium 
alienum  ufurpando  quod  fihï,  minime   congruebat» 

Ceux  qui  étant  engagés  dans  les  ordres  facrés  , 
font  déclarés  fufpens  ,  encourent  rirréguiaricé 
s'ils  exercent  les  fondions  de  leurs  ordres.  Nous 
difons  qui  étant  engagés  dans  les  ordres,  car  la 
fafpenfe  a  beneficils  n'en  produit  pas  :  Nota  ,  dit 
Innocent  IV  en  cette  occadon  j  quod  fufpenfi  ah 

cfficio  fi  célébrant  >  funt  irregulares fed 

fufpcîîfus  a  beneficio  (^) ,  fi  célébrât ,  non  cji  irrc- 
gularis  _,  quia  in  jure  non  ïnvantur. 

Il  y  a  deux  principes  néceOTaires  à  favoir  con- 
cernant cette  matière  j  le  premier ,  qu'il  eft  né- 
ceflTaire  que  l'adte  fur  lequel  tombe  la  fufpenfe, 
foit  un  ade  propre  de  quelque  ordre  ou  qui  y 
foit  attaché  ^proprius  ordinis  ^  aut  dcputatus  ordini. 
foit  que  le  pouvoir  d'exercer  cet  ade  foit  de 
droit  divin  ,  foit  qu'il  foit  purement  de  droit 
cccléfiaftique    :  le     fécond ,    que    pour   encourir 


(  *  )  On  tient  pour  certain  que  la  collation  des  béné- 
fices n'eft  qu'un  pur  ade  de  jurididion  ,  &  qui  par  con- 
féquent  n'appartient  à  aucun  ordre.  Un  évêque  élu  peut 
conférer  les  bénéfices  ,  fans  attendre  pour  cela  que  fon 
éledion  foit  confirmée  &  qu'il  ait  été  conHicré  ;  c'eft  par 
celte  raifon  que  le  droit  de  conférer  certains  bénéfices  , 
,  appartient  au  roi  &  même  à  quelques  laïques  particuliers 
^ui  l'exerceac  fans  aucune  concradidion. 

rirréguiaricé  , 
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rirrégalariré  ,  il  hue  que  celui  qui  exerce  cet 
aice  l'exerce  en  qualité  de  miniftre  de  réglife. 
Aiiili  un  évêque  iulpens  à  collatione  ordinum  ^ 
ne  peut  fans  devenir  îrrégulier  conférer  aucun 
ordre  \  puifque  la  collation  des  faints  ordres  efl 
un  ade  propre  &  principal  de  Tépifcopac,  lequel 
ell  un  véritable  ordre  diftincl:  du  facerdoce  6z 
un  véritable  facrement  :  cette  fufpenfe  eft  une 
véritable  cenlure  eccléiiaftique  qui  ne  peut  êtrô 
violée  lans  encourir  l'Irrégularité  ,  fuivant  la 
décrétale  d'Innocent  IV  au  concile  de  Lyon  :  c& 
qui  eft  fans  exception  ,  même  pour  les  quatre 
ordres  non  facrés  (*)  ;  de  même  ii  cet  évêque 
cil  fufpens  ab  Ingrejfu  ecclefiA  ,  il  encourt  l'irré- 
guiarité  s'il  célèbre  dans  féglife  dont  l'entrée 
lui  eft  interdite.  Sur  quoi  on  obferve  :  1°.  que 
la  glofe  expliquant  le  mot  inccrdiclus  die  ab  ho- 
mine  vel  Cl  jure ^  ce  qu'elle  prouve  par  à^s  autorités 

fufîifantes:  i'^.  que  lorfqu'Innocent  dit ,  y? 

diviim  Je  in  eâ  inoerat ,  il  s'enfuit  que  \\  celui  a 
qui  l'entrée  d'une  certaine  églife  eit  interdite  , 
ne  devient  irrégulier  qu'en  y  célébrant  ,  il  ne  le 
devient  pas  lorfqu  il  célèbre  ailleurs ,  ce  qu.e  l'on 
prouve  encore  par  le  fentiment  de  Joanncs  An- 
dfdias  ^  d'Innocent  IV ,  du  cardinal  d'Oftie  ,  ^  de 
plufieurs  autres. 


(*  )  Nous  aurons  occafion  d'obferver  au  mot  Ordre  , 
que  la  collation  des  ordres  mineurs  n'appartient ,  jure  or- 
d'mario  ,  qu'au  feul  évéque  ,  &  que  l'on  ne  peur  dire  fans 
hércfie  après  la  décilion  du  concile  de  Trente  ,  que  ce 
pouvoir  foie  commun  aux  prêtres  comme  aux  évéques  5 
d'où  l'on  doit  conclure  que  l'cvêque  qui  les  confère  exerce 
mn  acle  de  fon  ordre  épifcopal  ,  &  que  s'il  le  fait,  non- 
obftant  la  fufpeRfe  donc  il  eft  lié,  il  fe  rend  irrécrulier, 
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Les  fentimens  font  partagés  fur  la  lurpenfe  à 
pontlficalibus.  Innocent  IV  de  faint  Antoine 
s'accordent  à  dire  qu'il  n'y  a.  point  d'Irrégiiracité 
fur  le  fondement  que  l'appareil  pontifical  n'eft 
pas  de  la  fubdance  de  la  célébration  ,  &  que  l'on 
ne  doit  croire  perfonne  irrégulier  (i  le  droit  ne 
le  décide  tel.  D'autres,  en  convenant  de  ce  prin- 
cipe ,  foutiennent  qu'il  y  a  Irrégularité  ,  parce 
que  cet  appareil  eft  le  propre  de  leur  ordre. 

T'^ut  évêque  qui  n'a  point  donné  lieu  à  l'in- 
terdit 5  &  qui  n'eft  pas  interdit  nommément  , 
peut  de  droit  commun  célébrer ,  pourvu  que 
ce  foie  d  voix  balFe ,  les  portes  de  l'églife  étant 
fermées ,  fans  fon  de  cloche ,  &  pourvu  encore 
qu'il  n'y  admette  aucune  perfonne  interdite  & 
nommément  excommuniée.  Voyez  Interdit. 

Quiconque  fait  les  fondions  d'un  ordre  qu'il 
n'a  pas  reçu  ,  ou  qu'il  n'a  point  reçu  canonique- 
ment ,  fe  rend  irrégulier. 

Ainfi  un  diacre  qui  confacre,  un  fous-diacre 
qui  fait  Foffice  de  diacre,  un  iiniple  ronfuréqui 
fait  l'office  de  fous  -  diacre  ,  encourent  l'Irrégu- 
larité :  de  même  celui  qui  n'étant  que  fous-diacre 
parviendroit  à  fe  faire  ordonner  prêtre  \  tous  les 
intrus  font  dans  ce  cas  ,  heneficium  ecclefiaticum 
non  pouji  licite  fine  inflLtutione  canonicâ  ob- 
tinere. 

Il  faut  obferver  que  celui  qui  eil;  interdit  pont 
les  fonctions  de  fon  ordre  ,  peut ,  fans  s'expofer 
à  cette  peine  ,  exercer  celle  d'un  ordre  inférieur. 

Tout  prélat  ,  tout  ecclénaftique  conftitué  en 
dignité ,  qui  tombe  dans  l'Irrégularité  pour  avoir 
violé  un  interdit  légicimement  prononcé ,  deviene 
non  feulement  fufpens  de  ïts  offices  &  bénéfices  ; 
il  eft  encore  ptivé  de  toute  jurididion  ,  tek  que 
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font  les  droits  de  préfentation  ,  de  collation  ^ 
d'inftitution  ,  de  deftitiicion  ,  d'éleclion  j  il  ne 
peut  prononcer  aucunes  cenfures  ni  autres  chofes 
femblables. 

Ceux  qui  célèbrent  dans  une  églife  pcUuce  , 
ou  en  préfence  d'un  excommunié  ,  n'encourent 
pas  pour  cela  Flrrégulaiité  ,  cîim  id  non  fit  ex- 
prejfum  in  jure.  Il  en  eft  autrement  de  ceux  qui 
célèbrent  dans  un  lieu  inteidit  j  on  ne  diftingu^ 
pas  de  quelle  manière  le  lieu  a  été  pollué  ,  fi 
c  eft  par  reffufion  de  fang  ou  de  femence  :  Is  ,  dit 
BoniFace  VIII ,  qui  in  ecclefiâ  fanguinls  vtlfcminis 
effufione  pollutâ  ^  &c. 

11  faut  cependant  obferver  que  celui  qui  cé- 
lèbre devant  un  homme  notoirement  excommu- 
nié ,  tombe  dans  la  fufpenfe  ,  &  que  de  cette 
{ufpenfe  naît  l'Irrégullrité  ,  s'il  célèbre  en  cet  écato 

Quoiqu'un  évèque  ,  un  prêtre  ,  &c.  fufpens 
ne  puiffent  exercer  les  fondions  de  leuir-  ordre  en 
cet  état  fans  encourir  l'Irrégularité  ,  l'opinion  la 
plus  commune  ,  eft  que  l'on  peut  recevoir  les 
bidres  nonobftant  les  cenfures ,  telles  que  la  fuf- 
penfe- &  l'interdiccion  ,  fans  encourir  l'irrégula- 
rité ;  &  cela  j  fur  le  fondement  que  la  réception 
des  facremens  eft  commune  aux  laïques  &  aux: 
clercs. 

Celui  qui  reçoit  les  ordres  en  fraude  de  l'évèquë 
d'origine ,  ce  qui  peut  arriver  à  la  faveur  d'un  bé- 
néfice que  l'on  obtient  dans  un  diccèfs  étranger  , 
tombe  dans  l'Irrégularité. 

Un  prêtre ,  dont  les  pouvoirs  ont  été  révdquéi 
par  fon  évèque,  peut  exercer  les  fondions  de  fon 
ordre  après  la  mort  de  cet  évèque  fans  fe  faire 
tétablir ,  quand  bien  même  il  auroit  obéi  de  (^n 
tiyanr, 
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Un  prècre  qui  igiioremir  la  furpenfe  ourexcom- 
municacion  dont  il  leuoic  frappé  ,  n'encourroic 
poinc  rirrégalaricé  pour  célébrer  ;  de  même  lî  le 
fâchant  il  célébroit  dans  un  cas  de  nécedité,  comme 
s'il  arrivoit  quelque  accident  au  célébrant  qui  l'em- 
péchât  d'ofîicier. 

Un  prêtre  qui ,  après  avoir  été  déclaré  fufpens 
pour  caufe  de  contumace  ,  comparoît  enfuite  ôc 
célèbre  ùins  fe  faire  réhabiliter ,  n'eft  poinc  irré- 
gulier. 

Un  prare  déclaré  fufpens  de  toutes  fes  fonc- 
tions par  une  fer.tence  co ntradiéloire  de  l'orficial , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  demeuré  un  certain  temps  dans 
nn  féminaire  ,  eft  irrégulier  ,  lorfqu'apres  une 
funpîe  fommation  faite  au  fupérieur  pour  y  en- 
trer,  de  fur  i^on  retus  avoir  fait  déclarer  dans  le 
for  féculier  la  procédure  nulle  ,  il  célèbre  enfuite 
dans  un  autre   diocèle. 

La  twiifon  de  cette  décifion  eft  :  i°.  que  cette 
fommation  ne  devoit  point  être  faite  au  fupé- 
rieur du  féminaire  ,  mais  à  l'évêque  ,  ou ,  en  cas 
de  refus  ,  au  métropoHtain,  pourvu  qu'il  eût  quel- 
que jufte  motif:  2°.  que  les  juges  féculiers  n'ont 
aucun  pouvoir  pour  relever  d'une  cenfure  un  ec- 
cléfiaftique  légitimement  condamné  :  3^.  enfin  , 
qu'il  a  lui-mêm'e  reconnu  la  légitimité  de  la  fen- 
tence  ,  par  fa  fommation  au  fupérieur  du  fémi- 
naire. 

Quant  à  ce  qu'il  célèbre  dans  un  diocèfe  étran- 
ger ,  l'effet  de  la  fenteiice  le  fuit  par-tout  &  le 
rend  fufpens  en  quelque  lieu  qu'il  fe  retire. 

Ceux  qui  ont  contradé  l'Irrégularité  pour  avoir 
violé  les  cenfures  de  leur  évêque  ,  peuvent  être 
réhabilités  par  celui  dans  le  diocèfe  duquel  ils 
peuvent  s'être  habitués ,  ou  par  leur  propre  évê- 
que 3  s'ils  ont  violé  celle  d'un  évcquc  écrailger. 
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Un  évcque  qui  a  contraclié  l'Irrégulanté  poup 
quelque  crime  occulte,  n'eil:  point  obligé  de  re- 
courir à  Fautoricé  du  pape  ou  du  métropolitain  ; 
fon  confeiTeur  a  le  pouvoir  de  l'en  relever  ;  mais 
il  en  feroit  autrement  Ci  le  crime  étoit  public  :  il 
faut  en  excepter  encore  le  cas  où  cet  évèque 
auroit  violé  une  cenfurc  du  métropolitain  ;  ce  fe.- 
roit  alors  à  ce  dernier  à  le  réhabiliter. 

Z>e  l'effet  de  l'Irrégularité, 

Les  Irrégularités  ne  peuvent  avoir  d  étendue  & 
d'effet,  quant  au  for  contentieux,  qu'autant  que 
ceux  qui  exercent  la  puiifance  publique  veulenc 
bien  leur  en  donner  j  c'eft  un  principe  d  autanx 
plus  inviolable ,  qu'il  nre  la  fource  de  nos  faintcs 
libertés. 

En  général ,  reccléiîaftique  irrégulier ,  Toit  ex 
dcliclo  ,  foit  ex  defecîu  ,  ne  perd  pas  pour  cela  (on 
bénéhce  ,  excepté  dans  trois  cas  ;  le  premier , 
d'airafïïnat  ce  guet-à-pent  .  foit  qu'on  le  com- 
mette parfoi-mêm.e  ,  foit  qu'on  I2  commette  par 
autrui  j  il  n'eft  pas  nriême  néceilaire ,  en  ce 
cas  ,  que  celui  envers  lequel  ce  crimie  a  été^ com- 
mis en  meure  :  c'eft  ce  que  porte  expreiiémeiu 
la  conftitution.  de  Clémient  Lv^  au  premier  concile 
général  de  Lyon  en  1245.  Cette  coniiirution 
n'exempte  ce  cette  peine  qui  que  ce  foi:  de  la 
hiérarchie  :  c,tùtuïmus  ^  porte  cette  conftitution  , 
ut  quïcumque  princeps  ,  pr&latus  ^  aut  quâivïs  alla 
tcckfiaftlca  fecularïs  -  vc  pcrfona  ^  quzmpïam 
chriftianorum  per  pr^diclos  iuterfiçl  fecerit  ,  vcl 
etjam  quanquam  mors  ex  hoc  forjïtan  non  fequa- 
tur  ....  Ex  communie  atïonis  &  depcflùonh  à  di" 
gnitate^  honore^  ordinc  ,  officio  &  beneficio  incurrat 
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fententias  ipfo  faclo  ,  &  illa  libère   aliis  per  illos 
ad  quos  eorum  çoliatio  pertinet ,  conferantur. 

Une  décrécale  d'Innocent  III  avoir  précédé 
cette  conftirution ,  &  le  concile  de  Trente  l'a  con- 
firmée. 

Cependant  on  obferve  que  celui  qui  fe  rend 
coupable  d'homicide  n'eft  point  privé  précifément 
ipfo  faclo  de  fon  bénéfice,  a  caufe  de  Plrrégula- 
rité  dans  laquelle  il  tombe,  mais  par  rapport  au 
crime  même  qu'il  a  commis  j  dont  cette  privation 
eft  une  fuite  inévitable. 

Les  deux  autres  cas  pour  lefquels  on  perd  fon 
bénéfice  ipfo  faclo  ,  eft  lorfque  l'on  porte  la  main 
fur   un    cardinal    ou  un   évêque  :  on  voit    qu'à 
proprement  parler ,  ces  deux  n'en  font  qu'un.  Si 
tout    eccléfiaftique    étoic   privé  de  fon  bénéfice  , 
précifément  par  rapport  à  l'Irrégularité  fans  dif- 
rindion  ,    il  arriveroit    fouvent  qu'un  bénéficie!: 
feroit  puni  par  cette  privation  ,  fans  avoir  mérité 
de  l'être  :  fouvent  on  dépouilleroit  un  eccléfiaf- 
tique qui  ne  feroit  que  malheureux  ;  aulli  ,  loin 
de  s'être  porté  à  cette  rigueur ,  il  eft  àQs  cas  où 
\ts  canons  viennent  au   fecours  du  bénéficier  & 
veulent  qu'il  foit  confervé  :  nous  en  avons  divers 
exemples  dans  deux  décrétales  ,    dont  Tune    eft 
d'Innocent  IIÎ ,  &  Pautre  de  Luce  III  \  la   pre-. 
mière  adrelTée  à  Tarchevêque  d'Arles  ,  défend  de 
dépofer  un  certain  évêque  auquel  les  infirmités 
lie  permettoient  plus  de  fiire  aucunes  fondions 
depuis  quatre  ans  ;  l'autre  de  deitituer  des  curés 
lépreux.  On  en  cite  une  troifième  d'Honoré  III , 
en  faveur  d'un  archidiacre  paralytique.    Ces  ca- 
nons font  conformes  au  C2L\-\on  cum  pcrcuffw  de 
faint  Grégoire  le  Grand  ,  qui  ne  veut  pas    que 
Ion  accable  les  affliges^  non  adcknda'ejl  affilais 
Miciio»  '"     ' 
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Alnfi  en  général  un  bénéhcier  irréguUer  ,  foit 
ex  defeclu  ,  foie  ex  deimo  ,  peut  conlener  ion 
bénéfice  en  obtenant  difpenie  ,  ou  le  rcligner  z/i 
favorem;  fans  cette  précaution  ,  les  )ages  de^ 
gîife  pourroient  déclarer  leurs  bénehces  vacans  ^' 
impétrables.  .  , 

Ce  n^eft  plus  une  queftion  parmi  nous   cans 
les  cours  féculiéres  ,    li    le  roi  peut  conférer  en 
réoale  le  bénéfice  d^un  bénéficier   qui  a  encouru 
l'hréaularité  pour  les  cas  qui  font  vaquer  le    be- 
néfice  iffo  facto  avant  qu'il   ait   été  condami^.e, 
L'évèque  ayant  ce  pouvoir  ,  le  fiége  étant  rem^ 
pli,  M.  Ruzé  femble  penfer  que  le  roi  a  le  nicir.a 
pouvoir   pendant   la  régale;  il  appuie  ion  doute 
d'un  arrêt  de  15^3.  pour  uncanonicat  de  l  eglile 
de  Rheims  ,  qui  doit  l'avoir  ainfi  juge  :  il  allure 
que  la  collation  du  roi  fut  déclarée  bonne  ,  quoi- 
qu'il n'y  eût  ni  jugement  ni  momtion.  Ceux  qui 
établirent  un   douîe  contraire  ,  remarquent    que 
ce  chanoine  avoir  pris  les  armes  ^d  ou  ils  tirent 
l'argument,  que  cet  arrêt  ne  peut  fervir  a  prouver 
la  propofition  générale.  On  peut  piefumer,  avec  fcn- 
dément  ,   difent-ils  ,  qu'il  avoit  abandonne  1  ctac 
eccléfiaftiquei  ce  qui  faifoit  regarder  le  benehce 
comme  vacant  de  fait ,  laquelle  vacance  luLi:  pour 
donner  lieu  à  la  régale.  _  r  r 

Quoique  l'eccléfiallique  puille  confeTver  ion 
bénéfice,  il  doits'abftenir  de  fa.re  aucune  foncbcn  ; 
c'eft  une  difpofition  du  nouveau  droir  \  1  an- 
cien ne  féparoit  pas   le  bénéfice  de  l'exercice  des 

ordres.  ,  .     ,,,    ,     ,    .  , 

Tels  font  les  effets  que  produit  l  Irreaularite 
par  rapport  aux  eccléfiaftiques.  Quant  aux  laï- 
ques ,  on  n^admet  point  en  leur  faveur  cette  di U 
undion  des  ordres  cSc  des  bénéfices  :  tant  i^u  ils 
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font  îrregLiliers ,  ils  ne  peuvent  prétendre  ni  aux 
uns  ni  aux  antres. 

Foyei  Couvarruvlas  ;  Navarre;  Cabajfutius  ; 
ClavaJîo^&  autres  canonijles'^  le  corps  du  droit  cano- 
nique ;  les  loix  eccléfiafliques  ;  Gui  du  Roujfeau  de 
la  Combe  dansfon  recueil  de  jurif prudence  canonï^ 
que  ;  les  mémoires  du  clergé  ^  &c.  Voyez  aulîî 
Bénéfice  ^  DispeîTse  ^  Excommunication  , 
Interdit,  Ordre  5   Suspense. 

(  Cet  article  eji  de  M.  MoNTiGNY  ^  avocat 
eu  parlement). 

IRRITANT.  Ce  terme  s'applique  à  ce  qui 
annulle  ou  rend  inutile  quelque  ade. 

La  contravention  à  un  décret  Irritant  ,  à  une 
claufe  irritante  ,  annulle  toute  difpofition  con- 
traire a  ce  décret ,  à  cette  claufe. 

Foye^  Clause   irritante. 

ISLE.  Vo^ez  Ile.     . 


Fin  du  tome  trente-deuxième^ 
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ADDITIONS    ET    CORRECTIONS^ 

T  o  Ar  E     VI. 

Page  31^,  article  BoîJfeCage  ^  u:ppLimez  tcu:  cti  ardcle , 
&  fubûicuer  à  la  place  ce  qui  fait  : 

BOISSELAGE.  Ceft  un  droit  qui  fe  perçoit 
dans  la  province  de  Poiroa  ,  &:  qui  paroic  être 
repréfentatif  des  dixmes  qai  ont  été  abonnées  dans 
les    temps    les    plus    recales.     Voyez    Portio:; 

CONGRUE. 

T  0    M   E        V  I  I. 

Article  Caijfe. 

Page  155  ,  ligne  i  ,  a  ordonné,  ///^^  ordonna. 

Ibid.  Supprimez  depuis  la  neuvième  lijnc  ,  commençant 
par  ces  mots  :  Mais  pour  fuppîcer  ,  jufviu'a  l'article  caijfe 
du  tréfor  royal  excluiivcmcnt  ,  &  iifcz  à  la  place  ce 
qui  uiit  : 

Mais  cette  loi  n'ayant  pas  eu  le  fucjès  qu'on 
avoit  efpére ,  elle  a  été  révoquée  par  de^  lettres- 
patentes  du  18  mars  1^-9  ,  qui  fcnc  ainft 
conçues  : 

Louis  ,  &:c.  Salut.  Par  notre  cdit  du  mois  de  février 
1776  ,  nous  avons  Tupprimé  la  CaiiTc  &:  bourle  des  mar- 
chés de  Sceaux  &  PoiiiV  ,  &  nou-.  avons  converti  le  droit 
qui  s'y  percevoic  dans  un  autre  exispble  aux  banières  ;  en 
même  temps  ,  nous  crûmes  devoir  "autorilcr  les  marchands 
forains,  ainfi  que  tous  nos  autres  fujets  ,  à  faire ,  avec  les 
bouchers  ,  telles  conventions  qu'ils  jugcroient  à  propos  , 
foie  pour  les  achats  &  ventes  des  beftiaux  ,  foie  pour  I: 
prix  des  avances  qui  en  font  la  fuite.  Nous  cfptrions  cail 
ne  réfulteroir  que  des  avantages  peur  le  public  de  ces  dilpo- 
(itions  ;  mais  en  nous  a  repréfcnté  que  la  fupprclfion  de 
cette  CailTe  avoit  oisligc  nombre  de  bouchers  de  recourir  à 
des  emprunts  e]{tréuiciiicnî:  uiuiaires  >  que  les  iîwrcLanjs  f*« 
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rains  avoient  été  privés  de  l'avantage  de  vendre  leurs  bel-" 
tiaiix  argent  comptant  j  &  que  piufieurs  d'entre  eux  ,  décou-; 
rages  par  les  crédits  auxquels  ils  étoient  obligés  de  foufcrire, 
ainfi  que  par  les  frais  de  pourfuices  &  par  les  pertes  fré- 
quentes auxquelles  ils  étoient  expofés,  avoient  diminué  leur 
commerce  avec  la  capitale  5  ce  qui ,  joint  à  la  dernière  fécher 
rcfTe,  avoir  contribué  à  y  élever  le  prix  des  viandes. 

Enfin  ,  nous  avons  trouvé  qu'un  impôt ,  réglé  fur  la 
valeur  des  beftiaux  ,  feroit  plus  équitable  que  celui  qui 
cxifte  aduellemcnt  ,  puifquc  ce  dernier  étant  uniforme  par 
tête  d'animal  de  même  efpcce ,  fans  diftindion  de  prix  & 
de  qualité ,  cette  forme  de  répartition  écoit  onéreufe  à  la 
clalTe  de  citoyens,  pour  la  confommation  dcfquels  les  achats 
d'animaux  d'une  valeur  inférieure  font  principalement 
deftinés. 

Nous  avons  cependant  héfité  &  différé  long-temps  de 
changer  une  loi  qui  nous  avoir  été  préfentée  dans  des  vues 
de  bienfaifance  j  mais  ,  fur  les  follicitations  prenantes  & 
réitérées  qui  nous  ont  été  faites  de  la  part  des  perfonnes 
qui  méritent  le  plus  de  confiance  dans  cette  matière  ,  nous 
nous  fommcs  déterminés  à  rétablir  une  Caifie  pour  la  faci- 
lité du  commerce  des  beftiaux  i  mais  nous  avons  eu  foin 
d'apporter  dans  les  anciennes  conditions  des  changemens 
importans  &  favorables  au  public. 

Premièrement,  ne  voulant  pas  en  faire  un  objet  d'accroif- 
fement  de  revenu  ,  nous  nous  fommes  bornés  à  demander 
aux  nouveaux  fermiers  la  même  fomme  que  nous  tirons 
maintenant  de  ce  droit  aux  barrières  5  au  moyen  de  quoi  » 
&  en  n'admettant  aucun  des  intérêts  en  croupe ,  qui  exif- 
toient  précédtfmment  dans  cette  affaire  ,  nous  avons  pu 
diminuer  d'un  tiers  le  droit  principal  ,  perçu  ci-devant  aux 
marchés  de  Seaux  &  de  Poiffy  ,  &  fupprimer  en  entier  les 
quatre  fous  pour  livre  additionnels. 

En  fuite  ,  au  lieu  que  les  anciens  fermiers  ne  s'étoient  en- 
gagés qu'à  des  avances  de  quinze  jours ,  nous  leur  impofons 
l'obligation  de  fe  prêter  conftamment  à  un  crédit  de  quatre 
femaines  ;  enfin  ,  étant  inftruits  qu'ils  avoient  la  liberté  de 
refufer  ce  crédit ,  félon  leur  convenance,  nous  avons  voulu 
qu'ils  fuiTent  tenus  de  l'accorder  à  tous  les  bouchers  dent 
les  noms  leur  feront  défigné?  par  le  lieutenant- général  de 
police  j  &  cependant  aucun  de  ces  marnes  acheteurs  ne  fera 
obligé  de  recourir  à  la  nouvelle  Cailfe;  mais ,  comme  elle 
fera  un  bénéfice  fur  le  prix  de  bail ,  elle  n'exigera  rintcrês 
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r^ue  fur  le  pied  de  fix  pour  cent  par  an,  fans  toutefois  cjue 
les  intcreffés  puifl'enc  jamais  requérir  aucune  indemnité  ,  ni 
pour  les  frais  de  pourfuitcs  ou  de  conteftations ,  s'il  en  fur- 
vient  ,  ni  pour  les  pertes  effectives  auxquelles  ils  feront 
cxpofés ,  ni  pour  les  fonds  cifîfs  qu'ils  feront  oMigés  d'en- 
tretenir afm  d'être  en  état  de  remplir  à  chaque  iuftant  le 
fervice  auquel  ils  s'engagent  j  âc  manière  enfin  que,  moyen- 
nant l'avantage  modéré  qu'ils  doivent  trouver  dans  leur 
ferme  ^  nous  en  recevions  cxadiem^nt  le  même  revenu  ,  Se 
que  tous  les  marchands  forains  foicnt  toujours  sûrs  de  rap- 
porter de  l'argent  pour  le  prix  de  leurs  befliaux,  ce  qui  , 
en  les  gararrilfant  de  pertes  fréquentes  ,  encouragera  leur 
commerce  &  rendra  l'approvifionnemcnt  de  Paris  plus 
affuré. 

Tels  font  les  divers  motifs  qui  nous  ont  été  préfentés  5 
5c  nous  verrons  avec  fatisfadion  que  le  fuccès  réponde  à 
nos  foins  &  aux  vues  de  bienfaifance  qui  nous  animent. 

Et,  voulant  faire  connoitre  nos  intentions  à  cet  égard, 
nous  avons  déclaré  &:  ordonné  ,  & ,  par  ces  préfentés  fignées 
de  notre  main  ,  nous  déclarons  &  ordonnons  ce  qui  fuir  : 

Article  I.  Nous  avons  fiipprimé  &  fupprimons ,  à 
compter  du  premier  juillet  prociiain  ,  les  droits  établis  aux 
barrières  &  entrées  de  Paris  ,  par  notre  édit  du  mois  de 
février  177^,  furies  bœufs,  vaches,  veaux  &  mourons,  à 
l'exception  de  ceux  établis  par  ledit  cdic  fur  la  chair  morte, 
que  nous  lailTons  fubfifter. 

II.  Au  lieu  &  place  àa  droits  fuppriraés  par  l'article  r 
ci-delTus  ,  nous  avons  créé  &  rétabli  ,  pour  douze  années 
entières  &  confécutives ,  à  compter  du  même  jour  premier 
juillet  prochain  ,  un  droit  feulement  de  huit  deniers  pour 
livre ,  fans  aucun  fou  pour  livre  additionnel ,  du  prix  de 
tous  les  bœufs,  vaches,  veaux  ^  porcs,  moutons,  brebis, 
chèvres ,  chevreaux ,  &  autres  beftiaux,  fans  exception,  oui 
feront  vendus  dans  les  marchés  de  Seaux  &  de  PoifTy  j  Icf- 
quels  huit  deniers  pour  livre  feront  payés  comptans  à  celui 
que  nous  chargerons  de  l'exécution  des  préfentes  ,  moitié  par 
le  vendeur ,  &  moitié  par  l'acheteur. 

III.  Permettons  à  celui  qui  fera  chargé  de  l'exécution  des 
préfentes  ,  d'établir  aux  entrées,  &  fur  la  place  de  la  ville 
de  PoifTy  &  du  marché  de  Seaux  ,  &  autres  endroits  qu'il 
jugera  convenables  ,  les  commis  néceffaiies  ,  tant  pour  rece- 
voir les  déclarations  de  la  quantité  &  quahté  des  beftiaux 
cui  feront  amenés  dans  lefdics  marchés ,  &  celles  du  prix 
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cju'ils  y  feront  vendus ,  que  pour  veiller  à  Texécution  de  tcuç 
les  différens  réglemens  qui  onr  été  rendus  concernant  lefdits 
marchés  5  lefquels  commis  exerceront  hir  fa  ilmple  procu- 
ration. Et  leurs  procès-verbaux  auront  foi  en  juftice  comme 
ceux  des  commis  de  nos  fermes  ,  après  toutefois  qu'ils  au- 
ront prêté  ferment  devant  le  lieutenant-général  de  po'icc 
de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

IV.  Défendons  à  tous  marchands ,  leurs  fadeurs  ,  com- 
miflRonnaircs ,  ou  autres ,  de  faire  entrer  aucuns  beftiaux  en 
fraude  dans  Icfdics  marchés  j  &  d'en  expofer  en  vente  une 
plus  grande  quantité  que  celle  contenue  dans  leur  déclarai- 
tion  ,  à  peine  de  confifcation  defdits  beftiaux  &  de  foo  liv. 
«i'amende;  &  nous  enjoîgaons  à  tous  marcban.is  forains, 
herbagers,  laboureurs,  leurs  fadeurs  &  coramiiTionnairec , 
ou  autres ,  de  mener  diredcment  aux  marchés  de  Sceaux  & 
de  PoiÙy  tous  les  bœuf-  ,  vaches  &  moutons  à  eux  appar- 
tcnans  ,  ou  don:  ils  auront  la  conduite  j  leur  défendons  cx- 
prcifément  de  les  entrepofer ,  vendre  ou  diftraire  en  route  , 
en  tout  ou  partie  ^  &  aux  marchands  bouchers  &  auties 
d'aller  au  devant  defdits  marchands  forains  ,  hcrbagers  , 
laboureurs  &  autres,  pour  acheter  leurs  beftiauv.  Défendons 
pareillement  auxdits  bouchers  d'acheter  les  beftiaux  dont  ih 
auront  befoin  pnur  leur  commerce  ,  autrement  que  les  jou's 
de  marchés  ordinaires  ,  &  dans  les  places  &  lieux  dcllinés 
pour  la  vente  5  le  tout  à  peine  de  faifie  &  confifcarion  ,  5c 
de  yoo  livres  d'amende  ;  au  payem.enc  de  laquelle  chacun 
des  contrcvenans  fera  contraint  comme  pour  nos  propres 
deniers  &  affaires. 

V.  Celui  que  nous  charîieroîîs  de  l'exécution  des  pré- 
fentes fera  tenu  d'établir  dan-;  les  marches  de  Sceaux  & 
de  Poi/Ty  ,  à  compter  dudit  jour  premier  juillet  prochain  , 
une  Caifle  de  crédit  ,  à  laquelle  il  fera  libre  aux  bouchers 
qui  y  auront  droit ,  (uivant  l'article  ci -après  ,  d'avoir  recours  ^ 
&  d'y  faire  payer  en  leur  acquit  aux  marchands  forains  ,  le 
prix  des  beftiaux  qu'ils  auront  achetés,  &  dont  il  aura  été 
fait  déclaration. 

VI.  Il  fera  arrêté  par  le  lieutenant- général  de  police  de 
notre  bonne  ville  de  Paris ,  aux  termes  &  en  la  forme  prcf- 
crite  par  l'arrêt  de  notre  parlement  de  Paris  ,  du  6  février 
lyç ^,  un  état  qui  indiquera  les  bouchers  de  la  ville,  faux- 
bourgs  &  banlieue  de  Paris,  qui  auront  crédit  à  ladite  Caifle, 
&  le  montant  de  la  fomme  qu'elle  fera  tenue  d^  leur  avaiv- 
csr  chaque  femaine.  Les  bouchers  compris  audit  état ,  ie- 
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ront  les  maî:rcs  d'exiger  de  ladite  Caille  le  prct  des  fommes 
pour  lefcjuelles  ils  y  (eronc  employés  ,  iaas  que  iadice  Caitre 
puiflè  s'y  réfuter  ,  mais  le  crédic  ne  pourra  erre  exigé  par 
lefdirN  bouchers  <^ue  pour  quatre  lemaincsi  en  forre  que  ceux 
qai  n'auraient  pas  rendu  a  la  Caifle  la  fomaje  qui  leur 
auroit  été  par  elle  prêtée  pour  la  première  des  quatre  fc- 
maiaes  ,  ne  pourronc  plus  exi2;er  de  crédic  de  liài:e  CailTe  , 
jufqu'a  ce  qu'ils  ayeu:  rendu  la  fomme  qui  leur  aura  été 
prêtée  pour  la  première  fcmaine  i  notre  intention  écant  que 
chacun  defdits  bouchers  ne  puilTe  être  débiteur  envers  la- 
dite Cailfe  de  plus  que  de  la  fomme  fixée  par  le  lieucenaut- 
général  de  police  pour  lefditcs  qua:re  fcmaines. 

VII.  Attribuons  à  ladite  Caille  fix  pour  cent,  par  an, 
d'intérêts  des  avances  qu'elle  aura  faites  ,  lequel  itérée 
courra  à  compter  du  jour  de  l'emprunt,  <S:  fera  payé  en 
n-'eme  temps  que  le  principal ,  fans  aucune  déduction  ni 
retenue  quelconque  ,  par  les  bouchers  qui  auron:  em- 
prunté. 

VIII.  Les  bouchers,  qui  auront  empiunté  à  ladite  Cailfc, 
leront  tenu^  de  rendre  en  deniers  comptans  les  femmes  par 
eux  empruntées  dans  le  délai  de  quatre  feinaines,  a  compter 
du  jour  du  prêt  qui  leur  aura  été  fait,  fans  qu'ils  puiflent 
rcfufcr  tout  ou  partie  dadit  rembourferaenc ,  lous  prétexte 
que  les  bediaux  par  eux  achetés  fcroienc  morts  de  raorc 
naturelle  i  &  ,  faute  par  eux  de  rendre  àc  payer  dans  ledic 
délai  lefdites  fommes  ,  avec  les  intérêts  tels  qu'ils  font  lixés 
par  l'arcicle  ci-deifus  ,  ils  y  feront  contraints  par  toutes  voies 
dues  &  raifonnables ,  même  par  corps  ,  comme  pour  nos 
propres  deniers  &  affaires  ,  conformément  à  ce  qui  eft  pref- 
crit  par  ïédiz  du  mois  de  janvier  1707. 

IX.  Peur  donner  aux  bouchers  plus  de  facilité  pour  le 
pav:z:î3ent  en  principal  &  intérêts  des  fommes  qu'ils  auront 
empruntées  ,  noas  voulons  que  celui  qui  fera  prépofé  à 
rexicudon  des  préfentes  ^  établille  en  noire  bonne  ville  de 
Paris  un  bureau  où  ledic  payement  pui.Te  fe  faire  par  lefdits 
bouchers  ,  qui  feront  tenus  d'y  porter  les  fommes  qu'ils  au- 
ront à  rembourfcr. 

X.  Le  prépofé  à  rexécunon  des  préfentes,  pourra  ,  pour 
îe  payement  de  ce  qui  lui  fera  du  par  les  bouchers,  exercer , 
par  privilège  &  préférence  auxdits  bouchers ,  comme  pour 
nos  propres  deniers  &  affaires  ,  les  mêmes  actions  &  droits 
des  bouchers  ,  contre  ceux  a  qui  ils  auroienr  fait  des  four- 
nitures de  viande  à  crédit  ;  &  feront  lefdits  débiteurs  ten«s 
^e  vnider  lears  mains ,  en  celles  dudi:  piépofé  ,  de  ce  qu'ils 
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devront  auxdits  bouchers,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  ceiix- 
ci  pourroienc  devoir  à  la  Caiir^,  nonobftant  toutes  faifies  & 
empechemens  j  &  nous  accordons  audit  prépofé ,  pour  le  re- 
couvrement de  fes  avances  ,  les  mêmes  privilèges  qu'aux 
auties  fermiers  de  nos  droits,  fur  les  nieubles  &  effets  mobi- 
liers de  leurs  débiteurs. 

XI.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  troubler  les  commis 
de  celui  qui  fera  chargé  de  l'exécution  des  préfentes  i  &  à 
tous  huilliers  &  fergens  d'exercer  aucune  contrainte  contre 
les  bouchers  ^i,  fur  les  beftiaux  ,  en  allant  &  revenant  des 
marchés  de  Seaux  &  de  Poifly ,  ou  y  étant ,  &  fur  la  place 
aux  veaiix  à  Paris ,  les  jours  de  marchés ,  li  ce  n'eft  en  cas 
de  contra^^ention  aux  préfentes. 

XII.  Les  conteiiations  relatives  à  l'exécution  des  pré- 
fentes ,  feront  jugées  par  le  lieutenant-général  de  police  de 
notre  bonne  ville  de  Paris ,  fur  une  (impie  fommation  de 
jour  à  antre  ,  fauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement  i  & 
feront  toutefois  fes  ordonnances  exécutées  nonobftant  oppo- 
fitions  ou  appellations  quelconques  y  &  fans  y  préjudicier. 

XIII.  Ordonnons  au  furplus  que  l'édit  da  mois  de  janvier 
Î707  ,  regiftré  en  notre  cour  de  parlement  le  10  mars  fui- 
vanr,  &:  les  autres  édits,  déclarations  &  réglemens  concer- 
nant les  marchés  de  Seaux  èc  de  Poiffy ,  auxquels  nous  avons 
dérogé  par  notre  édit  du  mois  de  février  177^  ,  foient  exé- 
Cjutés  félon  leur  forme  &:  teneur  en  ce  qui  n'y  eft  point  dé- 
rogé par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 

Tome   XXII L 

Article  Entravefiijfement. 
fage  140  ,îigne  3 ,  mettez  en  note  ce  qui  fuit  : 

Nous  ne  parlons  ici  que  d'après  le  texte  &  Icfprit  de  la 
coutume  5  car  l'ufage  cft  tout  différent  de  ce  que  nouK  avan- 
çons. Non  feulement  les  jurés  de  Cattel  inftrumcntenc  hors 
de  la  ville  de  Valenciennes  àc  dans  tout  le  chef-lieu  5  mais 
encore  c'eft  devant  les  échevins  domiciliaires  que  fe  paffenè 
tous  les  raveftiffemens  &  les  ades  de  dernière  volonté  dans 
lefquels  il  n'entre  que  des  effets  mobilier?. 

Tome    XXIV. 
Article  Exécution. 
Page  88  „  lignes  17  &  1 8  ,  ^^^  cachet  ordinaire  de  fes  armes  3 
liCez  de  fon  fcei  ordinaire  j  &  mettez  en  note,  voyc:^  Id 
différence  qu'il  y  a  dans  la  coutume  de  Mainaut  çntre  un 
fcd  &  un  cachets 
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Tome     XXIX. 

Article  Héritier. 
Page  139  ,  ligne  ;  ,  qu'en  qualité  d'Héritier,  ///^^  «qu'après 
touies  les  dettes  payées  ^  &  que  le  douaire  eft  une  véri- 
table dette  de  la  fucceilion  du  père. 

Tome     XXX- 

Article  Incapacité. 
Page  411,  ligne  zS,  incapable  ,  lifei  capable. 
Page  4^9,  ligne  ij,  iSz  .  lifei  181. 

Ibid.  Ligne  18,  ajoute^  on  commence  par  l'énumération 

de  celles  qui  font:  conformer. 

Tome    XXXI. 

Article  Inaice. 

Page  m  ,  ligne  4  ,  les  juges-confulaires,  life:^  les  juges- 

confuîs. 
Page  131  ,  ligne  4,  contondant,  life^  contendant. 

Article  Injîitution. 
Page  487,  ligne  dernière,  après  ces  mots  :  ©n  peut  réduire  !a 

matière  ,  ajoute^  des  Inftiturions  de  cette  dernière  cfpèce. 
Page  joo,  ligne  3 1 ,  dérailler  ,  /ifej^  délaiffer. 
Page  5  14,  ligne  5 1 ,  conftituc ,  /ije^  coinftitué. 
Page  544,  ligne  8  de  la  note ,  l'on  a  inféré,  iifei  l'on  en  a 

inféré. 

Ipid.  Ligne  li ,  après  le  mot  /oi  ,  ajoutez  48 ,  D.  de  hère- 

dibus  infiituendis. 
I^'-ïgc  S 5-  ,  ligne  itf  ;  page  593  ,  ligne  9  j  page  y^^  ,  lienc 

195  page  611,  lignes  15  ,  i^  &  185  page  610,  ligne  ^o}, 

page  6x6,  ligne  z  ,  fubftituer  la  lettre  I  a  la  lercrc  L. 
Page  fS3 ,  ligne  zi,  9  juin  lé;^,  A/^^  9  juin  1638. 
Page  ^30 ,  ligne  i ,  Titius,  life^  Caius. 
Page  ^3  3 ,  ligne  30  ,  douze,  life^  deux. 

Tome    XXXII. 

Après  les  fix  premières  lignes  de  l'article  Tnftitution  con- 
tractuelle ,  qui  commence  ce  volume,  &  avant  ces  mots  ; 
Secii?n  première  ,  liiez  ce  qui  fuit  : 

Dans  la  première ,  nous  traiterons  de  l'orieine 
des  Inftirutions  contradtuelles  &  des  pays  ou  elJes 
font  reçues  ; 
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Dans  la  féconde  ,  de  la  nature  des  Inftitutions 
contractuelles  : 

Dans  la  troifième  ,  des  ades  par  lefquels  on 
peut  inftltuer  contraôluelkment  :       \,. 

Dans  la  quatrième  ,  des  perfonnes  qiii  :pôtt'Vent 
inftitueu  ik  être  inftituées  conrraCtuellement  :^ 

Dans  la  cinquième ,  de  la  poiition  où  doivent 
être  les  perfonnes  habiles  à  être  inftituées  con- 
tradluellement  pour  pouvoir  l'être  avec  effet: 

Dans  la  iixième  ,  de  quelques  claufes  donc  on 
peut  douter  (i  elles  emponent  Inftitution  con- 
iradaelle  : 

Dans  la  feptième ,  nous  examinerons  fi  l'ïnf- 
tituTioii' ctvntraduelle  eft  fajette  aux  formalités  d« 
facceptarion  <^  de  l'iniinuation  : 

Dans  la  huitième  ,  uous  parlerons  des  effets 
d'uiie  Infticirtît?n  contractuelle  par  rapport  à  Tnif- 
ti tuant  : 

Dans  la  neuvième  ,  nous  verrons  fi  l'ingrati- 
tude de  l'inlfunc  peut  aucorifer  la  révocation  de 
i'inftitution  concracluelle  : 

Dans  la  dixième ,  nous  confidérerons  quels  font 
les  effets  des  Inrticutions  contradluellea  par  rapport 
aux  infticucs  : 

Dans  la  onzième  ,  nous  ferons  connoître  en 
quels  cas  l'Inilitution  concraduelle  devient  ca- 
duque :  ^ 

Et  dans  la  douzième  ,  nous  dirons  comment  fe 
partage  une  fuccefiion  contradueîle  entre  les 
enfans  de  l'inflitué  ,  mort  avant  l'niftituant. 

Fin  des  additions  &  corrections. 


Les  tomes  XXXIII  &  XXXIF  paroîtront  en  avril 
1780, 
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